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pE l'exposé ties motifs , sur chaque loi ^ présente parles 
Orateurs du Gouvernement; — Des happcrts faits au 
tkibunat au nom fie b Commission de Législation ; —Des 
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du Tribonat; — Et (Tune Table analytique et raisonnée des 
matières tant du Code que des discours. 
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se forment sans convention; —~ Du Contrat de mariage , et dus 
Droits respectifs des époux* 
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CODE CIVIL. 


MOTIFS, RAPPORTS, 

OPINIONS ET DISCOURS. 


N» S9. 

EXPOSE des motifs de la loi sur les C07itmts art*. 
ou les obligations conventionnelles en général 
(Tome I, page 206) , par le conseiller d’Etat 
Bigot - Préameneu. 

Séance du 7 pluviôse an x2. ( 

JL ÉCISLATEURS, 

Le titre du Code civil ayant pour objet les contrats, 
ou les obligations conventionnelles en général, offre 
le tableau des rapports les plus multipliés des hom¬ 
mes en société. Les obligations conventionnelles se 
répètent chaque jour, à chaque instant. Mais tel est 
l’ordre admirable de la Providence, qu’il n’est be¬ 
soin , pour régler tous ces rapports, que de se con¬ 
former aux principes , qui sont dans la raison, et 
dans le cœur de tous les hommes. C’est-là , c’est dans 
péquité, c’est dans la conscience, que les Romains 
ï r . Motifs , £ 























2 ( N 0 £> 9 . ) LIVRE III, TITRE III, 

ART ont trouvé ce cor P s de doctrine, qui rendra immor- 
' telle leur législation. 

Avoir prévu le plus grand nombre de conventions 
auxquelles Tétât des hommes en société donne nais¬ 
sance, avoir balancé tous les motifs de décision entre 
les intérêts les plus opposés et les plus compliqués, 
avoir dissipé la plupart des nuages dont souvent l’é¬ 
quité se trouve enveloppée, avoir rassemblé tout ce 
que la morale et la philosophie ont de plus sublime 
et de plus sacré ; tels sont les travaux réunis dans 
c-et immense et précieux dépôt, qui ne cessera de mé¬ 
riter le respect des hommes, dépôt qui contribuera 
à la civilisation du gîuLc ciuicj. , JcjjOi dans lequel 
toutes les nations policées se félicitent de reconnaître 

3a RAISON ÉCRITE. 

Il serait difficile d’espérer que Ton pût encore 
Taire des progrès dans cette partie de la science lé¬ 
gislative. Si elle est susceptible de quelque perfec¬ 
tionnement , c’est en lui appliquant une méthode qui 
3a rende plus facile à ceux qui se livrent à cette étu¬ 
de , et avec laquelle l’usage puisse en devenir fami¬ 
lier à ceux qui, pour diriger leur conduite, vou¬ 
draient en connaître les principales réglés. 

Les jurisconsultes qui, sous Justinien , recueilli¬ 
rent le Digeste et rédigèrent les Institutes, reconnu¬ 
rent combien il serait utile de rassembler les prin¬ 
cipes, qui avaient dicté le nombre infini de décisions 
dont le digeste se compose. 

Ils réunirent à la fin de cette grande collection, 
et sous les deux titres de verboj'um significatione et de 
regulisjuris , un assez grand nombre de propositions 
qui, par leur précision et par leur fréquente appli¬ 
cation , sont de la plus grande utilité : mais elles 11 e 
sont point classées par ordre de matières ; elles ne 
présentent point sur chaque partie du droit des no¬ 
tions suffisantes; il en est meme plusieurs qu’il est 
difficile de concilier ou d’expliquer. 

Les Institutes sont, comme les précédents ouvra- 
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gOS , dignes des plus grands éloges ; mais on regret- 
le, et sur-!.nut dans la matière des obligations et des 
contrats, de ne pas trouver des éléments assez com¬ 
plets. L'objet d’utilité qu’on se proposait n’a pas été 
entièrement rempl !. 

Le Digeste a d’ailleurs un inconvénient, en ec que 
des réponses données par les jurisconsultes on par 
les Empereurs, sur des faits particuliers, ont été mi¬ 
ses au nombre des réglés générales, tandis que les 
scindons ont pu souvent dépendre de circonstances 
particulières, tandis qu’il était connu que, pendant 
tm long-temps, Les jurisconsultes ont été divisés dans 
Je système de leur doctrine, dont les résultats no 
pouvaient se concilier* 

Les auteurs du projet actuel de Code ont cru que 
ce serait rendre service à la société, si on retirait 
du dépôt des lois romaines une suite de réglés qui „ 
réunies , formassent un corps de doctrine élémen¬ 
taire , ayant à-la-fois la précision e! V autorité de la 
loi. 

C’est un ouvrage que, dans le siecle dernier, 1 es 
jurisconsultes les plus célébrés dès diverses parties 
de l’Europe ont désiré, qu’ils ont préparé par de 
grands travaux. Déjà ce voeu a été réalisé par plu¬ 
sieurs Gouvernements. La France met, sous ce rap¬ 
port , au nombre des ouvrages les plus parfaits , 
ceux de Doutât et de Pothier. 

Mais il était encore nécessaire de choisir dans ces 
vastes compilations, les principes les plus féconds 
en conséquences. Il fallait aussi faire cesser les dou¬ 
tes qui, sur plusieurs points importants, n’avaient 
point encore été levés, et ceux qui 5 ayant donné 
occasion à diverses jurisprudences, faisaient regretter 
qu'il n'y eut pas d'uniformité dans la partie de la 
législation, qui en esL le plus susceptible. 

Mais ici , ou doit déclarer qu’en cherchant à rem¬ 
plir cet objet, on n’a point entendu arrêter ou dé¬ 
tourner îa source abondante de richesses., que l’on 

J- 
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T doit toujours aller puiser dans le droit romain. Il 
n’aura pas l'autorité de la loi civile de France, il 
aura l’empire que donne la raison sur tous les peu¬ 
ples. La raison est leur loi commune. C'est un flam¬ 
beau dont on suit spontanément la lumière. Elles 
seraient bien mal entendues les dispositions du Code 
civil relatives aux contrats, si on les envisageait au- 
ire ment que comme des réglés élémentaires d’ équi¬ 
té -, dont toutes les ramifications se trouvent clans 
les lois romaines. C’est-là, que sont les développe¬ 
ments de la science du juste et de l’injuste; c’est-là, 
que doivent s’instruire tous ceux qui vomiront y faire 
quelques progrès, et en générai, tous ceux qui seront 
chargés de la défense, ou de l'exécution des lois con¬ 
signées dans le Code français. 

Le plan général de la division de ses titres, rela¬ 
tivement aux contrats, est celui qui , déjà tracé de¬ 
puis long-temps, est à-la-fors le plus simple et le 
plus méthodique. 

Les contrats, soit qu’ils aient une dénomination 
propre, soit qu’ils n’en aient pas , sont soumis à 
des réglés générales : elles sont 1 objet du titre dont 
je vais , citoyens Législateurs, vous exposer les mo¬ 
tifs. 

On a compris, sous les titres relatifs à certains 
contrats, les règles qui leur sont particulières, et on 
a réservé, pour les lois commerciales, celles qui 
concernent spécialement ce genre de transactions. 

On a cherché à resserrer dans un cadre étroit, et 
en évkanL Lobscurité ou la confusion, les réglés qui 
sont communes aux contrats et aux obligations con¬ 
ventionnelles en général. Ce sont les bases de l’édi¬ 
fice entier. Il fallait que, malgré son immensité, 
pensemble fut facile à saisir. 

Diviser les obligations dans leurs différentes clas¬ 
ses , déclarer quelles sont les conditions essentielles 
pour leur validité, quels doivent en être les effets» 
quelles wui leurs principales modificatioiie , de cow- 












VTi CONTRATS ET OBRTCATlnN*, 

bîcn de maniérés elles s’éteignent, comment on peut a 
prouver quelles ont été formées ou acquittées t 
L l’ordre dans lequel viennent naturellement se 
placer les principes qui , dans leur appl.cahon aux 
divers contrats, sont le moins susceptibles d cxcep- 
tiens* 

n h<isIon des oh ùfra h o ns * 


B'I- 


La division des obligations, telle qu’on la presen- mol, 
te différé en plusieurs points de celle qm s’était in¬ 
troduite dans le droit romain. Celte différence exige 

quelque expiration. . , 

Les conventions qui peuvent être multipliées et: 
variées à l'infini, ne sauraient, par ce motif, être 
toutes prévues et réglées par la loi* Cependant ht loi 
seule avait , citez les Romains , une autorité coerci- 
t - vc Aussi définissent-ils l'obligation jouis vincu- 
iutnquo necessimte astringîniur àlicujus rei solvendœ, 

SFXITXDlTM SOSTftiï CIVITATIS JURA. 

" j es auteurs de la loi des douze tables craignirent 
de multiplier les procès, et de troubler la tranquil¬ 
lité publique, si 1 exécution de toutes les conventions 
> |ail rigoureusement exigée. Ils eurent encore assez 
de confiance dans la bonne foi des citoyens, pour 
que chacun restât son juge : ils exceptèrent seule- 
nient les contrats qui, plus fréquents, pins impor¬ 
tants, plus nécessaires à Tordre social, ne devaient 
pas être impunément violés. Ils furent spécifiés dans 
la loi et on les distingua sons le titre de contrats 
nommés- Est contraciuum nominatorum origo qui hit s 
le&urn romanarum conditores i dm astringëndi de de- 
rient suh ccrto nominc , qtto veluû signa secernerentur 
nb a lus quitus eadem vis trlhuta non est * 

Bientôt T inévitable et le plus fâcheux inconvénient 
de la civilisation se fit ressentir : les rapports des 
citoyens entre eux se multiplièrent : eu vain Numa 
pompïlius avait-il consacré à la fidélité, sur Je Ca¬ 
pitole 5 un temple auprès de celui de Jupiter* Ce culte. 
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ART. re ^ ieU î ne P ut subjuguer la mauvaise foi, et le 
silence des lois lui laissa prendre un libre et funeste 
essor. 

D’abord, la voix des jurisconsultes, soutenue par 
1 opinion publique, s’éleva pour que l’exécution des 
conventions pût être exigée, lorsqu’elles auraient été 
accomplies par l’une des parties , ne alias continue - 
ret , contra^ naturalem œquitatem , imum cuni alte- 
tius jactura et cletrunento locupletiorem fieri. 

Ce fut alors que l’on voulut comprendre, sous des 
expressions générales, et régler par des principes 
communs, les obligations qui n’étant point désignées 
spécialement dans les lois , étaient en général appe¬ 
lées contrats innommés. On trouva que tous les gen¬ 
res de contrats se réduisaient à ces formules : Do ut 
des , do ut faeias ^ facto ut des ,facto ut fadas . 

Cependant 1 intervention de la loi, pour contrain¬ 
dre 1 une des parties à remplir son engagement, 
n ayant lieu que quand l’autre partie l’avait exécuté, 
cela ne suflisait point encore pour faire triompher la 
lionne foi. Il n y avait qu’un seul moyen de la main¬ 
tenir , celui de rendre obligatoires les contrats du 
moment qu’ils auraient été formés, et avant même 
cfu’ils fussent exécutés par l’une ou l’autre des par¬ 
ties. Les principes de la législation romaine n’attei¬ 
gnirent à la perfection , que quand il fut établi que les 
contrats auraient, entre les parties , la force de la loi: 

Mais, dans les passages de cette législation d’un 
état à l’autre, il n’y a point eu d’abolition assez gé¬ 
nérale ou assez précise des anciens usages , et c’est 
la principale cause des difficultés que présente l’étude 
des lois romaines. 

Dans les premiers temps, des formules avaient été 
prescrites, pour distinguer les contrats : sans ces for¬ 
mules. l’acte était nul, et l’action judiciaire n’était 
point admise. 

Elles furent pour les gens de loi une science aussi 
tuile qu’elle était obscure* 
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Amiius Claudius, consul en 4*6 , cnit prévenir 
ces abus en faisant publier ces formules sous k titre 
TcTde.Fla,im , .lu nom de Flavius son secrétaire, 
par qui elles furent rédiges. Il parait que celte nie 
Lre ne servit qu ? àperpétuer leur usage. Il ne fut 
aboli que sous le règne .le Constantin. Ce sont au- 
ïaut cU Utilités fatigantes , et dont le droit romain 

L’autorité des premiers magistrats e! 1 organisa¬ 
tion des tribunaux furent aussi des obstacles a ce que 
la marche de la justice, relativement aux contrats , 
devint uniforme. Le juge , qui interprétait les con¬ 
ventions , suppléait à la loi ; et celte prorogative ne 
trouvait dans coimLimtiou romaine, appartenir 
ni’aû premier magistrat. Ce fui. une de ces causes qui 
fil en l'an 387 , créer un préteur pour le charger du 
département de la justice, exercée jusqu’alors par 
les consuls. IL était obligé de se conformer aux lois ; 
mais dans tout ce qu’elles n’avaient pas réglé, il 
avril nu pouvoir absolu. Il exerçait sa juridiction, 
soit en rendant seul ou avec des assesseurs ses ju- 
Lmcnls sous le nom <le décrets , soit eu renvoyant 
r« parties devant des juges qui, dans certains 
* 1 paient tenus de se conformer aux formules 

cni il prescrivait , et alors les actions étaient appelées 
SriJjurU-, et qui, dans d’autres cas , pouvaient 
juger suivant l’équité : c’était les actions dues bout* 

^Chaque préteur faisait, à son entrée en charge, 
afficher Pétfrt paiMequel il déclaraiL la maniéré doni: 
il rendrait la justice. Sous le régné e! par les ordres 
d’Adrien , le jurisconsulte Julien ht de tous ces cdils 
l’extrait dont fut composé celui qui, sous le nom 
à’édit perpétuel , servit de réglé. ' . 

Crue autorité des préteurs , égale a 1 autorité de la 
loi dans tout ce qui n’y était pas réglé , le reuouve - 
lemenL annuel de ces magistrats, la différence dans 
leurs lumières et dans leurs principes, avaient de 
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»i. de ( eauses *I“| soient opposées à ce mie les 

decisions fussent uniformes, A 

Ainsi, les lois romaines relatives aux comÉatï 
ous sont parvenues embarrassées de form^T* d^ 
is mictions, sans nombre. Les simples pactes les sti- 

sénarées*Les ^bli" 1 7''* Y bemat ilulanr de’classes 
s . partis. Les obligations.sont ou civiles, ou préto- 

encore" ' * <>bllSaÜOns P rét °™es se subdivisent 

Les causes rpii ont introduit à Rome, et nui v ont 

p 0 T,Ue n n U FranT? leS * "" distIuctions ’ "’<^ant 
l-.n ce 1 CE ’ * GOnlrats nont él * considérés, 

s en t 1>ayS ’ qüe SOQS l<;S ra PP° rrs q«i nais- 
sent de leur nature et dés-lo™ ua a p U j J diviser 

en un petit nombre de classes, 
n 0 2 Les parties s’obligent mutuellement, cl aî()rs Ie 
contrat est synallagmatique ou bilatéral 
1 S. entre les contractants il n’y a d’engagement mie 
il un cote , il est unilatéral. ^ 

IM>4 , Sl Rengagement de l’un est regardé comme l’équi¬ 
valent de l engagement de l’autre, le contrat es! corn- 

mutait/. 

Il est aléatoire , si l’équivalent consiste dans la 
chance de gain ou de perte. 

T io j Le contrat est de bienfaisance , si l’une des parties 
procure a I autre un avantage gratuit. 

ixoG u *** à onéreux, si chacune des parties est 
assujeîie a donner ou à faire quelque chose. 

Cette division, facile à saisir , et qui renferme 
tous les genres de contrats, était nécessaire a placer 
à la tête de ce titre, pour faire connaître que le Code 
rejette ou regarde comme inutiles toutes les autres 
distinctions et divisions établies par les lois romai¬ 
nes ; c’est à-la-fois un point de doctrine et de lé<ds 
ïation. * 

Conditions pour la validité des obligations. 

ÏIoS A l ïrès avcÆr ainsi distingué les divers genres de 
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contrats, les premières règles à établir sont celles AT Ti 
qu i fixent les conditions essentielles pour Leur vali¬ 
dité. Ces réglés, comme toutes celles qui concernent 
les conventions, ont clé prises dans la nature meme 
des choses, c’est-a-dire , dans l'inspiration de. 1 équi¬ 
té , si on peut s'exprimer ainsi. 

L’équité ne peut reconnaître comme obligatoire 
une convention, si la partie qui s'engage n’y a pas 
consenti , si elle est incapable de contracter, s’il n y 
a fias un objet certain qui forme la matière de 1 en¬ 
gagement, si cet engagement n’a pas une cause, et si 
cette cause n’est pas licite. 

Du consentement. 

ï> consentement: n'est pas valable, s 3 iï n'a été i r ojj 
donné que par erreur ; il ne doit pas l'être davan¬ 
tage , s'il a été extorqué par violence, ou surpris par 
tloL 

Pour que l'erreur soit une cause de nullité de la 1 (ï< * 
convention , il faut qu’ci le lombe non sur une qua¬ 
lité accidentelle, mais sur la substance même de la 
chose qui en est l'objet. 11 faut, s'il y a erreur sur 
la personne, que la considération de cette personne 
ail été la cause principale de la convention. En im 
mol,s il faut que le juge puisse être convaincu que la 
partie ne se serait point obligée, si elle n s avait pas 
cté dans cette erreur. 

C'est en suivant cette réglé que l'on doit décider 
avec Barbeyrac et Pothier, que l’erreur dans les mo¬ 
llis d'une convention, n'est une cause de nullité que 
dans le cas où la vérité de ces motifs peut être re¬ 
gardée connue une condition dont il soit clair que 
parties ont voulu faire dépendre leur engage- 
înen t. 

Celui qui consent doit être libre; il n'y a point de 1111 
liberté pour celui qui est forcé d'agir, soit par la vio¬ 
lence de la personne même avec laquelle il contracte T 
soit pur la violence d'une tierce personne. 
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. La violence tfiiî ju ive de la liberté de co 
caractérisée par la loi romaine. Metus 


se aut in kberis suis, Leg. 5 T 5 s $ ‘ 
en usa. 


nœsem\ me tus m 
Ch ff ' quod me tus 


Os expressions, in hondne c ans ta mis sim n , ont 
ete rendues dans leur véritable sens, en déclarant 
qn il y a violence, lorsqu’elle est de nature à faire 
impression sur une personne raisonnable, .et en don- 
I ? nnl “W* l^ur instruction, qu'ils doivent avoir 
i b T| f ’ / ' îl ^ a ^ CHt au sexe et à ta condition des personnes. 

Il faut, comme dans la loi romaine, que ce soit 
une violence qui puisse inspirer Ja crainte d'exposer 
sa personne ou sa fortune à un mai considérable et 
présent, 

J La loi romaine n’avait égard qu’à, la crainte du 
pere pour ses enfants j la crainte des enfants pour 
leurs ascendants, CL des epoux l’un pour Paulre, est 
aussi un sentiment trop vif, pour qu’on puisse le 
présumer compatible avec une liberté suffisante. 

4 Mais ce serait en quelque sorte interdire les con¬ 
trats entre les ascendants et; les descendants, si la 
seule crainte revérentîelle des descendants en vers les 
ascendants , était une cause suffisante de nullité, 
i Le dol se co m p os e d c f ou tes les e sp ce es d a r ldi ce s 
qui son! employés pour tromper : Laheo définit do- 
htm , ont arm r a ludhaie m t fa lia data. , machinatio¬ 
ns m ad circumveniendum ÿi fallendusn y deripiendam 
a lient ta y a dhihdam , h j , v 7 jf de dolo. Celui 
qui a ainsi extorqué le consentement, ne doit pas en 
profiter ; mais 11 faut que les manoeuvres pratiquées 
par Lune des parties, soient telles, qu’il y ait évidence 
que sans ces manœuvres l’autre partie n’eût pas con¬ 
tracté. 

Quoique dans le consentement il y ait eu erreur, 
violence ou dol, il n’eu est pas moins vrai que ïe 
contrai existe avec un consentement apparent, eï 
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nue dès-lors ce contrat conserve la même force que AT T 
s’il était légitime, jusqu’à ce que ces exceptions 
aient été prouvées par celui qui les oppose. Ainsi, 
le contrat n’est pas nul de plein droit, il laul que 
Pacte soiL rescindé, c’est-à-dire , déclaré nul par le 

TLl ^C* 

Il résulte de la nécessité du consentement de la 1119 
personne qui s’oblige, que mil lie peut, sans un riao 
pouvoir exprès, en obliger un autre, et que celui 
auquel on aurait promis le fait d un t iers , n aurait 
qu’une action en indemnité contre la personne ayant 
donné cette promesse, si le tiers refusait dy 
accéder. 

Mais celui qui consent à s’engager, peut con-im 
tracter l’obligation non-seulement envers l’autre 
partie, mais encore envers une tierce personne* 

Il suffit que ce soit la condition d’une stipulation 
que Pun des contractants fait pour lui-même* Telle 
est P obligation contractée au profit d’un tiers par 
nue donation : alors F équité ne permet point que 
la personne ainsi obligée, ne remplisse point la 
condition de son contrat* 

Si la tierce personne a déclaré qu’elle entend pro¬ 
filer de la stipulation, rengagement devient réci¬ 
proque , et dès-lors il ne peut plus eLre révoqué* 

De la capacité des parties contractantes. 


Ce serait en vain qu’une personne aurait donné ll2 ^ 
son consentement à un contrat, si elle n’avait pas 
)a capacité de s’obliger* 

La réglé générale à cet. égard , est que toute per¬ 
sonne à qui la loi ne finterdit lias est capable de 
contracter* 

Les causes d’incapacité sont, ou dans lapresomp- tî2 ^ 
tion que ceux qui contractent n’ont pas un discer¬ 
nement suffisant j ou daùs des considérations d'ordre 

, les mineurs sont regardés , a cause de la 


publie* 

Ainsi 


























( N° S9. ) LIVRE III, TITRE Itï, 
art. ^^ esse de leur raison , et à cause de leur inexpé- 

lN^nfP ffulïmji î-W. _.'1 . n J 


* * , ■ - iuv..v ut-* 

nonce, comme incapables de connaître l'étendue de 
leurs engagements : on peut contracter avec eux; 
mais s'ils sont lésés, on est censé avoir abusé de 
leur âge. Leur capacité cesse pour tout acte qui leur 
est préjudiciable. 

1 /incapacité du mineur n'étant: relative qu’a son 
•interet, on n a pas cru nécessaire d’employer la dis¬ 
tinction entre les mineurs impubères, et ceux qui ont 
passé l'âge de la puberté. 

*. 1 st a raison (lu mariage que l'âge de la puberté 
n ele bxe : suivant la loi romaine, l'homme était 
regardé comme impubère jusqu’à l’âge de quatorze 
ans accomplis j et les filles jusqu a douze. On dtstin- 
gunit même cette puberté, qui suffisait pour rendre 
Jv mariage licite , de la pleine puberté , qui le ren™ 
cia h plus conforme k l'honnêteté publique, et qui 
éîm J, pour les hommes, de dix—huit ans accomplis, et 
pour les femmes, de quatorze. Le mariage n’est pas 
permis en France aux hommes avant dix-huit ans 
révolus , et aux femmes avant quinze. 

Malgré l'Incertitude du cours de la nature, il 
fallait, pour le mariage, une réglé fixe; mais est- 
il nécessaire, est-il meme convenable que cette in¬ 
capacité résultant de l'âge, soit appliquée d une ma- 
n i ere absol ne .a lix obi iga t i ons ? 

L a J o 1 elle- n ivm e r c co n liait qu 'un m J n eu r p e u f :, 
avant ! uge de 1$ ans révolus, avoir tm discernemteut 
suffisant pour contracter tous les engagements que 
comporte l'administration de sa fortune et la libre 
disposition de ses revenus, puisqu'elle autorise 
l’émancipa lion du mineur qui a perdu ses pere et 
more, lorsqu'il est parvenu à cel: âge, puisqu'il peut 
meme être émancipé par son pere, ou, au défaut du 
pere, par sa inere, quoiqu'il n'ait encore que quinze 
ans révolus. 

La loi présume aussi dans lé mineur âgé de seize 
ans , assez d'intelligence pour disposer par testa-* 
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ment de la moitié des biens dont peuvent disposer ^ 

Viendrait donc, si l’on voulait prononcer, à raison 
de l’â.f'e une incapacité absolue de contraetei , 1 
faudrait fixer une époque de la vie; et comment 
discerner celle où on devrait présumer un défaut 
total d’intelligence? Ne faudrait-il point distinguer 
les classes de la société où il y a moins d instruc¬ 
tion ? Le résultat d’une opération aussi compliquée 
et aussi arbitraire , ne serait-il pas de compromettre 
l’intérêt des impubères, au lieu de le protéger? Dans 
leur qualité de mineurs, la moindre lésion sulfit 
oour qu’ils se fassent restituer : ils n’ont pas besoin 
de recevoir de la loi d’autre secours, et, dans aucun 
cas des gens capables de contracter ne doivent être 
admis à faire prononcer la nullité d’un acte qui 
serait avantageux à des mineurs , même à des 

^ U Supposera-1-on qu’une personne ayant la capacité 
le s’obliger, contracte avec un enfant qui n’ait 
noint encore l’usage de la raison, lorsqu’elle ne 
ouvra en tirer aucun avantage ? Ou n’a point a 
Prévoir dans la loi ce qui est contre l’ordre naturel 
et presque sans exemple. 

la loi n’admettant l’mterdicuon que pour cause 
de démence , il est évident que les interdits sont 
incapables de s’obliger. 

A u nombre des droits et des devoirs respectifs des 
^ 1X se trouve l’inhibition à la femme, à celle 
Vu me qui est non commune ou séparée de biens , 
de donner, d’aliéner, d’hypotbéquer ou d’acquérir, 
il i tÎLre gratuit, soit à titre onéreux , sans le con¬ 
tours du mari dans l’acte,ou sans son consentement 
n u écrit ; et, en cas de refus du mari, sans l’auto¬ 
risation de la justice. Cette incapacité civile ne 
s’étend point au-delà de ce qui est exprimé par la 

* Enfin , on » compris dans une expression génés 
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art. ™! e r \ rin f V acitÉ de tous ceux auxquels k loi In- 

J U? ?™ COn ’ ra 1 tS î tds som ccux qui peuvent 
défendus aux administrateurs des communes, 

; lcs ho<; i >IC « ’ etc. C’est l'objet des lois parti™* 
livres, susceptibles de variations , et qui, par ce 
. 1110 A ll( ’ ,1R doi vent point faire partie du Code civil 
usa Au surplus, l’incapacité du mineur, de l'in¬ 
terdit et de la femme mariée, n’a été prononcée 
que pour protéger et conserver leurs droits : elle ne 
pciii pas leur être opposée par les personnes qui se 
sont obligées envers eux. 


De i objet et de la matière des contrats. 

mG II ne peu! y avoir d'obligations sans qu’une chose 
ou un fait en sou l’objet et la matière, 
uaB ^ e est une chose, elle doit être dans le com¬ 
merce. 

***9 U fout aussi qu’il soit possible de la distinguer, 
et pour cela il suffit qu’elle soit au moins déter¬ 
minée quant à son espece, et que sa quotité puisse, 
d’après l'obligation, être fixée. Un meuble, en gé¬ 
néral ,ne pourrait être l’objet d’une obligation, 
lorsqu on ne pourrait savoir quelle en est l’espece £ 
il en serait de même, si ('obligation avait pour objet 
du 3 >le ou du vin, sons que l'intention des parties 
sur la quantité pût être connue. 

Mais si on vend un cheval, l’objet est déterminé 
quant a 1 espece et (piant a la quantité r il esl vrai 
que ce n’est encore qu’un être intellectuel : le créan¬ 
cier ne peut demander que d’une maniéré îudéLer- 
ramée la chose vendue, et le débiteur ale choix 
parm t toutes celles du même genre, pourvu qu’el 1 ea 
soient loyales et marchandes. 
jm3ü Les choses qui n’existent point encore peuvent 
ûlre l’objet de l’obligation, qui alors dépend de la 
condition de leur future existence. Il faut seulement 
excepter les conventions incompatibles avec riion- 
nêteté publique i telle serait la renonciation à nnc 
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succession non ouverte, ou toute autre stipulation 
sur une pareille succession. Le consentement de^ r ^ 4 
celui sur la fortune duquel on stipulerait, ne cou¬ 
vrirait pas un pareil vice. 

Il faut encore excepter les ventes sur lesquelles 
il y a des réglements de police rurale. 

Quant aux faits qui peuvent être l’objet d’une 
obligation, il faut qu’ils soient possibles, qu’ils 
puissent être déterminés, et que les personnes envers 
qui l’obligation est contractée aient, à ce que les 
faits s’accomplissent, un intérêt appréciable. 

De la cause . 

Il n’y a point d’obligation sans cause : elle est 
dans l’intérêt réciproque des parties , ou dans la 
bienfaisance de l’une d’elles. 

On ne peut pas présumer qu’une obligation soit 11 
sans cause, parce qu’elle n’y est pas exprimée. Ainsi, 
lorsque, par un billet, une personne déclare qu’elle 
doit, elle reconnaît par cela même qu’il y a une 
cause légitime de la dette , quoique cette cause ne 
soit pas énoncée. Mais la cause que l’acte exprime >. 
ou fait présumer , peut ne pas exister ou être fausse; 
et si ce fait est constaté par des preuves que la loi 
autorise , l’équité ne permet pas que l’engagement 
subsiste. 

Toute obligation doit être proscrite, si elle a été n 33 
contractée malgré la défense de la loi, ou si elle 
est contraire aux bonnes mœurs, ou à l’ordre public. 

De Veffet clés obligations . 

Après avoir rassemblé les éléments nécessaires II 3 i ^ 
pour former une obligation valable, le consente-jju¬ 
ment des parties, leur capacité, une chose ou un 
fait qui soit l’objet et la matière de l’engagement, 
une cause légitime , on a eu à régler quels sont les 
effets des obligations. 

C’est ici que se présente d’abord le principe qui 

















) mvflE nr, tithe nr j 

^ base à cette partie du Code civil, et qui s’v 
' T 'trouve exprimé en des termes clairs et simples, 

<t Les conventions légalement formées, tiennent 
« lien de loi à ceux qui les ont faites, 

fr Ldes ne peuvent être révoquées que de leur 
« consentement, ou pour les causes autorisées par 
« la loi. 

« biles doivent être contractées et exécutées de 
« bonne foi. 

ii j .des obligent noii-senleuieut: a çc quj y est ex— 
« primé , mais encore à toutes les suites que l’équité, 
« l'usage ou la loi donnent à l’obligation d'après sa 
« nature, » 

Il ifesl aucune espece d'obligations , soit de 
donner, soit de faire ou de ne pas faire, qui ne re¬ 
pose sur ces réglés fondamentales : c'est à ces 
réglés quoi! a recours pour les interpréter, pour les 
exécuter , pour en déterminer tous les effets. 

De Vobligation de donner. 

11 36 L’obligation de donner emporte celle de livrer la 

CÏtose, et de la conserver jusqu’à la livraison. 
n 3 y Les soins que le débiteur doit apporter a la con¬ 
servât iou de la chose, sont plus ou moins rigoureu¬ 
sement exigés, suivant la nature des contrats. 

Les Romains avalent cm pouvoir distinguer les 
différents degrés de fautes qui se commettent dans 
l’ exécution des conventions. La faute la plus grave 
était nommée ht ta cidpti et dolo proalma. Ils distin¬ 
guaient les autres fautes sous ces noms , eulpa le vis , 
eulpa levisshtta* Dans les contrats qui ne concer¬ 
na ï e 11 1 que V u til 11 é d es civ anciers, t el s q uc 1 e dépo I, , 
Je dépositaire était seulement tenu lata culpd. Si le 
contrat, tel que la vente, avait été formé pour futi¬ 
lité des deux parties, le vendeur était terni levi 
culpd \ si, comme dans le prêt, favantage du dé¬ 
biteur avait été seul considéré, il était tenu culpd 
Icviïsiffi&t 
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Celle division des fautes est plus ingénieuse 
qu’utile dans la pratique : il n’en faut pas moins sur A 
chaque faute vérifier, si l’oMigation du débiteur est 
plus ou moins stricte, quel est rintérêt des parties * 
comment elles ont entendu s’obliger, quelles sont 
les circonstances. Lorsque la conscience du juge a 
été ainsi éclairée, il n’a pas besoin de réglés géné¬ 
rales pour prononcer suivant Féquilé. La théorie 
dans laquelle on divise les fautes en plusieurs classes, 
sans pouvoir les déterminer , ne peut que répandre 
une fausse lueur, et devenir la matière de contes¬ 
tations plus nombreuses. L’équité elle-même répugne 
à des idées subtiles. Ou ne la reconnaît qu’à cette 
simplicité qui frappe à la fois l’esprit et le cœur. 

C'est ainsi qu'on a décidé que celui qui est obligé 
de veiller à la ' conservation d’une chose , doit ap- 
i ^ o rl c r t ou s 1 es soi ns r F u n bon s > er e de famille, soit 
one la convention n’ail; pour objet que l'utilité d’une 
rfps parties , soit qu’elle ait pour objet leur utilité 
c 0mm une; mais que celle obligation est plus ou 
moins étendue à Pégard de certains contrats , dont 
les effets sont expliqués sous les titres qui les cou- 
cernent. 

C est le consentement des contractants qm rend lA ^ 
parfaite F obligation de livrer la chose. 11 n’est donc 
pas besoin cl extradition réelle pour que le créancier 
doive |tre considéré comme propriétaire, aussitôt 
eue Fin s tan L où la livraison doit se faire est arrivé. 

O tv est plus alors un simple droit à la chose qu’a 
le créancier, c’est un droit de propriété jus ht re : 
si donc elle périt par force majeure ou par cas for- 
luit, depuis F époque où elle a du être livrée, la 
perte est pour le créancier, suivant la réglé, res 
périt domino. 

|\laïs si le débiteur manque à sou engagement, la 
juste peine est que la chose qu’il n’a pas livrée au 
terme convenu, reste à ses risques. I! iaui seulement 
qu’il soit certain que le débiteur est en faute de ne 
V. Motifs. * 
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U faUt ^ ait été en 


Il HJ 


Lorsqu’à l’époque convenue pour la livraison le 

“ 1CT rMle (1ai ‘ s «"“«ion / lorsqu’il ne 72" ’pas 
au délit Leur pour le provoquer au paiement , une 
sommation ou un autre acte équivalent, ou pré- 
smne qu il n avait pas eLédans son intention d'exiger 
mie livraison nu terme; il est considéré eoSe 
avant suivi la loi du débiteur, et la chose doit rester 
aux risques de ce créancier. 

Il avait etc établi par lu jurisprudence que celte 
présomption ne don pas cesser dans le cas meme où 
a convention porte non-seulement le terme de la 
livraison, mais encore que sans qu’il soit besoin 
t. acte , et par la seule échéance du terme le débi 
leur sera en demeure. Le créancier qui, dans ce cas, 
ne remplit a l'échéance aucune formalité pour cons¬ 
tituer en demeure celui qui doit, ne fait que se 
conformer a sa convention. On ne peut donc pas 
présumer qu’il y ait renoncé. Cette convention doit 
donc cire exécutée. 


Tï4o Les effets de l’obligation de donner o,u livrer un 
immeuble, sont réglés aux titres du contrat de 
vente et des privilèges et hypotheques. 
tt/ * t . A l’égard des choses mobilières, quoique respec¬ 
tivement aux parties , le transport: .le la propriété 
s opéré a l’époque où ia livraison doit se faire; ce¬ 
pendant 0,1 udl ‘‘ considérer l’intdrél d’un tiers dont, 
le titre serait postérieur eu date, mats qui ayant 
acquis de bonne foi , aurait été mis en possession 
reelle. La bonne foi de cet acquéreur, la nécessité 
de maintenir la circulation libre des objets mobiliers 
la difficulté de les suivre et de les reconnaître dans 
la main de tierces personnes, ont dû faire donner 
la préférence à celui qui est en possession, quoiqu’il 
y ait un titre antérieur au sien, 

H ne faut jias perdre de vue que ces réglés du 
Code civil ne dérogent point à celles du commerce. 
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Obligation défaire ou de ne pas faire. art. 

L’ohligaiion de faire ou de ne pas faire, se résout ii 4 a 
en dommages et intérêts , en cas d’inexécution de la 
part du débiteur. . 

Le motif est que nul ne peut être contraint dans 

sa personne, à faire ou à ne pas faire une chose, 
et que si cela était possible , ce serait une violence 
qui ne peut pas être un mode d’exécution des 

contrats. . 

Mais si ce qui a été fait en contravention de 1 en- 
gaiement, est susceptible d’être détruit, et si onn 44 
petit faire faire par un tiers ce que le débiteur aurait 
dû faire lui-mème , il suffit que ce soient des moyens 
• possibles d’exécution de l’engagement , pour qu’il 
soit juste de les autoriser, et le débiteur devra , 
mitre la dépense, les dommages et intérêts qui 
pourront avoir lieu. 

Les dommages et intérêts peuvent être dus non- n4f* 

seulement à raison de l’inexécution , mais encore à 1147 

raison du simple retard. Il faut , dans ce dernier 
cas, que le débiteur soit en demeure; et il y est 
constitué non-seulement par une sommation , par 
un acte équivalent ou par une stipulation formelle, 
mais encore par l’objet de l’obligation , lorsque la 
cliose que le débiteur devait faire, ne pouvait l’être 
utilement que dans un certain temps qu’il a laissé 
passer. On ne saurait douter que le débiteur ne soit 
en faute, lorsque le fait n’a pas été accompli en 
temps utile. 

Réglement des dommages et intérêts . 

On entend par ces expressions, dommages ^1149 
intérêts > la perte que le créancier a faite, et le gain 
dont il a été privé par l’inexécution de l’obligation; 
ils ne doivent pas en excéder les bornes. 

De-là plusieurs conséquences. 

Les dommages et intérêts ne doivent pas s’étendre n$o 

2., 
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^ - *' ce qu'on a pu 

SeSïa nnUvH,e oWi S^™ différente ,1e 

ül SS ,: du r Urat i cetle nielle obliga¬ 
tion a causé. 1 H t/U ™ réparaiit tüut Je tort IM le 

1151 nv! aiS f anS CC CaS ^ ,;l même ’ lea dommages et intérêts 

r” ° m P' as ™ leur cause dans rbLéeuti, m £ 

LT /" : " " e Sfirai ' P** («te de iï 

a^idre a des pertes ou à des gains qm„ e sera,en 

! as u " e sulte nvnéàitte et directe de cette ineÏÏÜ 
ion Amsu on ne doit avoir égard qu'aux don,neuves 
■soidierispar r ;T|) ort à la chose ou au fait qui é £k 
objet de 1 obligation , et non à ceux que l’Lxéru- 
* • de Cerfe ob l ,1 &ation aurait d’ailleurs occasionnés 

Z£IZ7.’ s ses 8Utre# affaires - d — 

CÂ réglés suffisent pour guider le juge : il T c,‘.t 
y de inconvénient a dire que les dommages et in- 
leicts doivent, lorsqu’il n y a point de dol , être taxés 
aveç iuoderatiou.La modération est „„ des caractère! 
<le équité j mais lorsqu’il est réellement dû des dom¬ 
mages £ interets au créancier, il ne Allait pas onc 
contre I équité, on pût induire de ia loi que sa causé 
est défavorable. 1 c 

[r5a °“ a r ,r<; ™ lp ca S où la somme à payer à titre de 
dommages et intérêts , en cas d’inexécution , aurait 
•■té fixée par ia convention même. On avait d’abord 
craint que cette fixation ne fût pas toujours équitable- 
on avait craint trop de rigueur de la part du créan- 
cter , trop de facilité ou d’imprudence de la part du 
C ebuc-ur, qui, ne prévoyan t point d’obstacles à' 1 exé- 














OT 


TES CONTRATS ET OBEICÀTIûffÿ, 

cuhon de sa convention , n s a lirait pas imaginé qui J 
eût sérieusement à craindre de payer la somme à la¬ 
quelle il se serait soumis. I! avait parti prudent de 
faire intervenir le juge, pour réduire la somme qui 
excéderait évidemment Je dommage effectif. 

Mais cette évidence, comment la caractériser? Il 
faut supposer des conventions déraisonnables. Si on 
eût donné aux juges le droit de réduire la somme 
convenue , Il eût aussi fallu leur donner celui de 
l'augmenter en cas iV insuffisance. Ce serait troubler 
la foi due aux contrats. La loi est faite pour les cas 
ordinaires , et ce n'est pas pour quelques exceptions 
que l uit devrait ici déroger à cel te réglé fondamen¬ 
tale , que les conventions sonl la loi des parties. 

II est néanmoins un cas où la loi générale a pu fixer i ^3 
les dommages et intérêts, et les parties sont obligées 
de s'y conformer; c'est lorsque l'obligation a pour 
objet le paiement d’une somme. Dans ce cas, on pré¬ 
sume toujours que la perte essuyée par le créancier 
ci le bénéfice dont il est privé , sont compensés par 
les intérêt.s tels que les tribunaux les adjugent con¬ 
formément à la loi, 

li suffit que le capital n’ait pas été pavé , pour que 
le créancier soit privé de ses intérêts : c’est une perte 
évidente, il n’a point a la justifier, 

Des intérêts ne sont dus que du jour de la demande, 
si ce n’est dans le cas où la loi les fait courir de plein 
droit : si néanmoins il a été convenu qu'a défaut de 
paiement à b échéance le débiteur devrait les intérêts, 
celui-ci sera tenu , par la force de la convention, de 
les payer. 

On ne peut nier que la faculté de stipuler l'intérêt, 
j i c so ï r par e11 e-inêine j us te et a vantageuse a 1 a soc i été* 

Ou a seulement a craindre l'abus que l'on peut faire 
de celle faculté, 

A borne, î'intérêt, sous le nom d vfœnus ou tisura , 
fui toujours permis : on chercha seulement à en ré- 
prwuer l'excès, par des lois qui en fixaient le taux- 
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art. En Fl ' an ? e ’ une interprétation trop rigoureuse de 
textes religieux, et une fausse conséquence de ce que 
les métaux ne peuvent par eux-mémes produire au¬ 
cuns fruits naturels , avaient conduit à une autre 
extrémité : le créancier ne pouvait stipuler l’intérêt 
u une somme , à moins qu’il ne renonçât à exiger son 
capital; et, pourvu que sa sûreté lui fût conservée, 
il ne devait être rembourse que quand il plaisait au 
débiteur. Il est vrai que cette doctrine n’avait pas été 
appliquée au commerce, et qu’elle avait pu y faire 
1 efluer (les capitaux. Mais elle nuisait à la circulation 
générale ; on ne pouvait, par aucun motif d’ordre 
social, la légitimer : le nombre toujours croissant des 
transactions de tout genre avait rendu , malgré les 
lois , le prêt à intérêt d’un usage général, et ces lois 
n’avaient d’effet que de rendre le débiteur victime de 
la prohibition , en lui faisant payer un intérêt plus 
fort. Ainsi , loin de préserver la société des usures 
excessives, elles en étaient devenues le prétexte. 

Il était d’ailleurs facile d’éluder l’autorité du juge, 
en confondant dans le titre le principal et l’intérêt. 

Il y avait même en France, à cet égard, diversité 
de jurisprudence. Le prêt à intérêt avait été autorisé 
dans le ressort de quelques parlements. 

Dans tous , il était permis, en certains cas, de sti¬ 
puler l’intérêt ; ainsi on pouvoit en tirer des sommes 
qui étaient considérées comme représentatives de 
fruits: telles étaient les sommes dues pour aliénation 
d’immeubles , pour revenus. On pouvait aussi stipu¬ 
ler les intérêts au profit des mineurs. 

Dans d’autres cas, l’intérêt des sommes dues cou¬ 
rait de plein droit, quoiqu’elles ne fussent pas repré¬ 
sentatives des fruits : tels étaient l’intérêt des sommes 
dues aux femmes ou à leurs héritiers pour leurs dots 
et leurs droits nuptiaux, aux co-héritiers pour les 
légitimes, pour les rapports, pour les soultes de par¬ 
tage , etc. 

il était d’ailleurs bizarre que l’intérêt de l’argent 
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fût, dans le cas de retard de paiement , considéré 
comme des dommages et intérêts , et que celle 1- 
demnité ne dût avoir lieu que par jugement , sans 
que les parties pussent éviter ces frais par une con- 

On demandait encore pourquoi, lorsque le debi- 
leur avait laissé accumuler les intérêts , i n était pas 
regardé comme faisant au créancier, par le defaut de 
paiement, un tort également susceptible d être repare 
j.ar une indemnité, comme il y était condamne pour 
le retard dans le paiement des sommes principales. 

Ces réglés, quelque diverses et incohérentes qu elles 
soient, offrent cependant un résultat ; c’est que 1 in¬ 
térêt de l’argent était même considéré comme une 
chose en soi légitime, puisqu’en cas de retard de 
paiement, les tribunaux ne pouvaient pas se dispen 
ser de l’adjuger, puisque dans plusieurs cas on pou¬ 
vait le stipuler, et que dans d’autres il courait ue 


1 Ces motifs, qui déterminèrent en 1789 l’assemblée 
constituante à autoriser la stipulation d’intérêt, ont 
aussi dû faire consacrer cette réglé dans le Code civil. 

Il n’en est point qui ne soit susceptible d’abus ; 
mais les mesures qui pourraient être prises, soit pour 
fV*er l’intérêt, soit pour réprimer l’usure , sont sus¬ 
ceptibles de varier, et dès-lors elles ne peuvent ni ne 
doivent trouver place dans ce Code. 

On a regardé comme une conséquence de la faculté 
généralement accordée de stipuler les intérêts , la 
faculté de les stipuler, ou le droit de les demander en 
justice, même pour les sommes provenant d’intérêts 
échus; mais en même temps, on a prévenu l’abus dont 
se rendent coupables les usuriers , par des accumu¬ 
lations trop fréquentes des intérêts avec les capitaux* 
pour faire produire aux sommes provenant de ces in¬ 
térêts, de nouveaux intérêts. On a statué que les inté¬ 
rêts échus des capitaux ne pourraient en produire , 
*oit par convention , soit en justice , à moins qu il 
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*«• s/üsy* “ “ idriti jus »—« - ». 

remuer, ne doivent point être 2 , * 

réts ordinaires <l c ra itl l r P aUï 

produirejmêrêt du ,1 W U^ZT^S 

dl ^;Z L T X intérét * pa ? és P ar ™ ti™ eu acquit du 
S r "hi !T" lme ; "" S1 l )a ^ e ™ peut être consuls 
’ - ;i cc *«™, que comme ut, capital 

iuLis^r ° u par coiivcmiwi > i»- 

De l’interprétation des conventions. 

115fi La convention sert de loi aux panies : il faut donc 
pour interpréter cette loi, rechercher quelle a été 
1 intention de ceux cjui l’ont faite. 

Si elle est mal rendue par les termes qu’ils ont em- 
ployes 3 il faut plutôt considérer la volonté que le 
sens litteral des expressions grammaticales : In con- 
ventiondms contrahentium valuntatem potins autan 
n^7 Wî t\ *P* nari P la <^ù- L. a 19 If. de Ver b. signif. 

Si la clause est susceptible de deux sens 3 on doit 
plutôt fentendre dans celui avec lequel elle peut 
avoir quelque effet , que dans Je sens avec lequel die 
n en P cmrrait produire aucun : Qttaties in stipulation 
mhus consactiidlnis ambigu a oratto est , commodissi- 
mum est id accipi quo res de qud agàitr in tuto su 
L. 80, fl. de Verb, oblig, 

Il5S Si les termes sont susceptibles de deux sens. jl s 
doivent être pris dans le sens qui convient le mieux 
à la matière du contrat. 

JI ^ 9 t'Z qui ml ambigu s’interprete par ce qui est du- 
sage dans le pays où le contrat est passé. 

Uin Toutes les clauses des conventions s’inlerpfeteut 
les unes par les autres, en donnant à chacune le sens 
qui résulte de l'acte entier. 


ri 
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Setnper in stipulaliombus etin coeteris contractibus AI . 
ici scquimur quod actum est, aut si non apparent 
quod actum est > erit consequens ut id sequamur quod 
in regione in quâ actum est, frequentatur . (Leg. 34 3 
ff. de reg. jur. ) 

On doit suppléer dans le contrat les clauses qui iifki 
sont d’usage, quoiqu’elles n’y soient pas exprimées. 

In contractibus tacite veniunt ea quœ sunt moris et 
consuetudinis . 

Dans le doute, la convention s’interprete contre 1162 
celui qui a stipulé, et en faveur de celui qui a con¬ 
tracté l’obligation. In stipulationibus ciun quœritur 
qüid actum sit, verba contra stipulatorem interpre- 
tanda sunt. ( Leg. 38 , §. 18, ff. de verb. obligat. ) 

Quelque généraux que soient les termes dans les- nf >3 
quels une convention est conçue, elle ne comprend 
que les choses sur lesquelles il paraît que les parties 
se sont proposé de contracter. Iniquum est perimi 
pacto id de cquo cogitatum non docetur. ( Leg. g , ff. 
de trans. ) 

Lorsque dans un contrat on a exprimé un cas pour 1164 
l’explication de l’obligation, on n’est pas censé avoir 
voulu par-là restreindre l’étendue que l’engagement 
reçoit de droit, aux cas non exprimés. Ouæ dubita- 
tionis tollendœ causa contractibus inseruntur, jus 
commune non lœclunt. ( Leg. 81, ff. de reg. jur. ) 

Ces axiomes doivent être invariables comme l’é¬ 
quité qui les a dictés. Ils furent à-la-fois l’ornement 
et le fondement de la législation romaine : ils ont du 
être consignés dans le Code civil. 

De Veffet des conventions à Végard des tiers. 

Après avoir vu comment les conventions doivent n 65 
s’interpréter , il faut en suivre les conséquences et 
les effets. 

Chacun ne pouvant contracter que pour soi, les 
obligations ne doivent avoir d’effet qu’entre les par¬ 
ties contractantes et ceux qui les représentent. Il se- 





















26 CW» 5(>. ) t.itrf. iit, titre iii, 

at*t r f ,n i IJSt< ‘ 'l'i’uii acte auquel une tierce personne 
n a point concfflorn, pùi lui être opposé. Non debrt 
alu nocere , quotl inter alios actuin eut. ( L es ] o |'f 
de jur. ) v & > * 

Iiûfi Mais celui qui contracte des délies engtoi tons 
ses biens. Ce gage serait illusoire , si, au préjudice de 
ses créanciers, il négligeait d’exereer ses droits. Us 
doivent donc être admis à agïr directement. Leur 
intérêt ei la crainte des fraudes établissent leur fina¬ 
lité. 1 

Si le débiteur négligeait de faire valoir une excep¬ 
tion rjiiï fat exclusivement attachée à sa personne, 
ils ne pourraient pas la faire valoir. C’est leur action 
directe que les créanciers intentent : ils ne représen¬ 
tent point ia personne du débiteur. 
ll(] 7 J j iaul encore , pour que les contrats ne puissent 
nuire aux tierces personnes , que les créanciers aient 
le droit d’attaquer en leur nom, les acles faits eu 
fraude de leurs droits. i 

On n’a cependant pas voulu que des créanciers 
pussent troubler le repos des familles, en attaquant 
comme frauduleux certains actes qui sont nécessai¬ 
res h a c t es qu’ils ne s on t point censés a voi r ig n o rés, et 
dans lesquels on leur donne seulement le droit d 1 in¬ 
tervenir pour y défendre leurs droits Ces cas sont 
prévus dans le Code civil. Tel est celui d’un cu¬ 
bé ri lier dont les créanciers peuvent s’opposer à ce 
qu’il soit procédé hors leur présence, au partage des 
biens de la succession qu’il recueille, et y intervenir 
à leurs frais, mais sans avoir le droit d’attaquer ce 
partage lorsqu'il est consommé, à moins qu’un n eût 
procédé sans égard à une opposition qu’ils auraient 
formée. 

Des diverses especes d*obligations. 

Après avoir établi les conditions essentielles pour 
la validité des obligations , après avoir déclaré leurs 
effets généraux, il faut, en entrant dans un exujnca 
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plus détaillé, considérer les principales modifications ART> 
sous lesquelles on peut les former. 

Il ne s'agit point ici de ces modifications qui, dans 
le droit romain, dépendaient des formules d’actions, 
ou qui étaient nécessaires pour le lien civil : les mo¬ 
difications à examiner sont celles qui sont inhéren¬ 
tes à la convention , qui en diversifient la nature et 
les effets ; et quoiqu’elles semblent se multiplier et 
varier comme les conventions elles-mêmes, il en est 
cependant plusieurs principales dont les réglés doi¬ 


vent être posées. 

Ainsi, dans la même obligation on peut trouver 
les modifications suivantes : elle peut être pure et 
simple ou conditionnelle, à ternie, alternative, soli¬ 
daire , divisible ou indivisible , sanctionnée par une 
clause pénale. 

Des obligations conditionnelles. 


Il y a des conditions de diverses especes. En effet, 1168 
on peut faire dépendre une obligation d’un événe¬ 
ment futur et incertain, soit en la suspendant jus- 
ciu’à ce que l’événement arrive, et alors elle est nom¬ 
mée condition suspensive, soit en la résiliant selon 
que l’événement arrivera ou qu il n arrivera pas , et 
c’est alors une condition vésoluton'e. 

Il est des réglés communes à ces deux especes de 
conditions. 

Et d’abord, on prévoit le cas où il serait au pouvoir 117o 
de l’une ou de l’autre des parties contractantes , de 
faire arriver ou d’empêcher l’événement dont on au¬ 
rait fait dépendre l’obligation. Cette condition est 
nommée potestative. 

Si elle ne dépend que du hasard, elle est désignée 1169 
sous le nom de casuelle . 

On l’appelle mixte , si elle dépend tout à-la-fois de 1171 
la volonté de l’une des parties contractantes et de la 
volonté d’un tiers. 

Si la condition dépend de l’une des parties con- 1J?4 
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art. V actai ) tes i si elle est la maîtresse de rompre ou 
de maintenir le lien que l’acte semble former , il n ’y 
a point réellement d’obligation, elle est nulle. 

173 Si la condition est impossible , si elle est contraire 
aux bonnes mœurs, si elle est défendue par la loi, 
elle est nulle, et une convention faite sous une condi- 
1011 nulle, ne peut elle-même avoir aucun effet. 

Cette réglé n’a rien de contraire à celle qui a été 
e a nie pour les conditions apposées à un testament. 
Ca clause par laquelle le testateur dispose , est aux 
yeux de la loi sa principale volonté; elle ne présume 
point qu’il ait réellement voulu la faire dépendre 
< une condition impossible, contraire aux bonnes 
mœurs ou défendue par la loi : la condition n’est 
alors considérée que connue une simple erreur. 
r, 7 3 Dans toutes les conventions, si la condition était 
de ne pas faire une chose impossible, cette condition 
serait extravagante, mais non pas impossible , puis¬ 
que c’est l’événement contraire qui serait hors de la 
possibilité. C’est encore un cas où on ne peut pas 
présumer que la volonté des parties ait été de faire 
dépendre la convention d’une pareille condition. 
1176 Les autres réglés communes aux diverses especes 
Z1 77 de conditions, sont celles qui sont relatives à leur 
accomplissement. 


On a fait à cet égard, dans le droit romain, une 
subdivision des conditions en négatives et positives : 
elles sont dites positives, si la condition est qu’un 
événement arrive ; négatives , si la condition est 
qu’un événement n’arrive pas : mais cette distinction 
et les décisions nombreuses qui y sont relatives, 
peuvent se simplifier en les réduisant aux proposi¬ 
tions suivantes : 

« Lorsqu’une obligation est contractée sous la con- 
« dition qu’un événement arrivera dans un temps 
« fixe, cette condition est censée défaillie, lorsque le 
« temps est expiré sans que l’événement soit arrivé. 
« S il u y a point de temps fixe, la condition peut 
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« toujours être accomplie , et elle n’est, censée dé- 
« faillie, que lorsqu’il est devenu certain que l’évé- 
« nement n’arrivera pas. 

« Lorsqu’une obligation est contractée sous la con- 
« dition qu’un événement n’arrivera pas dans un 
« temps fixe, cette condition est accomplie lorsque 
« ce temps est expiré sans que l’événement soit ar- 
« rivé; elle l’est également si, avant le terme, il est 
« certain que l’événement n’arrivera pas ; et s’il n’y 
« a pas de temps déterminé, elle n’est accomplie que 
« lorsqu’il est certain que l’événement n’arrivera 
« pas ». 

Si c’est le débiteur, obligé sous une condition, qui ri 7 s 
en a empêché l’accomplissement, il doit une. indem¬ 
nité dont l’effet est le même que si la condition avait 
été accomplie. 

On a aussi écarté les subtilités de l’école sur la ” 7 ^ 
maniéré dont les conditions doivent être accomplies. 

Doivent-elles être accomplies suivant la lettre de l’o¬ 
bligation in forma specificâ. Peuvent-elles l’être per 
œquipollens etpro subjectd materiâ? Il ne peut y avoir 
ù cet égard d’autre réglé générale que la recherche de 
l’intention des parties : il faut que toute condition 
.s’accomplisse de la maniéré que les parties ont vrai¬ 
semblablement voulu et entendu qu’elle le fût. 

Il résulte aussi de la réglé suivant laquelle on con¬ 
tracte pour soi et pour ses héritiers, que les condi¬ 
tions des actes entre-vifs peuvent s’accomplir après 
la mort de celui au profit duquel est l’obligation. Il 
en est autrement de celui qui légué ; il n’a en vue 
que la personne du légataire ; d’où il suit que si , 
avant l’accomplissement de la condition , le testateur 
décédé , le légataire n’a pas encore de droit : si, dans 
ce cas , c’est le légataire qui meurt, son héritier n’a 
rien à prétendre, parce que le legs étant personnel, 
ne peut lui être transmis qu’autant qu’il aurait été 
acquis au légataire. 

Un contrat, pour être subordonné à une condition, 118» 
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it’cn est pas moins un engagement doiu la condition 
u est qu une modification. U est doue juste que son 
effet rem on le an jour où II a été contracté, lorsque 
ïa condition a été accomplie : in Wjmlatiorubus idtem* 
pus spectatur quo contmhimtts. (Leg, 18 , ff, de reg. 
jui\ ) Cette réglé devient un motif pour que celui au 
profil duquel est 1 Engagement conditionnel, puisse, 
avant que la condition soi) accomplie, faire tous les 
acLcs conservatoires de son droit. 

De la condition suspensive, 

n$î Les règles particulières aux conditions suspensi¬ 
ves et aux conditions résolutoires , ne sont que des 
déductions de ers principes généraux. 

Ainsi, a l’égard de la condition que les parties ont 
entendu faire dépendre d’un événement futur et in¬ 
certain elle ne produit d'effet qu'après l'événement; 
mais l’effet qu'elle produit alors remonte au temps 
de rengagement. 

Si par erreur les contractants avaient cru futur et 
incertain un événement déjà existant, mais qui n’é¬ 
tait point à leur connaissance, la modification qu'ils 
auraient eu F intention de faire à leur engagement, 
se trouverait remplie* conséquemment il serait vala¬ 
ble, et il devrait avoir sur-le-champ son exécution, 
lifta L’obligation sous une condition suspensive, fré¬ 
tant parfaite que par l'accomplissement de cette con¬ 
dition , il en résulte qu avant Faccomplissement, la 
propriété de la chose, qui est la matière de renga¬ 
gement , n'est point transportée, et qu'ainsi elle de¬ 
meure aux risques du débiteur. 

Si doue cette chose es! entièrement pérïe sans sa 
faute, il ne peut plus y avoir d'obligation, lors 
même que la condition s’accomplirait, puisqu'il ne 
peut y avoir d’obligation sans une chose qui eu soit 
le sujet. 

La loi romaine (VIII ff. de Perle, et corn. rei. vend.) 
décidait que si avant la condition accomplie ü y avait 
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diminution ou détérioration de la chose sans la faute 
du débiteur, le créancier devait en souffrir, de 
même qu’il profitait de l’augmentation qui serait sur¬ 
venue. 

Celte décision ne s’accorde pas avec le principe, 
suivant lequel, dans le cas de la condition suspen¬ 
sive , il n’y a pas de transport de propriété. Ce doit 
être aux risques du débiteur encore propriétaire que 
la chose diminue ou se détériore, par la même rai¬ 
son que ce serait à ses risques qu’elle périrait. Voici 
seulement la distinction à laquelle conduit l’équité. 

Si le débiteur n’est pas en faute , le créancier doit 
avoir le choix ou de résoudre l’obligation, ou d’exi¬ 
ger la chose dans l’état où elle se trouve, mais sans 
pouvoir demander une diminution de prix : il en 
doit être autrement, si le débiteur est en faute ; alors, 
le créancier doit être autorisé à résoudre l’obligation, 
ou à exiger la chose dans l’état où elle se trouve , 
avec les dommages et intérêts. 

On ne peut pas argumenter contre cette décision 
de ce que le créancier profiterait des augmentations 
qui surviendraient. Le débiteur qui, même sous une 
condition suspensive, s’est obligé à donner une cho¬ 
se, est par cela même présumé avoir renoncé aux 
augmentations accessoires pour le cas où la condition 
s’accomplirait. 

De la conditioji résolutoire. 

L’intention des contractants, lorsqu’ils stipulent 
une condition résolutoire, est que cette condition, 
lorsqu’elle s’accomplit, opéré la révocation de l’en¬ 
gagement, et qu’elle remette les choses au même état 
que si l’engagement n’avait pas été contracté. 

L’exécution de l’obligation n’est point suspendue 118.4 
par cette condition ; il en résulte seulement que le 
créancier est tenu de rendre ce qu’il a reçu, lors- 
qu’ensuite la condition résolutoire s’accomplit. 

Dans les contrats synallagmatiques , chaque partis 
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ART I e ! 1 ? ré f Umée S ’ être en sagée que sous une comïi- 
• tion résolutoire, dans le cas où l’autre partie ne satis- 
icraLt point à cet engagement. 

Mais la partie qui peut réclamer l’effet de cette 
condition, doit être en même temps autorisée à con¬ 
traindre, par les moyens de droit, l’autre partie 
d exécuter la convention : il est alors nécessaire 
qu elle an recours aux tribunaux; et lors même que 
la condition résolutoire serait formellement stipulée, 
U faudrait toujours constater l’inexécution, en vé¬ 
rifier les causes , les distinguer de celles d’un simple 
retard ; et dans l’examen de ces causes, il peut en 
!, Ue de s i favorables, que le juge se trouve forcé par 
i équité, à accorder un délai. 


Des obligations a terme. 

i rS 5 Dans une obligation, le terme différé de la con¬ 

dition, en ce qu’il ne suspend point l’engagement 
dont il retarde seulement l’exécution. 

ii 86 ^ Lorsqu’on dit que celui qui a terme ne doit rien 9 

c’est en ce sens seulement que ce débiteur ne peut: 
etie poursuivi avant le terme : mais l’obligation n’en 
existe pas moins ; et si elle a été acquittée avant 
l’échéance du terme, le débiteur a librement, et 
cl avance, satisfait à son engagement ; il ne serait pas 
juste de 1 autoriser à en demander la répétition pour 
ne le payer qu’à l’échéance. 

1187 Le créancier ne peut pas meme refuser le paiement, 
offert avant le terme : en effet, on présume que c’est 
une facilité accordée au débiteur. Mais cette pré¬ 
somption doit cesser, lorsqu’il résulte de la stipula¬ 
tion ou des circonstances, que le terme a aussi été 
convenu en faveur du créancier. Cette réglé que le 
cours variable du papier-monnaie a souvent fait ap¬ 
pliquer, est une de celles consacrées dans le droit 
romain. ( L. XVII , ff. de reg.jur. ) 

1188 On ne peut pas induire de la stipulation d’un 
terme, que le débiteur puisse altérer son obligation j 
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«* elle serait altérée, s’il avait diminué les sûretés ^ ^ 
qu’il a données par le contrat. Sur ce fait, comme 
sur toutes les clauses des contrats , l'équité guidera 
le juge : mais il est évident qu’en cas de faillite ou 
de déconfiture, le débiteur ne doit plus être autorisé 
à réclamer le bénéfice du terme. 

Des obligations alternatives . 

Une obligation peut être alternative; et cette mo- 1185 
dification est du nombre de celles qui sont suscep¬ 
tibles de réglés particulières. 

Une obligation est alternative, lorsque quelqu’un 
s’oblige à donner ou à faire une chose ou une autre, 
de maniéré qu’en s’acquittant d’une des choses, il 
soit entièrement libéré. 

Si le choix de l’une des choses promises n’a pas 1190 
été expressément réservé au créancier, on présume 
que le choix a été laissé au débiteur; celui-ci peut 
alors invoquer la réglé suivant laquelle ce qui, dans 
un contrat, est incertain, doit s’interpréter en faveur 
de celui qui doit : mais il ne peut pas y avoir de 
doute sur ce que le débiteur qui a promis l’une des 
choses , ne serait pas libéré en offrant partie de l’une 
et partie de l’autre. Ce ne serait pas interpréter la 
convention , ce serait la changer. 

Si l’une des deux choses promises n’était pas sus- nga 
ceptible d’être l’objet de l’obligation contractée, il 
ne resterait à cette obligation qu’un seul objet; et 
des-lors elle serait pure et simple. Le débiteur ne 
pourrait pas exciper de ce qu’il comptait sur un 
choix qui n’existait pas. S’il a regardé comme pou¬ 
vant être l’un des objets de l’obligation ce qui n’en 
était pas susceptible , c’est un fait qu’il ne peut im¬ 
puter au créancier , à moins qu’il n’y ait fraude de la 
part de ce dernier. 

Lorsque l’une ou l’autre de deux choses a été 1193 
promise, il y a incertitude sur celle des choses qui 
sera délivrée au créancier, et de cette incertitude il 
F. Motifs , 3 , 
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akt nsulte qn’aunine propriété n’est transmise au crcan- 
1 rier que par h* paiement de l’une des choses. Jus- 
<|H alors cetic projuiété reste sur la tiite , et cotisé- 
quemtnimi; aux risques du débiteur. 

Si l’une des choses ou si les deux périssent, i] faut 
distinguer le cas où n soit par le silence de l’acte, 
soit par convention, le débiteur a le choix, el le 
cas où ce choix a clé réservé au créancier. 

Dans la première hypothèse, celle où h\ débiteur a 
le choix j si lune des deux choses périt ou ne peut plus 
être livrée, l'obligation devient pure et simple, et 
n a plus pour objet que la chose existante. Il en ré- 
suite que-, dans ce cas, d ne doit pas offrir le prix 
de là chose périe, au lieu de celle qui existe j et ré- 
eiproquemem., le créancier ne pourrait pas exiger 
qu’au lien de la cliose existante, ou lui donnât; le 
prix de celle qui est périe : celle préienlion ne serait 
pas fondée , 1r e s même que la pert e de l'une de ces 
choses serait arrivée par la faute du débit eur T 
parce que celui-ci ayant: le choix, le créancier ne 
peut, même dans ce cas, se plaindre de ce que 
l'obligation, d'alternative qu'elle était, soit devenue 
pure et simple. 

Si , lorsque le débiteur a le choix, les deux choses 
sont pertes, Il est encore indifférent que ee débiteur 
soit en faute à regard de l'une dViles, ou même a 
J égard des deux , puisqu'il résulte également de ce 
que I 1 obligation était devenue pure et simple par la 
perlé de la première chose, que c'est le prix de la 
chose qui est perle la dernîcre , que le débiteur doit 
paver, comme il eut dû cette chose si elle n'était 
pas périe. 

Le débiteur doit alors payer le prix de la chose 
qui est pérîe la dernière , dans le cas même où il ne 
serait pas en faute à L’égard tic cette chose, mais 
seulement à l'égard de celle qui est périe la première, 
parce que cel te faute causerait no préjudice évident 
flu créancier, si cette seconde chose étant périe, il 
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n’avait aucun recours* En donnant à celui-ci ie prix ^ 
delà de r n k r e cli o s e pé rie, o t i m a i n t i ei 1 1 à -1 a-foi s 1 a J “ 
suivant laquelle la convention , d’alternative 
qu'elle était, est devenue pure et simple, et la réglé 
qui rend chacun responsable de sa faute, 

L o,rs q u e 1 e cré a n c i e r s 1 étant ré s erv é 1 e ch oi x , sc 11 9* 
trouve dans le cas on Tune des choses seulement est 
périe, U faut examiner si c’est par la faute ou sans 
la faute du débiteur. 

Si ie débiteur ibest pas en faute, et il serait eu 
faute s’il était eu demeure, le créancier doit avoir la 
chose qui reste. Il tic peut pas réclamer le prix de 
celle qui est périe, parce qu’elle a cessé d’être l’objet 
de l'obligation, sans que le débiteur ait manqué à 
là bonne foi. 

Si celui-ci est en faute, le créancier est fondé à 
demander soit la chose qui reste, connue étant 
l’objet direct de l 1 obligation , soit le prix de la chose 
périe, comme étant la juste indemnité de la faute 
du débiteur. 

Lorsque les deux choses sont péri es , et que le 
débiteur est en fautes soir à b égard des deux , soit 
â l'égard de rime d’elles, le créancier peut demander 
le prix de Tune ou de b autre à son choix. Le motif 
est que dans le cas même où le débiteur n'est en 
faute qu'à bégard de l une des choses, il doit ré¬ 
pondre de ce que cette faute a privé k créancier 
du choix entre les deux choses , et celte indemnité 
doit être dans le choix laissé au créancier de deman¬ 
der le prix de l'une ou de l'autre des choses perles* 

Dans tous les cas, soit que le débiteur ait k ïr 9 s 
cl iQ ix , s o i t qu’il a i l é t é r é s er v é a u c ré an ci er , s i 1 es 
deux choses sont pérïes sans la faute du débiteur t 
E obligation est éteinte , suivant les principes qui 
ser on I: ci-apres e x |1 1 i q nés. 

Les mêmes principes s'appliquent aux cas où il y nyS 
a plus de deux choses comprises dans l’obligation 

alternative* 


3, 
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Dûs obligations solidaires. 

Une quatrième modification des obligations est 
; a soIjda y lte . soit à l’égard des créanciers , soit de 
la part des débiteurs. 

De la solidarité entre les créanciers* 

11 97 Lorsque quelqu'un est obligé à une même chose 
envers plusieurs personnes, chacune d'elles n’est 
creanciere que pour sa part : tel est l’effet ordinaire 
d une pareille obligation. Mais si par une clause 
particulière le titre donne à chacun de ces co^ 
créanciers le droit de demander le total de la 
créance , de maniéré que par Je paiement entier 
fait a Y un d’eux, le débiteur soit libéré envers les 
au!res , il y a solidarité d’obligation. Ces créanciers 
sont nommés en droit rorrei stlpulandL 

Cette faculté donnée à chacun des créanciers de 
demander le paiement total , et la convention qu’ils 
auraient faite en même-temps de diviser entre eus 
le bénéfice de l’obligation , n’ont rien d’incompa¬ 
tible. 

119 S Si le débiteur était poursuivi par l’on des créan¬ 
ciers, il perdrait la faculté de payer à l’autre. Ce 
débiteur ne pourrait pas, par sa faute, intervertir 
le droit du créancier qui a poursuivi , et le créan¬ 
cier qui aurait formé sa demande le second, ne 
pourrait pas se prévaloir d’un droit dont l’autre 
serait déjà dans une sorte de possession par ses 
poursuites, 

11 semble que chacun des créanciers pouvant exi¬ 
ger toute la dette , on doive conclure de ce droit 
qu’il a aussi celui de faire la remise an débiteur. On 
dit pour cette opinion que la remise de la detle est 
au nombre des moyens de libération , que chacun 
des créanciers parait être relativement au débiteur 
comme s’il était I unique créancier, qu’il faudrait 
pour qu’il ne pût pas user du droit de faire remise 
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que ce droit fût excepté dans l’obligation , et que 
d’ailleurs le créancier solidaire pouvant recevoir le ATlTf 
paiement, il lui est toujours facile de donner la 
quittance d’un paiement qui ne serait pas réel ; en 
un mot, que les co-créanciers suivent respective¬ 
ment leur foi. 

Ces raisons avaient été adoptées par la loi ro¬ 
maine. ( Leg. i , ff. de duobus reis ). 

Mais cette décision a paru peu conforme à l’équité, 
et trop favorable à la mauvaise foi. 

On doit suivre l’intention présumée des parties. 
Chaque créancier solidaire a droit d’exécuter le 
contrat. La remise de la dette est autre chose que 
l’exécution : c’est faire-un contrat de bienfaisanclp 
d’un contrat intéressé. C’est un acte de libéralité 
personnel à celui qui fait la remise ; il ne peut être 
libéral que de ce qui lui appartient. S’il est bien¬ 
faisant envers le débiteur , il ne doit pas être mal¬ 
faisant envers ses créanciers qui sans la remise en¬ 
tière auraient eu action contre ce débiteur. Une vo¬ 
lonté n’est généreuse que quand elle n’est pas nui¬ 
sible , et lorsqu’elle a ce dernier caractère , l’équité 
la repousse : elle en conçoit des soupçons de fraude. 

Si le co-créancier donne une quittance, le contrat 
lui a donné le droit de recevoir et conséquemment 
celui de donner quittance. C’est l’exécution di¬ 
recte et naturelle du contrat, et c’est à cet égard 
seulement que ses co-créanciers ont suivi sa foi. Ce 
serait à eux à prouver que la quittance n’est qu’un 
acte simulé , et que le co-crcancier a fait contre son 
droit, la remise de la dette. 

Quant à tous les actes conservatoires, celui qui 1199 
peut recevoir le paiement entier de la dette peut, 
par la même raison, faire les actes propres à la con¬ 
server. Ainsi , tout acte qui interrompt la prescrip¬ 
tion à l’égard de l’un des co-créanciers , profite aux 
autres. 


























An T. De la solidarité de la part des débiteurs. 

1300 , L ’ es pece de solidarité la plus ordinaire est relie 
* e P Iusieurs «'-déh il eurs envers leur créancier mm- 
mun. Il y a solidarité de la part des codébiteurs 
lorsqu ils sont obligés à une même chose, de ma- 
nicii* que chacun puisse être contraint pour la tota¬ 
lité comme s’il était seul débiteur, et que le paie- 
menf fait |>ar un seul , libéré les autres envers le 
créancier. Ces co-débiteurs sont appelés en droit 
carrei dehendi, 

11 ne suffit pas que l’obl igalion soit conlraciée 
envers le même créancier, il faut qu’elle ait pour 
olqei une même chose : si plusieurs étaient obligés à 
des choses différentes envers la même personne, 
chacun de scs débiteurs serait séparément tenu de la 
chose qui serai r {objet de son obligation ; ils ne se¬ 
raient pas co-dêbi leurs. 

1201 Maïs lorsque plusieurs débiteurs doivent une 
même chose , ils n’en sont pas moins co-débiteurs 7 
quoique ^obligation de chacun d'eux ait été con¬ 
tractée avec des modifications différentes ; tel serait 
Je cas ou l’un d'eux ne sérail obligé que condition** 
nellement ou à terme, tandis que rengagement de 
l’autre serait pur et simple et sans terme, fl suffit 
que d’une ou d’autre maniéré Je créancier ait le 
droit d’exiger d’un seul des débiteurs la totalité de 
la dette , pour qu T i! y ail solidarité ; mais il ne peut 
exiger que chaque co-débiteur acquitte La dette au-* 
trement qu’elle n 3 a été convenue avec lui. 

*2o 8 Les exceptions qui résultent; de la nature même* 
de F obligation, sorti communes à tous les co-débi¬ 
teurs j mais les exceptions personnelles à Lun d’eux 
ne peuvent être opposées par les autres. C’est en¬ 
core une des conséquences de ce que chacun d'eux 
est tenu de la maniéré dont il s’est obligé. 

^ 03 - L’obligation solidaire ne dort pas se présumer : 
lorsque plusieurs débiteurs s’obligent à une même 
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chose envers la même personne, sans exprimer la AîlT , 
solidarité , l’obligation se trouve remplie par k- 
paiement que chacun l'ait de sa portion : exiger d un 
seul la totalité, c’est supposer une obligation de 
plus: et lors même qu’à cet égard il y aurait du 
doute, on a vu que l’interprétation doit être en 

faveur du débiteur. 

Il en serait autrement, s’il s’agissait d'obligations 
pour lesquelles la solidarité serait prononcée par la 
loi C’est ainsi qu’elle a été prononcée par 1 ordon¬ 
nance de .f > 7 3 ( titre VI, art. VII ) entre associés 
£ii fait de commerce, et, par les lois criminelles , 

- contre ceux qui sont condamnés pour le même 
délit, etc. 

Chacun des co-débiteurs étant tenu de la totalité i^oi 
de la dette comme s’il se fût obligé seul, il en ré¬ 
sulte que le créancier peut s’adresser à celui des dé¬ 
biteurs qu’il veut choisir , sans que celui-ci puisse , 
eu offrant sa part, demander que le créancier soit 
lemi d’exercer son action contre les autres, chacun 
pour leur part. La clause de renonciation au bénéfice 
,]p division , qui est de style dans les actes des no¬ 
taires , suppose un droit qui n’existe pas. 

" Afon-seulement le créancier n’est point tenu d’ar- i-ïo4 
céder à la demande de division; mais encore, dans 
le cas même où il aurait fait des poursuites contre 
un ou plusieurs des co-débiteurs , il n'est point pré¬ 
sumé avoir renoncé à son droit d’en exercer de pa¬ 
reilles , et pour la totalité, contre les autres, jusqu’à 
ce qu’il soit entièrement payé. 

Le créancier qui interrompt la prescription à iao6 
l’égard de Lun des co-débiteurs , conserve son droit 
non-seulement à la totalité (le la dette , mais encore 
à la solidarité. Il n’a point alors d’acLe conservatoire 
à faire contre les autres débiteurs. En agissant 
contre un d’eux , il a usé de son droit contre tous : 
aucun ne peut plus se prévaloir de la prescription. 

C’est par le même moût que quand le créancier 1207 
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art. f 0rme demandft àmtÊrèls contre l\ m des 0,'hU 
leurs solidaires , ces interets lui sont adi u *> s «£ 
la totalité de ta dette, et des-lors c’est œmj s u[ 
demande avait etc formée contre tous 

Iî05 , Le Mander ayant le droit d’exiger la totalité de 
tliaque co-debileur comme si celni-ri était seul 
ulMjgr, cm doit encore en conclure que si I a c j JÜ5e 

!! 1lfl a .\ >ar k faute ™ pendant la demeure de 
J un des debiteurs solidaires, les codébiteurs ne 
sont point déchargés de l’obligation de payer le 
prix delà chose. La faute du co-débiteur ne peut 
tfir pour les autres un moyen de libération. 

Mais aussi de ce que chacun deux est tenu 
comme s 11 se fût seul obligé pour le tout, on ne 
peut pas en induire qu'il se soit engagé à répondre 
ek's dommages-intérêts auxquels donnerait lieu b 
faute ou la demeure de I-un des co-débitcurs. Ces 
dommages et intérêts sont la peine d'une faute nui 
est personnelle. Si la faute de I un des débiteurs ne 
peut pas libérer les autres, il ne peut pas, par U 
mémo raison d'équité, aggraver leur sort, 
ïao 9 Des difficultés assez fréquentes se sont jusqu'ici 
élevées sur les différents cas où le créancier doit être 
présumé avoir renoncé à son droit desolidarité. 

On doit admettre comme réglé générale, que cette 
renonciation doit être prouvée ou littéralement, ou 
an moins par un fait assez positif pour qu'on ne 
puisse pas élever un doute raisonnable sur Pinten- 
lion du créancier. 

L’un des débiteurs devient-il l'héritier unique du 
créancier, ou Je créatif 1er devienl-il Tunique héritier 
de Tua des débiteurs ? la confusion des droits qui 
s'opère parleur réunion sur la même tête, ne doit 
s'appliquer, dans ces deux cas, qu'à la part du dé¬ 
biteur. Ou doit dire de cette confusion , avec la loi 
romaine : Màgis perso nam débitons eæimit ab obli- 
gathme y quhm extingu.it ohllgationem. 

3i le créancier consent à la division de la dette à 
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l’égard dp l’un des débiteurs, doit-on présumer qu’il iItT> 
ah renoncé à la solidarité à l’égard des autres ? 

11 ne peut pas y avoir de doute, si, dans la quit¬ 
tance, le créancier a fait la réserve de la solidarité , 
ou si même il y a réservé ses droits en général, 
puisque , dans ce dernier cas, le droit de solidarité 
s'y trouve compris* 

Mais s’il n'y a pas de reserve, la question peut se 
présenter sous tl eux rapports , dont l’un est entre 
Je créancier et Le co-débiteur, et l’autre entre le 
créancier et les autres codébiteurs. 

L e créancier est-il présumé avoir renoncé à son isir 
action solidaire à l’égard du co-débiteur, dont il a istS 
ret u une somme égale à la portion dont il était tenu, 
lorsque la quittance ne porte point que c’est pour 
la part de ce codébiteur? Il y avait à cet égard di¬ 
versité d’opinions : on a préféré celle qui maintient 
Jil solidarité. Le créancier avait droit au paiement 
entier, il résulte sans doute une présomption con¬ 
tre lui de ce que la part reçue est égale ii celle du 
co-débiteur; mais une autre présomption résulte 
aussi en sa faveur de ce qu’aucune expression du 
créancier ne porte son intention de déroger à son 
droit , et alors la régie que personne n'est facile¬ 
ment présumé renoncer à son droit, doit remporter. 

Mais de ces expression s, pour sa part, employées 
d ans 1 a q ni t L an ceon avait co n du avec rai son da n s 
1 a î o i r o n i a i n e, q ue l e co-d éb heur avait été r ec on n u 
comme étant débiteur d'une part, et dès-lors comme 
ai "étant plus débiteur solidaire. 

On a vu dans une quittance ainsi motivée une 
nouvelle convention que rend parfaite le concours 
du créancier qui donne la quittance, et du débiteur 
qui la reçoit. 

C’est par cette derniere considération que Von ne 
regarde point le créancier comme étant lié par la 
demande qu s il aurait formée contre Y mi des co-dé- 
bit eut i pour sa part, si celui-ci n'a pas aquiescë à 
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jrt. l a ^ eman< ^ e ) ou s’il n’est pas intervenu un jugement 
de condamnation. 

Lorsqu il y a plus de deux co-débiteurs solidaires, 
e créancier qui, a l’égard de l’un d’eux, a consenti 
fl la division de la dette, soit en recevant avec la 
déclaration pour sa part , soit autrement, est-il 
présumé avoir renoncé à la solidarité contre les 
autres ? Il y avait aussi sur ce point partage d’o¬ 
pinions. 

On dit pour les co-débiteurs, que la division de la 
dette sans réserve est un fait positif, et que la re¬ 
nonciation à la solidarité se trouve prouvée tant par 
ce fait en lui-même , que par ses conséquences : 

Par le fait, puisqu’il çst directement contraire à 
l’exercice du droit de solidarité. Si quand on agit 
contre un des co-débiteurs , leur sort est commun , 
l’équité ne demande-t-elle pas que réciproquement 
ils profitent de la décharge donnée à l’un d’eux ? 

Parles conséquences de ce fait, qui seraient de 
changer le contrat ; ce qui n’est pas permis au 
créancier. 

En effet, si parmi les co-débiteurs il y en a d’in¬ 
solvables, les autres paient par contribution entre 
eux la part des insolvables. Si nonobstant la division 
de la dette à l’égard de l’un d’eux, on voulait encore 
faire peser sur les autres la solidarité , au moins ce 
recours respectif devrait-il leur être conservé. 

I! faut donc, ou que le créancier lui-même reste 
responsable des insolvabilités à raison de la part du 
débiteur acquitté ; mais on ne peut pas présumer 
qu’il ait entendu, en divisant sa dette, s’exposer à 
ces risques : 

Ou que la contribution aux parts des insolvables 
continue à peser sur le co-débiteur à l’égard du¬ 
quel la dette a été divisée : cependant ce co-débiteur 
a une décharge pure et simple. Comment ne pas ad- . 
mettre l’exception qu’il fondrait sur ce qu’il n’y a 
contre lui aucune réserve ? . t . 
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Les auteurs qui soutiennent l’opinion favorable 
au créancier, partent de deux principes qui sont 

Le premier est que la renonciation à un droit, 
ne peut s’établir par présomption. 

Us soutiennent que du fait de la division de la 
dette , il ne résulte point de renonciation expresse ; 
que ce n’est point un acte qui détruise le droit de 
solidarité, puisque le créancier , qui pouvait exiger 
du débiteur la totalité , pouvait à plus forte raison 
n’exiger que la part du co-débiteur ; que les con¬ 
ventions ne peuvent faire acquérir de droit qu’aux 
parties entre lesquelles ces conventions interviennent; 
que la bonté d’un créancier pour l’un de ses co-dé¬ 
biteurs ne doit pas lui préjudicier à l’égard des au¬ 
tres , et que s’il n’en était pas ainsi, aucun créancier 
ne voudrait être victime de sa complaisance; que 
Ton ne verrait plus d’exemples de co-débiteurs dé¬ 
chargés de la solidarité. 

Le second principe dont on part en faveur du 
créancier , est que l’obligation contractée solidaire¬ 
ment envers lui se divise de plein droit entre les 
débiteurs, qui ne sont tenus entre eux que chacun 
pour sa part et portion. 

Soit que des co-débiteurs aient contracté l’obliga¬ 
tion solidaire par le même contrat, ou que ce soit 
par des actes différents , l’équité veut que le co-débi¬ 
teur qui paie la part entière ait son recours contre 
ses co-débiteurs. Chacun s’est obligé à payer la tota¬ 
lité au créancier ; aucun ne s’est obligé à payer pour 
les autres. C’est entre tous les co-débiteurs un lien 
de droit que le créancier n’est pas le maître de rom¬ 
pre ; et s’il divise la dette à l’égard des co-débiteurs, 
on ne doit pas en conclure qu’il ait interverti les re¬ 
cours respectifs des co-débiteurs entre eux. La divi¬ 
sion de la dette n’a pu être consentie ni acceptée que 
sauf le droit d’autrui; ainsi, le co-débiteur déchargé 
de la solidarité envers le créancier, a dû compter 
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Ar ' y ‘ l'/J 1 !î l j rCStait encore Ulle obligation à remplir a 
iS? de *" “-dateurs, en cas d'insoIvSSéd 
quelques-uns dentre eux. 

Les codébiteurs contre lesquels le créancier veut 

Xt mSl °? ‘ lf '! a delt ^ «««* '« solidarité' 
point a se plaindre, puisque ce droit, au lieu 
cl ctre exerce pour la totalité connue il l’aurait été 
" t JJÏT P as u " codébiteur déchargé, ne pour- 
rait plus 1 l;t rc que deduetmn faite de la portion de 
çe codebiteur dont ils n’omplus d’ailleurs à crain- 
cirr i insolvabilité. 

Os ^sidérations en faveur du créancier ont pré- 
va ! u et P ar iettr justesse au fond, et parce que les 
créanciers se porteront plus facilement à diviser les 
obligations solidaires; ce qui peut avoir une heu¬ 
reuse influence sur des él agissements de tout <nmrç 
auxquels h dette solidaire de celui qui voudrait les 
former, pourrait mettre obstacle. 

Il est réglé que nonobstant la division de la dette 
faite sans réserve a l’égard de Fun des codébiteurs t 
le créancier conservera Faction solidaire contre les 
autres, ej que dans le cas d’insolvabilité dun ou 
plusieurs des co-débiteurs non déchargés, la part des 
insolvables sera co n t ri butoi renient répartie entre 
tous les débiteurs, même entré ceux précédemment 
déchargés de la solidarité. 

Iîr3 Le recours des co-débiteurs entre eux, soit lorsque 
l’un d’eux a payé la totalité, soit lorsqu’il yen a d’in¬ 
solvables , ne peut être par action solidaire. La soli¬ 
darité ne doit pas s’étendre au-delà de ce qui est 
exprimé par la convention ; et lors même que le dé¬ 
biteur qui a payé la totalité, est subrogé dans tous 
les droits du créancier, il ne doit pas être admis a 
exercer celui de la solidarité, parce qu’alors il y 
aurait un circuit d’actions réciproques dont le ré¬ 
sultat; serait que chacun ne paierait qu’à raison de ce 
qu i! aurait participé à la cause de la dette, 

2 a ix Lorsque le créancier a reçu divisement et sa ni 
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réserve la portion de l’un des co-débileurs dans les arT ^ 
arrérages ou intérêts de la dette, la solidarité n’est 
éteinte à l’égard de ce débiteur que pour les arréra¬ 
ges ou intérêts échus , et non pour ceux à écheoir , 
ni pour le capital. Une convention ne doit pas être 
étendue au-delà de son objet. 

Si néanmoins le paiement divisé des arrérages et 
intérêts avait été continué pendant dix ans consé¬ 
cutifs , cette dérogation à l’exercice de cette partie 
du droit de solidarité doit faire présumer que le 
créancier y a renoncé pour l’avenir; et on en doit 
aussi conclure que la dette est divisée même pour le 
capital : en effet, les intérêts sont représentatifs du 
capital dû. Il ne serait pas conséquent de supposer 
que le créancier eût renoncé à n’exiger que les inté¬ 
rêts représentatifs d’une partie du capital, et qu’il 
eût entendu conserver contre ce débiteur , son action 
pour le capital entier. 

Des obligations divisibles et indivisibles. 

On donne à une obligation le nom de divisible , 1217 
lorsqu’elle a pour objet une chose qui dans sa livrai¬ 
son , ou un fait qui dans l’exécution est susceptible 
de division. L’obligation est appelée indivisible , si son 
objet ne peut se diviser. 

La division dont une chose est susceptible , est 
réelle ou intellectuelle. 

Elle est réelle, s’il s’agit d’une chose qui, comme 
un arpent de terre, peut se diviser réellement en 
plusieurs parties. 

Elle est intellectuelle , s’il s’agit d’un simple droit ; 
tel serait le droit indivis qu’aurait un co-héritier 
dans un effet quelconque d’une succession : un pa¬ 
reil droit est mis au nombre des choses divisibles, 
parce qu’il consiste dans une quotité susceptible de 
subdivision. Il faut même observer qu’un droit in¬ 
divis peut également se subdiviser , soit qu’il s’ap¬ 
plique à une chose divisible réellement, soit même 
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Jt, >;u’tl s'applique à une chose qui en soi est in dm- 
sîble* 

II y a des droits qui ne sont moine pas suscepj 
tililes de division intellectuelle ; relies sont plusieurs 
especes de servitudes, 

IaîS lors meme qu’une chose ou un fait serait $m- 

ceptilde de division , si dans rintention des parties 
son exécution ne doit pas être partielle , l’obligation 
doit être regardée comme indivisible : telle serait IV 
bJigaî ion de construire une maison ; telle serait l’oML 
gation de donner une chose qui , divisée , ne serait 
plus propre à sa destination. 

Des eff ets de loblige don divisible* 

1220 Les questions qui peuvent naître de ce qu’une obli¬ 
gation est divisible ou indivisible , ne peuvent s’éle¬ 
ver entre les personnes même qui ont contracté. 
Toute obligation , celle même qui serait susceptible 
de division , doil s’exécuter entre le créancier et le 
débiteur, comme si elle était indivisible. 

Les effets de la divisibilité ou de l'indivisibilité v 
qui exigent des réglés spéciales, ne concernent que 
les héritiers du débiteur ou ceux du créancier. 

Si 1 "obligation est divisible, les héritiers du créan¬ 
cier ne peuvent demander la dette que pour les parts 
et portions dont ils sont; saisis comme représen¬ 
ta n ! I e c ré au ci e r ; e t réc i 1 1 roq uem en t, 1 es b < ir i L i ers du 
débiteur ne sont tenus île la payer qu’a raison de leurs 
parts ou portions comme représentant le débiteur, 
l iai Mais il peut v avoir d’ailleurs des causes particu¬ 
lières qui empêchent que les héritiers du débiteur no 
puissent opposer au créancier la réglé générale de la 
division de la dette entre eux, quoique L obligation 
soit divisible. 

Ainsi, lorsque la dette est hypothécaire, il ré¬ 
sulte de celte obligation une double action : faction 
l^rsonnelk , qui se divise entre les héritiers ; et 
I action fondée sue ^hypothéqué , par laquelle 1 irn- 
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meublé est devenu le gage indivisible dans quelque ART ^ 
main qu’il se trouve. 

Si la dette est d’un corps certain qui ait été com¬ 
pris dans le lot de l’un des héritiers , le créancier a 
le droit de l’exiger de lui en entier ; s’il s’adressait 
aux autres héritiers , il faudrait que ceux-ci revins¬ 
sent vers le co-héritier qui en serait possesseur. Ce 
serait un circuit vicieux d’actions. 

S’il s’agit de la dette alternative de choses au choix 
du créancier et dont l’une soit indivisible , les héri¬ 
tiers ne sauraient réclamer une division qui serait 
contraire au droit que le créancier a de choisir , ou 
au choix qu’il aurait fait. 

Si l’un des héritiers est chargé seul de l’exécution 
par le litre de l’obligation ou par un titre postérieur, 
la volontéqu’a eue le débiteur de dispenser son créan¬ 
cier d’une division incommode doit être remplie. 

Enfin, s’il résulte, soit de la nature de l’engage¬ 
ment , soit de la chose qui en fait l’objet, soit de la 
fin qu’on s’est proposée dans le contrat , que l’inten¬ 
tion des parties ait été que la dette ne pût s’acquitter 
partiellement , les héritiers du débiteur ne peuvent 
se soustraire à cette obligation en demandant la di¬ 
vision. 

Celui des héritiers qui, dans ces divers cas , a payé 
plus qu’il n’eût dû en cette qualité , a son recours , 
ainsi que de droit , vers ses co-héritiers , parceque 
ce n’est pas l’obligation, mais seulement le paiement 
qui a été à sa charge. 

Lorsque la chose divisible périt par la faute de l’un 
des héritiers , il est tenu de l’entiere indemnité en¬ 
vers le créancier, sans recours contre ses co-héritiers. 
Ceux-ci sont libérés , comme l’eût été le défunt lui- 
même, par la perte de la chose, arrivée sans sa faute. 
Chaque héritier est tenu des faits du défunt; il ne 
Lest point des faits de ses co-héritiers. 

Les effets de la division de la dette entre les co-lié- 
yitiers deviendront de plus en plus sensibles , en ob- 
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Vfcy servant c I ue réunion des portions, soit des héritiers 
' cin créancier j soit des héritiers du débi teur en une 
seule personne, fait cesser la faculté de payer la dette 
par partie. Le motif est que, nonobstant la division 
entre les héritiers , il rfy a cependant qu’une obli¬ 
gation; conséquemment si avant le paiement U ne se 
Uouve plus qu un seul débiteur ou un seul créancier 
de la dette , la cause de la division n’existe plus* 

effets de tobligation indivisible. 

Iaa * Une obligation indivisible étant celle d’une chose 
ou d un fait qui n’esl susceptible rie division ni réelle 
ni intellectuelle , une pareille obligation ne peut être 
remplie partiellement ; ainsi quiconque en est tenu 
l’est pour la totalité. Lorsqu'elle a été contractée par 
plusieurs , aucun ne peut opposer qu’il n'y a point 
1223 en de solidarité stipulée; les héritiers du débiteur ne 
peuvent se prévaloir de ce qu’ils ne lui succèdent que 
pour une portion ; les héritiers de chaque héritier ne 
pourraient meme point 7 dans ce cas , opposer celte 
qualité comme ils pourraient le faire, si l’obligation 
était solidaire sans être indivisible* 

* 33 4 Par la même raison que quiconque est tenu de Fo- 
ldi galion indivisible doit la remplir entièrement, qui¬ 
conque aussi a droit à une chose indivisible peut 
l’exiger en l oi alité* Ainsi , chacun des héritiers du 
créancier a ce droit contre le débiteur. 

Mais il faut observer que si , par la nature de 
l'objet indivisible , l'un tics héritiers du créancier 
peut l’exiger en entier, ri n’a pas seul droit à ia pro¬ 
priété* Ainsi, en cas d'inexécution, les dommages et 
intérêts qui sont indivisibles ne lui seraient pas dus 
en entier. 

Il résulte encore de ce que le co-héritier n'a pas 
seul droit à la propriété, qu’il ne peut seul ni faire 
remise de la dette ni recevoir le prix au lieu de la 
chose , et que, dans ce s deux cas , l’autre co-héritier 
qui rra pu être dépouillé de son droit peut F exercer 
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en demandant la chose entière au débiteur, pourvu 
qu’il tienne compte à ce débiteur de la valeur ou du AET ' 
prix de la chose jusqu’à concurrence de la portion du 
co-héritier qui en a fait la remise ou qui en a réçu le 
prix. C’est ainsi que tous les droits, tant ceux des co¬ 
héritiers du créancier que ceux du débiteur, peuvent 
se concilier avec équité. 

De meme que chaque co-liéritier du créancier n’est 122 5 
pas propriétaire de la totalité, de meme aussi chaque 
co-héritier ne doit pas la totalité, quoiqu’il ne puisse 
point payer partiellement. Les droits du créancier et 
ceux du co-héritier assigné seront encore conciliés en 
accordant à celui-ci, lorsqu’il le demandera, un délai 
pour mettre en cause ses co-liéritiers. Si la dette est 
de nature à ne pouvoir être acquittée que par l’héri¬ 
tier assigné, la condamnation contre lui seul ne sera 
point ainsi différée. Il aura seulement son recours en 
indemnité contre ses co-hériliers. 

Si l’obligation était de nature à ne pouvoir être 
acquittée que par tous conjointement , il est hors de 
cloute que l’action ne pourrait être dirigée contre un 
seul. 

Des obligations avec clause pénale . 

Il nous reste à considérer dans les obligations une 1226 
derniere espece de modification, qui est la clause pé¬ 
nale. 

On nomme ainsi la clause par laquelle une per¬ 
sonne , pour assurer que son obligation sera exécu¬ 
tée , s’engage à quelque chose en cas d’inexécution. 

La clause pénale n’est donc qu’un accessoire de 1227 
l’obligation principale. 

Ainsi la nullité de l’obligation principale doit en¬ 
traîner celle de la clause pénale, au lieu que la nul¬ 
lité de la clause pénale n’entraîne point celle de l’o¬ 
bligation principale. 

La fin qu’on se propose par une clause pénale est I22 g 
d’assurer l’exécution de l’obligation principale. Le 

V. Motifs . 4 

























^° (N° UTItE nij TITU HT, 

akt. f reanner floit donc ilvüir le droit ou de demander la 
peine stipulée contre le debiteur qui est eu demeure, 
ou «le poursuivre l'exécution de 1 obligation prin¬ 
cipale* 

122i J La ] >( dne stipulée est la compensation des dom- 
mages et intérêts résultant de l inexécuf Ion de Toblb 
galion principale. Ainsi, le créancier ne peut deman¬ 
der et 1 exécution de V obligation principale et la 
peine. 

Si la peine n’avait été stipulée qu'à raison du re¬ 
tard 7 elle serait l evai nation des dommages et inté¬ 
rêts résultant de ce retard; le créancier pourrait de¬ 
mander et le principal et Ja peine* 
f :i3o Suivant les lois romaines , la peine était toujours 
encourue par l'échéance du terme*Nos usages avaient 
modéré cette rigueur: iis ont été en partie maintenus. 
Ainsi, dans les obligations à terme comme dans celles 
qui sont sans terme, la peine ré est encourue que lors¬ 
que celui qui s'est obligé est en demeure. C’est alors 
seulement que la faute dont il doit subir la peine est 
constante. Mais il sera considéré comme étant en de¬ 
meure par la. seule échéance du terme , si telle est la 
Stipulation, 

Lorsque la clause pénale est ajoutée à l'obligation 
de ne pas faire une chose, la peine est due aussitôt 
f l ne , cou t r e la sû p u 3 a t i on , la ci b ose a é té fa i t c. La 
preuve de ht faute est alors dans la chose meme, 
f j 3 i La peine stipulée par les contractants fait la loi 
entre eux. Le créancier ne doit pas être admis à dire 
que cet te p e i rte est i n suffis ant e , ni le 11 él j ë t eu r à ] > ré- 
lendre qu’elle est excessive. Quel serait le juge qui, 
mieux que les parties, pourrait connaître les circon¬ 
stances et les intérêts respectifs qui ont déterminé Ie* 
fixation de la peine ? Ou doit appliquer ici les rai¬ 
sonnements faits sur la fixation d une somme stipu¬ 
lée [mur dommages et intérêts, 

1/intervention des juges est nécessaire lorsque ho- 
fdigation principale a élù exécutée en partie : cVbt 
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aïors un cas différent de celui qu’elles ont prévu , et ^ 
auquel la peine a été attachée. Le créancier ne peut 
pas avoir une partie de la chose , et exiger la peine 
entière. C’est une évaluation nouvelle pour laquelle 
le défaut de convention rend indispensable d avoir 
recours aux tribunaux. 

Les réglés établies pour les effets d’une obligation 
divisible ou indivisible reçoivent leur application à 

îa clause pénale. . ~ 

Si l’obligation est d’une chose indivisible, la peine 
entière est encourue par la contravention d un seul 
des héritiers du débiteur , puisque seul il empêche 
l’exécution entière; mais la peine n’étant pas indivi¬ 
sible , c’est seulement à raison de la faute que ce co¬ 
héritier peut être poursuivi pour la totalité. A l’égard 
des co-héritiers qui ne sont point en faute , ils ne 
peuvent être inquiétés que pour leur portion ou hy¬ 
pothécairement pour le tout , et ils ont leur recours 
contre celui qui a fait encourir la peine. 

Si l’obligation principale est divisible , chacun des 12 
héritiers , celui même qui contreviendrait à l’obliga¬ 
tion n’est tenu de la peine que jusqu’à concurrence 
de sa part dans l’obligation; et conséquemment il ne 
doit y avoir aucune action contre les héritiers qui 
l’ont exécutée en ce qui les concerne. 

Il en serait autrement, si la clause pénale ayant été 
ajoutée dans l’intention que le paiement ne puisse 
se faire partiellement , un co-héritier a empêché 
l’exécution de l’obligation pour la totalité. En ce cas, 
l’obligation est considérée comme indivisible , et 
conséquemment la peine entière peut être exigée de 
lui ; elle ne peut l’être des autres co-héritiers que 
pour leur portion seulement et sauf leur recours. 

De Vextinction des obligations. 

Après avoir établi quelles sont les conditions essen- ï2 34 
tielles des obligations , quelles sont leurs diverses es¬ 
peces * Ct quels liens se forment 3 soit entre les con- 

A, 




















J2 ( 5f). ) LIVRE III, TITRE III , 

4XT. trac,ants On leurs héritiers , soit vis-à-vis ries Ha 

sœîSSK 1 -^ 

P»r E !™ ! " 6 X£' h 

la confusion, par Sïil , par 

ou la rescision, par lVffetde lacondia^SsdS 

Du paiement en general 

a 2 3 J T 11 

Le paiement est réel lorsque le débiteur accomplit 
reeWm ee qu’il s’est obligéde donner onTE 
Tout paiement suppose une dette , et conséquent 
ment ce qui aurait été payé pour une dette qui n’exis- 
ternit pas pourrait ctre répété 

Maïs cette répétition doit elle avoir lieu lorsqu’une 
obligation naturelle a été volontairement acquittée " 
La loi qui n nu point admis l’action contre le débi¬ 
teur, doit-elle e regarder Comme étant lié civilement 
lorsqu’il a paye ? 

11 «e s’agit point ici de ces obligations qui, dans la 
législation romaine, avaient été mises au nombre des 
obligations naturelles, pareeque n ayant ni la qualité 
du contrat, ni la forme des stipulations, elles étaient 
regardées comme de simples conventions dont une 
action civde ne pouvait naître. Ces conventions sont 
dans notre législation, au rang des obligations ci’ 
viles ; et on ne regarde comme obligations purement 

naturelles que celles qui, par des motifs particuliers 
sont considérées comme milles par la loi civile ’ 
lelles sont les obligations dont la cause est trop 
défavorable pour que l’action snit admise, et les obli¬ 
gations qui ont été formées par des personnes aux¬ 
quelles la loi ne permet pas de contracter. Telles sont 
même les obligations civiles , lorsque l’autorité de la 
chose jugée, le serment décisoire, la prescription ou 
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ioute autre exception péremptoire rendraient sans effet 
l’action du créancier. . . 

Le débiteur qui a la capacité requise pour faire 
un paiement valable , et qui, au lieu d’opposer ces 
divers moyens , se porte de lui-même et sans sur¬ 
prise à remplir son engagement, ne peut pas ensuite 
dire qu’il ait fait un paiement sans cause. Ce paie¬ 
ment est une renonciation de fait aux exceptions sans 
lesquelles l’action eût été admise; renonciation que 
la bonne foi seule et le cri de la conscience sont pré¬ 
sumés avoir provoquée ; renonciation qui forme un 
lien civil que le débiteur ne doit plus être le maître - 
de rompre. 

L’obligation naturelle ne devenant un lien civil 
que par induction tirée du paiement, cette obligation 
•ne peut avoir d’autre effet que celui d’empêcher la 
répétition de ce qui a été payé. Mais elle ne peut 
faire la matière d’une compensation, ni avoir les au¬ 
tres effets que leur donnait la loi romaine , par suite 
de cette distinction que nous n’avons point admise 
entre les pactes et les contrats. 

Il n’est pas nécessaire pour qu’un paiement soit 
valable, qu’il soit fait par ceux qui y sont intéres¬ 
sés. L’obligation peut être acquittée par un tiers qui 
n’y a aucun intérêt, lorsqu’il agit au nom et en l’ac¬ 
quit du débiteur. Si agissant, en son nom propre, 
il se fait subroger aux droits du créancier, ce n’est 
plus un paiement, c’est un transport de l’obligation. 

Le créancier ne pourrait se refuser à recevoir le 
paiement de ce tiers , à moins qu’il n’eût un intérêt 
à ce que l’obligation fût acquittée par le débiteur 
lui-même. C’est ainsi que l’obligation contractée pour 
un ouvrage d’art est déterminée par le talent person¬ 
nel de l’artiste, un tiers ne doit pas être admis à le 
suppléer. 

Le paiement est un transport de propriété : pour Ia 3$ 
payer valablement, il faut donc être à-la-fois pro¬ 
priétaire et capable d’aliéner. 


o 
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Cette réglé souffre une exception dans le cas où 
' soit une somme d’argent, soit une autre chose oui sé 
consomme par l’usage, aurait été donnée en paie- 
ment par celui qui n’en était pas propriétaire, ou 
qui n était pas capable de l’aliéner. L’équité ne per¬ 
met pas que le créancier, qui de bonne foi l’a con¬ 
sommée, puisse être inquiété. Ce serait une revendi¬ 
cation, et il ne peut y en avoir que contre le posses¬ 
seur de mauvaise foi, ou contre celui qui, par frau- 
^ de, a cessé de posséder. 

Iï3!) XJ n paiement ne serait pas valable , s’il n’était pas 
fait, soit au créancier , soit à quelqu’un ayant pou- 
voir de lui, ou autorisé par justice ou par la loi à re¬ 
cevoir pour lui. 

La ratification du paiement donnée par le créan¬ 
cier, équivaut à un pouvoir, et il serait injuste qu’il 
pût contester le paiement lorsqu’il a tourné à son 
profit. 

1346 L’équité veut encore que le paiement soit valable, 
lorsqu’ayant été fait de bonne foi par le débiteur à 
celui qui était en possession de la créance , ce débi¬ 
teur avait un juste sujet de le regarder comme le vé¬ 
ritable créancier 5 tel serait un héritier qui, d’abord 
possesseur légitime de la succession , recevrait le 
paiement des sommes dues , et serait ensuite évincé 
par un héritier plus proche. 

'1241 Le débiteur serait en faute s’il faisait un paiement 
à celui qui, par son âge ou par un autre motif, n’au¬ 
rait pas la capacité de recevoir. La seule ressource 
de ce débiteur serait de prouver que la chose payée 
a tourné au profit du créancier. La protection que la 
loi accorde à ce créancier, ne saurait être pour lui un 
moyen de s’enrichir aux dépends d’autrui. 

«242 Si des tierces personnes, envers lesquelles le créan¬ 
cier est lui-même obligé , ont formé entre les mains 
des débiteurs une saisie ou une opposition, le débi¬ 
teur n’est plus, à l’égard des créanciers'saisissants, 
ou opposants, libre de payer. Si dans ce cas il paie 
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5 son cèmcier , je P"'”" 1 i“‘Ja des'sa'isis'sanu *«• 


cier. 


Un créancier ne peut être contraint d^ecevo^en ï24 3 
paiement une autre chose que celle qrnto e*dv*, 

Il s’il l’avait reçue par erreur, il pourrait , en o 
fr’ nt de la rendre , exiger celle qui a ete stipule. 

On n'avait admis que dans une tres-petite partie 

la iTpance la Nov. 4 , chap. III, qui permet au de¬ 
biteur n’avant pas d’argent ou de mobilier, de don 
ner en paiement son héritage sur le pied de 1 estima 
Uon à moins que le créancier n’aimat mieux lui 
trouver un acheteur. C’est soumettre celua-ci a des 
charges qui ne sont point dans son contint, et cette 
xnesure n’est ni nécessaire , ni juste dans un pays 
où par la publicité des ventes d’héritage, on se pro¬ 
pre facilement des acheteurs. U ne peut y avoir au- 

cune bonne raison pour contraindre le créancier de 

recevoir autre chose que celle due ; et lorsqu on lui 
cn offrirait une autre d’une valeur égale ou plus 
jrrande , il doit même en ce cas, puisque ce n est 
plus l’exécution de son contrat , rester le maître de 

1 C *p ar les mêmes motifs , il ne peut être force a re "in4 
cevoir partiellement le paiement d’une dette , loi s 
même qu’elle est susceptible de division. Ainsi on ne 
pourrait pas lui offrir le capital entier, sans payer en 
même temps les intérêts. . 

Si néanmoins le débiteur se trouvait dans des cn- 
constances telles , que , par des motifs d’humanité , 
ou peut-être pour l’intérêt même du créancier , les 
■, u <-r C s fussent convaincus que , sans porter preju ice 
à ce créancier, ils feraient un acte d’humanité en ac¬ 
cordant des délais modérés pour le paiement, la loi 
les v autorise , niais en leur rappelant le respect 
qu’iis doivent aux contrats, et en les avertissant de 
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Jibere en livrant [a chose -mie™, ,.' ,ne » est 
l'état où elle se trouve J| ne c °HTCïvu , dans 

r* „™« d« * d ,r; ÎZ££%Z%£ “ 

4 ' bl ,a <iette PSl d'une chose qui „e soit ^ - 

qtie par soi, espece, l'égnildnWorise point le né t 
liera I exiger de la meUJ eure qualité ■ mai ' 

elle ,,e permet pas au débiteur de l’offidr de h S 
mauvaise. ut ra Pm 

,a <7 L< * eontrat fait > a ‘oi pour le lieu du mie™ * 

Comme sur le reste : lorsqu- le lieu „’ a jJ* étd J* 

Ie «t P*¥*umé avoir voulu s’il ,’a 

gd . un corps certain et déterminé, q „ü flli iùt ' f 

vrc dans le lieu ou il était lors de l'oldigation ; ou si 
1 objet de la detlc est indéterminé, le débiteur peut 
invoquer la règle suivant laquelle, dans le silence 
du contrat ou dans le doute qu’il fait naître, U do f 
eîre interprète .le ta maniéré la moins onéreuse pour 

Ju \*' e paiement doit donc alors être fait, à son do 
nucile. - u °- 

On n’a point admis l'exception du cas où l a a 
meme du cïeljlteiir et celle du créancier sont 
éloignées , et cm le transport de la chose à livrer'’ r 
facile : ce serait une source de procès, et rhvpoih ? - 
même dans laquelle on place les contractants «JJ* 
ve q«e Je créancier n’aurait pas un intérêt réel i Z 
que cette distinction fût faite. 

*' CVst Moiteur qui doit remplir son oldiVarion 
* qui a JjejîQÏfi d'avoir la preuve qu'il libéré : 


i 
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les frais du paiement doivent donc être à sa charge. ^ 
Du paiement avec subrogation . 

L’obligation est éteinte à regard du créancier, par 
le paiement que lui fait une tierce personne subro- ia&o 
gée dans ses droits, sans que cette obligation soit 
éteinte à l’égard du débiteur. 

La subrogation est conventionnelle on légale. 

Elle peut s’opérer par convention , de deux ma¬ 
niérés. 

D’abord, lorsque le créancier recevant son paiement 
dune tierce personne , la subroge dans ses droits , 
actions, privilège ou hypotfeeepie contre ïe débiteur, 

C c 11 e co nven I t ion d iffere d u eu n t r at de l ra 11 s po r t 
de la créance. 

Le transport est une aliénation qui , de droit t 
emporte la garantie à laquelle le créancier reste 
obligé. 

Par te paiement avec subrogation toute obligation 
est éteinte vis-à-vis du créancier, et conséquemment 
|] n’en contracte aucune à P égard du subrogé. 

De ce que P obligation s’éteint, à l’égard du crcan- 
cicr, par le paiement, on doit tirer les conséquences 
suivantes : 

La première, que la subrogation doit être faite en 
même temps que le paiement ; le créancier ne pour¬ 
rait postérieurement exercer aucun droit résultant 
d une obligation éteiuLe à son égard ; 

La seconde, que la personne qui a payé , ne peut 
se prévaloir du privilège ou de P hypotheque dont îl 
n’y aurait pas une réserve expresse à son profit ; au¬ 
trement te paiement fait au créancier aurait opéré 
1 extinction des droits qu’il avait, tant au fonds que 
pour sa sûreté. 

il peut encore y avoir subrogation par convention 
lorsque le débiteur emprunte une somme pour payer 
dette, et subroger le prêteur dans les droits 
du créancier. 
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ltlT . ,«abrogation s’opère sans le concours île la vu- 
u créancier , t|i2i, obtenant par ce moyen le 
paiement de la dette, n T a point d'intérêt a &V op¬ 
poser» * 1 

Mais sîla subrogation dans les hypotheques oupri- 
vileps du créancier est un moyen qu’on donne an 
debiteur pour trouver un créancier moins rigoureux, 
;m moins faut-il, pour que des liers^ ayant des hypo¬ 
theques ou des privilèges postérieurs, ne puissent se 
plaindre, tpi il soit certain que la somme a été em¬ 
pruntée pour Je paiement, et qu’elle va été em¬ 
ployée* Ainsi, on exige que racle ^emprunt, et la 
quittance soient passés devant notaires , que dans 
] acle cî*emprunt U soit déclaré que la somme a été 
empruntée pour faire le paiement ; ce qui suppose 
que J emprunt précédé le paiement de l'ancien créan¬ 
cier , ou au moins que cet emprunt est de même 
date ; enfin , on exige que dans la quittance il soit 
déclaré que le paiement a été fait des deniers four¬ 
nis a ceL effet par le nouveau créancier. Ce mode de 
s u b rqga l i o n es L ce 1 u i qui av ait é t è c ons a cré pa r un 
arrêt de reglement du parlement de Paris, du 6 juil¬ 
let i%o. 

aa 5 x Quant à la subrogation de plein droit, elle a lieu 
dans tous les cas Ou un co-débiteur, une caution, et 
en général tous ceux qui étaient tenus avec d’autres 
ou pour d’autres au paiement de la dette, avaient in¬ 
térêt de P acquitter. L’équité ne permettra il pas de se 
prévaloir de ce qu’ils n’ont pas requis Ja subroga¬ 
tion , ils eu avaient le drcul ; il ne peut être présumé 
ni que le créancier qui eût dû cous émir à la subro¬ 
gation s’il en eût été requis , ait eurtntention. de ne 
pas mettre celui qui paye en état d’exercer ses re¬ 
cours, ni que le débiteur ait renoncé à un droit aussi 
impartant. Cette interprétation doit donc avoir son 
effet à l’égard des tiers créanciers. Tel avair ésé le 
sentiment de Dumoulin ; et, quoiqu’il fut difficile à 
concilier avec les textes des lois romaines , il a dû 
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être préféré à l’opinion suivant ^quellelajubroga- ^ 

non ne devait être accordée par la loi que dans le 

cas de refus du créancier, sur la réquisition qui lui 

Cn LTmê.es f ttifs ont déterminé à regarder égale¬ 
ment comme subrogé de droit celui qui, etan lui- 
même créancier, paie un autre créancier qui lui est 
préférable à raison de ses privilèges ou hypothe¬ 
ques Il n’y avait pas de doute a cet egard ; la loi 1 o- 
Ee était expresse (Leg. IV, Cod. De hu qm m 
prior. cred. ). Le créancier qui a ainsi paye n a pu 
avoir d’autre intérêt ni d’autre objet que celui de 
jouir des avantages de la subrogation. 

J L’acquéreur d’un immeuble qui emploie le prix de 
son acquisition au paiement des créanciers auxquels 
cet héritage était hypothéqué , n’etait point subroge 
■nar les lois romaines, ou du moins elles ofhaient 
encore à cet égard de l’obscurité. Cependant l’acqué¬ 
reur ne peut avoir d’autre but lorsqu’il paie des 
créanciers ayant hypotheque sur l’héritage acquis , 
nue celui d’éviter les poursuites en délaissement ; et 
sur ce point la justice est si évidente , que nonob¬ 
stant le défaut de loi expresse, la jurisprudence ac¬ 
cordait dans ce cas à l’acquéreur les droits de la sub¬ 
rogation, sinon sur tous les biens du vendeur, du 
moins sur l’héritage vendu que l’acquéreur avait eu 
intérêt de libérer de l’hypotheque. On avait reconnu 
que les créanciers postérieurs ne pourraient, sans 
se rendre coupables de mauvaise foi, prétendre que 
ce paiement tournât à leur profit. 

Enfin , la subrogation s’opère de droit, au profit 
de l’héritier bénéficiaire qui a payé de ses deniers 
les dettes de la succession. Il n’est jamais présumé 
avoir voulu, en cette qualité, confondre ses droits 
personnels avec ceux de la succession. 

Lorsqu’un créancier n’a été payé qu’en partie, les I2 5 a 
personnes qui lui ont fait des paiements partiels, et 
qui ont été à cet égard subrogées, ne peuvent venir 
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clnll uï 6 a7am emendu acquérir un droit 
conLre lui, ou en concurrence avec lui. 
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De l imputation des paiements. 

Lorsqu il se fait un paiement par un débiteur 
ajam plusieurs dettes ; ou ce paiement est imputé 
sui une i cs c elles, soit par le débiteur, soit par 
e créancier; ou il n’y a point d’iumutalion. 

Le debiteur a le droit, de déclarer, lorsqu’il paie, 
quelle dette il entend acquitter, 

3 îais lorsque ht loi romaine en donne ce motif' - 
possumus cermm tegetn diçere ei quod solvimus. 

( Le^. i. fi. de soiut , ) L‘expression, certain lesem 
explique que le débiteur ne doit pas, en usant de 
ce droit, causer un préjudice au créancier, 
ia 54 Si le débiteur d’une dette qui porte intérêts ou 
produit des arrérages pouvait, sans le consentement 
du créancier, imputer le paiement qu’il fait sur le 
capital par préférence aux arrérages ou intérêts, il 
nuirait au créancier, qui a dii compter que ces ar¬ 
rérages ou intérêts lui seraient payés avant qu on 
put lui rembourser le capital. 

C’est par ce motif que, dans ïe cas même où le 
débiteur voudrait payer le capital entier, sans com¬ 
prendre dans ïe paiement les intérêts ou arrérages 
dus, le créancier pourrait exiger que fimputatioii 
se fit d’abord sur ces intérêts ou arrérages. 

Lorsque dans la quittance acceptée par le débi¬ 
teur , T i m put a tion a été faite sur ï \i n e des det tes 
spécialement, il ne doit plus être admis à revenir 
contre son acquiescement, à moins qu’il y ait eu 
doî ou surprise de la part du créancier. 

Lorsqu’ancune imputation ;i*a été faite, le débiteur 
peut invoquer la réglé suivant laquelle on doit, dans 
ie doute, prononcer ce qui lui est le plus favorable* 
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Ainsi le paiement doit être imputé sur la dette 
que le débiteur avait le plus intérêt d’acquitter. On AR * 
exige néanmoins que les dettes entre lesquelles il 
faut choisir pour l’imputation, soient toutes échues. 

Celles non échues ne seraient point présumées avoir 
été l’objet du paiement, lors même qu’elles seraient 
plus onéreuses. 

Si les dettes étaient d’égale nature, la présomp¬ 
tion serait que le débiteur a voulu acquitter la plus 
ancienne. 

Si toutes choses étaient égales, l’imputation se 
ferait sur chacune d’elles proportionnellement au 
paiement : ni le créancier, ni le débiteur n’auraient 
intérêt qu’elle se fît autrement. 

Des offres de paiement et de la consignation . 

Le débiteur qui veut s’acquitter, doit d’abord of- 1207 
frir le paiement ; il ne serait pas juste que , par le 
refus de recevoir, le créancier pût priver le débiteur 
de l’avantage de se libérer. En ce cas , la loi l’au¬ 
torise à consigner la somme ou la chose offerte, 
c’est-à-dire , à la remettre dans le dépôt quelle lui 
indique. 

Cette consignation n’est pas un paiement propre¬ 
ment dit , en ce que le transport de propriété de la 
chose payée n’est pas accepté par le créancier ; mais 
elle équivaut au paiement; elle met la chose consi¬ 
gnée aux risques du créancier, et elle éteint égale¬ 
ment la dette. Le consignataire est comme un man¬ 
dataire que la loi donne au créancier , lorsqu’il a 
fait un refus abusif d’offres légitimes. 

Mais elle n intervient.ainsi entre le créancier et le 
débiteur, qu’en prenant toutes les précautions pour 
qu’il soit certain que le créancier est en faute 
d’avoir refusé les offres réelles qui lui ont été 
faites. 

Pour que ces offres soient valables, il faut qu’elles r o 
soient faites au créancier ayant la capacité de rece^ I " J 
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voir , ou à celui qui a pouvoir de recevoir pour lui; 

Apil, il faut qu’elles soient faites par une personne ca¬ 
pable de payer; il faut que ce ne soit pas des 
offres partielles , et on les considéré comme telles , 
si elles ne sont pas à la fois et de la totalité de la 
somme exigible , et des arrérages ou intérêts dus, 
et des frais liquidés, et d’une somme pour les frais 
non liquidés, sauf à la parfaire. Il faut que le terme 
soit échu, s’il a été stipulé en faveur du créancier; 
il faut que la condition sous laquelle la dette a été 
contractée, soit arrivée. Il faut que les offres soient 
faites au lieu dont on est convenu pour le paiement. 
Toutes ces réglés sont celles précédemment établies 
pour les paiements ordinaires. 

S’il n’y a pas de convention spéciale sur le lieu 
du paiement, le débiteur ayant à procéder contre 
le créancier, est tenu, suivant la réglé actor scquitur 
forum rci, de faire les offres , soit à la personne , 
soit au domicile du créancier, soit au domicile élu 
pour l’exécution de la convention. 

Il ne faut pas qu’il puisse y avoir sur le fait 
meme des offres aucun doute, et en conséquence on 
exige qu’elles soient faites par un officier ministériel 
ayant caractère pour ces sortes d’actes. 
r Quant aux formes de la consignation, on les a 
bornées à celles qui suffisent pour que le créancier, 
meme apres son refus de recevoir les offres , soit en¬ 
core mis à portée d’éviter une consignation, par la¬ 
quelle la chose déposée est mise à ses risques. 

Suivant un usage presque général, la consigna¬ 
tion devait être autorisée par le juge : cette procé¬ 
dure n’a point été regardée comme nécessaire. Le 
débiteur ne doit pas souffrir des délais qu’elle en¬ 
traînerait , et le créancier, averti par les offres 
réelles, et ensuite par une sommation qui lui indi¬ 
quera le jour , l’heure et le lieu où la chose offerte 
sera déposée et mise à l’abri des surprises. Il peut 
prévenir la consignation en demandant la nullité des 
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offres réelles. C’est alors seulement qu’un jugement 
est nécessaire pour autoriser la consignation, s'il AaT * 
esl dèt-blè cjue les offres sont valables. 

l’elles sont: les formes qui précèdent la consigna¬ 
tion. Celles qui doivent l’accompagner et la suivre 
sont, que le versement dans le dépôt indique par la 
loi soit effectif ; qu’il y ait un procès-verbal dressa 
par l’officier ministériel, de la nature des especes 
offertes, du refus qu’a fait le créancier de les rece¬ 
voir, ou de sa non-comparution, et enfin qu’en cas de 
lion-comparution de la part du créancier, le procès- 
verbal du dépôt lut ait été signifié avec sommation 
de le retirer* 

CVst par cette longue suite de précautions que les 
dî'oils du créancier sont garantis, sans qu’il puisse 
se plaindre si la loi ne permet pas qu’un refus arbi- 
traire et injuste nuise au débiteur* 

Quoiquûqnès la consignation la chose déposée soit, 
quant aux risques, considérée comme la propriété 
,iu créancier; cependant il ue peut pas se plaindre, 
si avant qu’ii ait acquiescé à la consignation, le dé¬ 
biteur relire la chose déposée* Il doit, avoir celle li¬ 
berté même à l’égard des co-débiteurs ou des cail¬ 
lions. Lis ne peuvent pas prétendre que la consigna¬ 
tion ait: plus de force a leur égard , qu’elle n’en a 
respectivement au créancier lui-même. 

il eu est autrement, si le débiteur a fait juger dé- ïa g a 
finiüvemeut que ses offres et la consignation sont 
valables. Ce jugement équivaut :i U acceptation du 
créancier; la dette est entièrement éteinte : dès-lors 
le débiteur ne peut plus, même du consentement du 
créancier, retirer la consignation au préjudice dé 
ses co-débileurs ou de ses cautions. 

ÎJ résulte même encore de celte extinction de la ^-3 
dette , que si, depuis le jugement définitif, le créan¬ 
cier a consenti que la chose consignée lût retirée , il 
perd Les droits de privilège ou d’hypotheque qui 
4 mi eut atLiidiéi au Litre primitif tic la dette. Il u’y a 
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ai: r. E us d hypotheque que du jour où l'acte par lenwl 
i_ a. consenti que la consignai ion fût relire, Ira 

thegue! Ll * ** “ “l™'* p0Ur %0- 

lïCi Si [a d,ose dunnestpaa uiie somme dW m e i 
que ce son un corps certain qui doit cire livré'™ 
nu ou d se trouve le débiteur qui a fait sommation 
de J enlever, doit., dans le cas où elle ne serait pas 
enlevée, être autorisé par la justice à la mettre eu 
depot dans cjuelqu’autre lieu. 


De la cession île biens. 

1265 La cession de biens a été placée au nombre des 
divers modes cle paiement- 

C’est l’abandon qu'un débiteur fait, de tous ses 
biens à ses créanciers, lorsqu'il se trouve hors d’état 
de payer ses déliés. 

Ia(î 7 s | if ' s créanciers acceptent volontairement cette 
cession, elle n a <1 autre effet que celui résultant des 
stipulations même du contrat passé entre eux et le 
débiteur. 

Mais si les créanciers refusent la cession, ] a loi 
intervient : elle fai! examiner si les malheurs du dé¬ 
biteur sont réels , si sa bonne foi est sans reproche ; 
et lorsqu'il parait que les créanciers n’ont aucun 
motif rai son nahte pour refuser qu'on remette dans 
leur main Je gage entier des créances, la loi regarde 
comme étant à la fois un acte d'humanité et d'milité 
générale d'obliger ces créanciers à recevoir J a ces¬ 
sion , et de leur interdire les poursuites contre la 
personne du débiteur. 

jr-mp La cession ainsi autorisée par les juges n’est point 
un paiement réel ; elle ne transporte point la pro¬ 
priété des biens aux créanciers ; elle leur donne seu¬ 
lement le droit de les faire vendre à leur profit , et 
j j-ü d’en j) créé voir Jes revenus jusqu'à la rente. Elle ne li¬ 
béré le débiteur que jusqu'à concurrence de J a va¬ 
leur des Liens abandonnés; et* s’ils sont insuffisants, 













m:s CONTRATS ET OBLIGATIONS- Û j 

iî est obligé de faire un abandon semblable, et jus- 
qu’à parfait paiement, des biens qui lui survien¬ 
draient ensuite. 

De in novation * 

La deuxieme maniéré dont les obligations peuvent njt 
s’éteindre, est la novation. 

On donne le nom de novation à la substitut ton 
d’une nouvelle dette à l/aneienne : l’ancienne est 
éteinte au moyen de ce qu’il y en a une autre con¬ 
tractée à sa place. 

Celle novation ou substitution d'une dette àTaulrej 
peut s’opérer de trois maniérés : 

La première est lorsque le débiteur fait lui-méme, 
nvee son créancier , cette substitution d’une dette à 
1 *autre. C’est ce qu’on appelait en droit simplement 
novation. 

La deuxieme maniéré est lorsqu’un débiteur est 
substitué à l’ancien , qui est déchargé par le créan¬ 
cier- Celte deuxieme espece de novation se nommait 
^- r -pro mission. 

Lnfi n , la troisième est lorsqu’un nouveau créait- 
eier est subs Lit ué à l’ancien , envers lequel le débi¬ 
teur se trouve déchargé. 

Toute novation étant un nouveau contrat subs-1273 
lit ué à l'ancien, il faut que là volonté de former ce 
contrat résulte clairement de l’acte. La renonciation 
aux droits que donnait la première obligation ne doit 
pas dépendre d’une présomption ; et si on n’exige 
pas une déclaration en termes précis et formels , il 
faut au moins que l’intention ne puisse être révoquée 
en doute. Ainsi, lorsque la novation s’opère entre le 
créancier et le débiteur T il faut que l’acte présente 
des différences suffi s an Les pour caractériser cette in¬ 
tention. 

Dans le cas où la novation se fait par la subsüïu- 1274 
tion d’un débiteur à l’autre, ce nouveau contrat peut 
&e former sans le concours du premier débiteur ; 

V\ Motifs s 
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akt :iJors 3 a novation n’est antre chose que Pacquittmenf 
^ la première dette par bi nouvelle que le tiers con¬ 
tracte ; et ce tiers n’a point eu, pour payer en acquit 
tlu débiteur > besoin de son intervention. 

La délégation ne doit pas être confondue avec la 
simple novation. 

t2/ s La délégation se fait entre trois personnes au 
moins : 1 ancien debiteur, qui donne à son créancier 
nn autre débiteur en sa place : la personne déléguée, 
oui s'oblige envers le créancier a la place de l’ancien 
débiteur ou envers la personne indiquée par le 
créancier ; et le créancier , qui accepte P obligation 
de la personne déléguée on indiquée. 

Pour que la délégation opéré une nova! ion, il 
faut que le créancier, qui accepte h délégation de la 
personne déléguée ou indiquée, décharge le pre¬ 
mier débiteur : autrement , son obligation rie serait 
point éteinte. 

î2 ?û Mais lorsqu’une fois le créancier a consenti à cette 
décharge, il ne peut plus avoir de recours contre le 
débiteur, dont l'obligation est éteinte lors même que 
îa personne déléguée deviendrait insolvable. 

S’il avait mis dans l’acte de décharge une réserve 
en cas d’insolvabilité, ce serait une obligation que le 
premier débiteur serait tenu de remplir. Cette clause 
de réserve est considérée dans la loi romaine comm-te 
un mandat d apres lequel le créancier aurait , aux 
risques de son premier débiteur , pris un autre dé¬ 
biteur à sa place. 

L e c ré an ci e r pour r a i t a u s s i è l r e a d m i s à r e v e nfr 
contre la décharge donnée, si elle avait été surprise; 
cL on le présumerait si la personne déléguée était 
déjà en faillite ouverte ou tombée en déconfiture au 
moment de la délégation. L’équité a dû faire consa¬ 
cre] 1 celte opinion. La délégation est un contrat 
commutatif dans lequel le créancier qui doit recevoir 
un équivalent de la décharge qu’il consent au profit 
du premier débiteur, n’en recevrait cependant aucun, 


















DES CONTRATS ET OBLIGATIONS. 67 

si le débiteur substitué était des-lors notoirement ^ 
insolvable. 

La simple indication faite,ou par le débiteur d’une 12;7 
personne qui doit payer à sa place, ou par le créan¬ 
cier d’une personne qui doit recevoir pour lui, n’o- 
pere point de novation. Le créancier , le débiteur et 
l’obligation restent toujours les memes. L’indication 
est un simple mandat donné par le débiteur à la per¬ 
sonne indiquée pour payer à sa place, ou par le 
créancier à la personne indiquée pour recevoir. 

L’effet de la novation étant d’éteindre l’ancienne 127S 
dette, cette extinction entraîne celle des hypotheques 
qui en étaient l’accessoire. Mais il a toujours été 
permis au créancier de transporter sur la seconde 
dette, et par l’acte même qui contient la novation, 
les hypotheques sous lesquelles la'première avait été 
stipulée; la position des autres créanciers hypothé¬ 
caires reste la même ; ils n’ont pas de droit, parce 
qu’ils n’ont pas d’intérêt de s’y opposer. Mais pour 1279 
que l’ancienne hypotheque soit ainsi transférée , il 
faut que le débiteur reste le même : on ne pourrait 
pas faire remonter l’hypotheque sur les biens d’un 
nouveau débiteur à une date antérieure à la nova¬ 
tion, sans s’exposer à nuire aux autres créanciers de 
ce nouveau débiteur. 

On ne peut aussi, dans l’acte de novation, trans- 1280 
porter l’hypotheque sur les biens d’un tiers , lors 
même que ce tiers aurait été un des co-débiteurs so¬ 
lidaires de la première dette. 

Et en effet, c’est encore une des conséquences de 1281 
l’extinction de la première dette par la novation , 
que si cette novation s’opère entre le créancier et 
l’uit des débiteurs solidaires, les co-débiteurs sont 
libérés ; si elle s’opère à l’égard d’un débiteur qui 
ait donné des cautions, le cautionnement cesse avec 
l’obligation principale. 

Si le créancier avait exigé que les co-débiteurs ou 
les cautions accédassent au nouvel arrangement , 

5 . 
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€f j rte condition devrait être remplie t sinon V ancienne 
créance subsisterait. 

De la remise de la dette, 

128* Les obligations s'éteignent encore par la remise 
que le créancier fait de la dette. 

Hans la législation romaine, la remise pouvait, à 
l’égard 4 ? es obligations civiles contractées par le seul 
consentement des parties, se faire par simple con¬ 
vention ; mais, à l’égard des autres obligations civiles, 
il fallait remplir les formalités de facceptation sim¬ 
ple ? si l'obligation résultait d'une stipulai ion , et 
celle de Vacceptation aquilienna t si clic résultait 
d u!i contrat réel. Lue simple convention n’eût pas 
éteint tic plein droit ces obligations , et n’cuL pu ser- 
vir que d’exception , ou de fin de non-recevoir au 
débiteur. 

Déjà on a vu que ces distinctions et ces subtilités 
n’ont point été admises eu France : une simple con¬ 
vention entre le débiteur et le créancier suffit pour 
éteindre de plein droit une dette de quelque nature 
qu’elle soit. 

Celle convention peut être expresse ou tacite. 

Elle est tacite, si elle résulte de certains faits dont 
3es uns suffisent pour la prouver, et les autres la font 
seulement présumer. 

Ainsi, la remise volontaire du titre original sous 
signature privée, par le créancier au débiteur , fait 
preuve de la libération. Cel le remise du titre équi¬ 
vaut à une quittance. Le créancier s’est lui-même 
mis b ors d’étal d 1 intenter aucune action. 

Il faut que la remise ail été volontaire. Il est pos¬ 
sible que le titre ait tombé dans les mains du débi¬ 
teur à l'insu ou contre le gré du créancier, et qu’il 
y ait eu surprise ou abus de confiance. 

La preuve de ces finis est admissible, lors meme 
qu’d s’agit d’une somme de plus de cent cinquante 
francs. Ce n'eat pas une obligation qu’on veuille éta- 
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Mir, c’est Tallégalion du fait d’une remise volon¬ 
taire du titre , qui est contestée* 

Celte preuve ne doit pas être a ïa charge du de- 
■hiteut, parce que ta remise du litre étant un moyen 
naturel et usité de se libérer , il faut , pour ecarter 
ce moyen , prouver qu'il n’existe pas réellement, et 
(fixe la remjse nesi pas volontaire. 

S'il s’agit d'une obligation passée devant notaires, i^S 3 
la grosse du tilre est , sous plusieurs rapports, con¬ 
sidérée dans la main du créancier comme le titre 
original j cependant lors meme qu’il serait certain 
{a grosse aurait été volontairement remise an 
débiteur, sa délibération n’en serait pas une consé¬ 
quence nécessaire. 

Le créancier a pu avoir plus de facilité à se des- 
saisir de la grosse et à la remettre au débiteur, en se 
reposant sur la minute existant sans quittance. Ainsi, 
■quoique la grosse du litre ait été volontairement re¬ 
mise au débiteur, celte remise if est considérée que 
comme une présomption , qui peut être écartée par 
une preuve contraire. 

La remise ou décharge conventionnelle' de la dette 
au profit de l’un des co-débiteurs solidaires, libéré 
tous les autres, à moins que le créancier n’ait ex¬ 
pressément réservé ses droits contre ces derniers. 

La remise d’une dette a un des débiteurs solidaires, 
ne doit pas être confondue avec la division de la 
dette que le créancier consentirait à l’égard de ce 
débiteur, ou avec le paiement qu’il en recevrait pour 
sa part. 

Lorsque, comme dans ces deux derniers cas , il y 
a une division certaine de la dette, on a décidé que 
bon ne devait pas en conclure I Vxi motion de la soli¬ 
darité* Mais dans le cas de la remise , ou décharge 
de la dette au profit de Lun des débiteurs solidaires, 
la question est de savoir s’il y a division de la dette j 
et il ne s’agit pas seulement de Fcxlinction de la so¬ 
lidarité , mais de F extinction de ia dette même. Or 
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J a loi décide f[uc la division n’est poim à présumer 
dcHis €6 cas , et (jiie la dette est entièrement éteinte 
5 : it n’y a une réserve expresse. Le créancier pouvait 
remettre ia dette totale au co-débiteur comme il pou¬ 
vait l’exiger de lut, et dans le doute, la faveur de 
1 a 1 iln'ra L ion doi [ 1V ni port e r. 

11S6 Lorsque Je créancier rend au débiteur le gage 
donné en nantissement, il est plu toi: à présumer 
qidil a consenti à se désister du gage, qu’il nVst à 
présumer qu’il ait voulu remettre la dette. 

12 ^7 La dette étant éteinte par la remise qu’en fait le 
créaricier, 1 e raul ï onnem ent qui en ël ai t 1; accessoire, 
cesse également. Mais aussi par la raison que le cau¬ 
tionnement n’est qu'un accessoire de l'obligation , la 
remise peut en être faite à la caution, sans qu’elle 
serve au débiteur principal ; et s'il y a plusieurs cau¬ 
tions, la remise peut être faite à l une d’elles sans 
que les autres [missent s'en prévaloir. 
jaSS x^es j urisconsultes étaient partagés sur la question 
de savoir si ce que le créancier a reçu d’une caution 
pour le décharger de son cautionnement , doit être 
imputé sur la dette , et tourner à la décharge du dé¬ 
biteur principal et des autres cautions. 

On dit en faveur du créancier que ce qu'il a reçu 
es! le prix du risque auquel la caution était exposée, 
et que s'il a bien voulu prendre sur lui ce risque, 
on rte doit pas en induire qu’il ait donné décharge 
d’une partie de la dette. 

Celte opinion n'est spécieuse que dans le cas où 
rircsobabilké du débiteur principal était à craindre. 
Mais comment prouver qu’il y avait des risques 
d’insolvabilité ; et ne doit-on pas aussi craindre 
que ce ne soit un moyen de fraude a F égard des au¬ 
tres cautions,si le créancier e! la caution s'entendent 
pour que la somme payée ne soit pas imputée sur la 
det te i 1 

Cette Imputation a été ordonnée. 
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De là compensation. 


a p. T# 


Les obligations s’éteignent aussi parla compensa- , ;:j 
tion. C’est la libération respective fies deux per¬ 
sonnes qui se trouvent débitrices l’une envers 1 autre. 

Cette libération est de plein droit. Elle s opeie pat lag o 
la seule force (le la loi sans qu’il soit besoin < e 
tu cernent , et même à l’insu des debiteurs. Ils n ont 
pas d’autre intérêt que celui d'être respectivement 
quittes , et d’être dispensés d’un circuit de proce¬ 
dures long, inutile rt dispendieux. C’est pour at¬ 
teindre à ce but qu’il est établi que les deux dettes 
s'éteignent réciproquement à l’instant même où elles 
existent y la lois. 

Ces mol iis de la loi seraient mal appliques si 
toutes choses notaient pas égales entre les deux dé¬ 
biteurs , si l’un d'eux pouvait avoir, par son ac¬ 
tion , des droits différents. 

Ainsi la compensation n'a lieu qu'entre deux iagl 
dettes qui ont paiement pour objet une somme d ai- 
ç en[} ou une eerlaine quantité de choses fangioles 
de La nu me espece. 

U faut que les deux dettes soient exigibles. Celui 
des débiteurs qui a un terme n’est point, jusqu’à 
l'échéance, réputé devoir. Vu terme de grâce qui 
serait accordé par le juge ou par le créancier, ne sé¬ 
rail pas un obstacle à la compensation. 

Ij faut que les dettes soient liquides. Celle qui est 
liquide peut être exigée, tandis que la dette non li¬ 
quide n'est pas encore susceptible de paiement. 

Dans plusieurs tribunaux , le désir de prévenir 
les actions judiciaires, avait introduit l'usage de re¬ 
garder comme liquides des dette> susceptibles d une 
facile liquidation ; mais il était impossible qu'il n'y 
eut pas de l'arbitraire , et l’on a fait, pour prévenir 
rinconvénienl des procédures, ce que permet le 
maintien des droits respectifs des deux débiteurs , 
en décidant que des prestations en grains ou denrées, 
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art n0n C0 ^ test ^ es î et dont le prix serait réglé par Ie$ 
mercuriales, peuvent se compenser avec des sommes 
liquides et exigibles. 

1296 On a encore eu le même but en admettant la com¬ 
pensation clans le cas où deux dettes ne sont pas paya¬ 
bles au même lieu. Quoiqu’alors toutes choses 11e 
soient pas égales quant au paiement dans lequel les 
frais de transport peuvent occasionner des différen- 
ces , et quoique ces frais ne soient pas encore liqui¬ 
dés , la compensation 11e s’en opéré pas moins ; il 
suffît de faire raison des frais de la remise. 

1293 II n’est pas nécessaire que les deux dettes aient 
une cause semblable , et qu’elles soient de la même 
somme ou de la même quantité. 

Ce n’est point la cause de la dette que l’on consi¬ 
déré : on n’a égard qu’au paiement réciproque qui en 
est la fin, et pour lequel il y a un droit égal. 

Il n’est pas nécessaire qu’elles soient de la même 
somme ou de la même quantité. On 11e peut être réel¬ 
lement créancier d’une personne que sous la déduc¬ 
tion de ce qu’on lui doit. Ainsi la compensation s’o¬ 
père jusqu’à concurrence de ce qui est respective¬ 
ment dû. 

Ces réglés générales souffrent peu d’exceptions. 

La compensation ne peut être opposée par celui 
qui est spoliateur d’une chose , à la demande de res¬ 
titution qui lui en est faite. Le spoliateur ne peut, 
sous quelque prétexte que ce soit, être autorisé à re¬ 
tenir ce qu’il a volé : l’ordre public l’exige. De là 
cette maxime : Spoliatus antè omnia. restituendus . 

La demande en restitution d’un dépôt ou d’un 
prêt à usage ne saurait aussi être repoussée par la 
compensation. La chose déposée ou prêtée est consi¬ 
dérée, dans les mains du dépositaire ou de l’emprun¬ 
teur , comme si elle était dans celles du propriétaire. 
Vouloir la retenir , même sous prétexte de compen¬ 
sation , c’est faire un acte de spoliation. 

Le débiteur d’une somme pour aliments , qui, par 
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le litre, sont déclarés insaisissable:,, ne en art. 

foser le paiement par motif de compensation. Lue 
tierce personne ne pourrait saisir cette somme entre 
jes mains du débiteur : ce serait une sorte de saisie , 
s il voulait retenir cette somme, en la compensant. 

La compensation a pour but d’év.lcr le circuit d ac- *9 
lions entre deux personnes qui se doivent. Chacune 
d’elles n’ayant pour sa dette d’action que contre 
l’autre , il eu résulte que l’une ne peut pas opposer 
a l'autre la compensation avec ce qu’un tiers lui 


devrait. 

Ainsi, le débiteur principal ne peut opposer la 
compensation de ce que le créancier doit à la cau¬ 
tion. L’action relative à ee que le créancier doit à la 
caution ne peut appartenir qu’à la caution elle-même, 
et la circonstance du cautionnement ne donne a cel: 
égard aucun droit au débiteur principal contre le 
créancier, 

par le meme motif, le débiteur solidaire ne peut 
opposer la compensation de ce que le créancier doit 
à son co-débiteur. 

Mais la caution peut opposer la compensation qui 
s’est opérée de plein droit entre le créancier et le dé¬ 
biteur principal ; Fextinetion de l'obligation priori 
pale a , dans ce cas , entraîné celle de F obligation ac¬ 
cessoire de la caution. 

La compensai ion ne s'opérant qu'entre deux per- nq 5 
sonnes qui se trouvent redevables F une envers l’au¬ 
tre 3 elle ne pourrait pas avoir lieu si la créance de 
y u ne d’elles avait été transportée à une tierce per¬ 
sonne ; mais lorsqu’il s'agit de Iran sport ou de ces¬ 
sion de droits, certaines formalités ont été établies 
pour fixer à quelle époque le débiteur est considéré 
comme ayant un nouveau créancier. Ainsi, on exige 
que le créancier notifie la cession au débiteur , ou kl 
lui fasse agréer. 

Si le débiteur a accepté la cession qu'un créancier 
a faite de ses droits à un tiers , ce créancier ne peut 
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. P Î US °PP oser au cessionnaire la compensation on’iî 
eut pu , avant l’acceptation , opposer au cédant il v 
a dans ce cas renonciation, de la part de ce débiteur 
a proposer l’exception de compensation. 

s ’d s’agit d’une cession qui n’ait point été acceptée 
par le debiteur, mais qui lui ait été signifiée, le de- 
îteur ne peut plus compenser avec la créance cédée 
celle qui lui surviendrait contre le cédant depuis la 
signification , parcequ’au moyen de cette formalité 
le cédant a cessé d’être créancier. Mais si le débi¬ 
teur avait des créances antérieures à la signification , 
ni la cession laite, ni cette formalité n’ont pu priver 
le débiteur d’opposer une compensation qui s’était 
opérée de plein droit avant la cession. 

I2 97 Si lune des personnes entre lesquelles se fait la 
compensation était obligée envers l’autre pour plu¬ 
sieurs dettes plus ou moins onéreuses, quelle est 
entre ces dettes celle que cette compensation doit 
éteindre ? Si de ces dettes il n’y en avait qu’une 
existante au moment où le débiteur est devenu 
créancier, il n’y aurait pas de question : cette dette 
aurait été dès-lors éteinte de plein droit, et la com¬ 
pensation ne pourrait plus s’appliquer à une dette 
postérieure. Mais si l’une des deux personnes était 
obligée pour plusieurs dettes au moment où elle est 
devenue créancière, la compensation doit être consi¬ 
dérée comme un paiement respectif; et ce paiement 
se trouvant opéré de plein droit , il n’y a pas eu de 
convention sur l’imputation. Il faut donc alors ap¬ 
pliquer les réglés établies pour l’imputation. 

^ Lorsqu’une saisie-arrêt a été faite entre les mains 
J d’un débiteur, il est devenu , quant à la somme due, 
dépositaire de justice : il 11e peut plus payer au 
préjudice du saisissant. La compensation ne peut donc 
plus avoir lieu depuis la saisie-arrêt , puisqu’elle 
équivaudrait à un paiement que ce débiteur se ferait 


1299 


équivaudrait à un paiement que 1 
à lui-même. 

La compensation s’opérant de plein droit, et étei- 
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-nanl l'obligation , le privilège ou l’hypotlieque qui ir.T- 
en étaient l’accessoire sont aussi anéantis. Le s *’.' 
donc en vain que le créancier voudrait faire revivre 
l’obligation, en alléguant qu’il n'a point oppose a 
compensation. Ii ne pourrait plus se prévaloir de 
son privilège ou de son hypotheque , au préjudice 
des autres créanciers. 

Cependant, si le débiteur, ayant une juste cause 
d’ignorer la créance qui devait compenser sa dette , 
ne s’était point prévalu de la compensation , 1 equiie 
ne permettrait pas quil lut dépouillé de I avantage 
d„ privilège ou de l’hypdtlieque attaché à son ail- 
cierme créance. 


Dr la confusion. 

Lorsque les deux qualités de débiteur et de crean- tjOÜ 
ciei' se réunissent dans la même personne , 1 une de 
ces qualités détruit Fautre : elles se confondent et ne 
peuvent pins se distinguer. Cette confusion de droits 
est encore une des maniérés dont s’éteignent les ohlï- 


imtions* * 1 t 

Si les deux qualités de caution et de débiteur prm- 1J01 
cil al se trouvaient confondues , l’obligation acces- 
soîre du cautionnement serait éteinte; mais les qua¬ 
lités de créancier et de débijesur resteraient distinctes, 
et dès-lors F obligation principale subsisterait. 

Si l’un des co-débiteurs solidaires devient créan¬ 
cier , cette confusion de droits ne profite à ses co¬ 
débiteurs solidaires que pour la portion dont il était 
débiteur. C’est l’application des principes déjà ex¬ 
pliqués. 

Dr la perte de la chose dite. 


On a vu que F obligation de livrer menait la chose i 3 oî 
aux risques du créancier devenu propriétaire dès 
l’instant où elle aurait du être livrée , lors même que 
la tradition n’en aurait: point été faite , et que cette 
diosc ne restait aux risques du débiteur que dans le 
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Aa r f r ( ° Ù !Î" Wait l ,as a PP° r[ é k» soins d’un bon V ere 
• de laïuiHeponr la conserver, et dans le cas où il 
serait en demeure. 

Plusieurs conséquences naissent de ce principe. 

Si la chose périt, si elle est mise hors du 
commerce , ou si elle se perd sans la lame du débi¬ 
teur et avant qu'il soit en demeure, l'obligation est 
éteinte. 


Si Je débiteur est en faute ou en demeure , Pobli- 
^atimi n est pas éteinte. Ce n est plus la chose même 
qui en est l’objet, mais le prix de celte chose, 11 faut 
neanmoins , lorsque le debiteur est en demeure , ex- 
cep ter le cas où la chose fût également périe chez le 
créancier, si elle lui eût été livrée. En effet , malgré 
le défaut de livraison, Je créancier n’en est pas moins 
propriétaire ; si le débiteur est responsable de la 
perte, r est à lilre de dommages-intérêts : mais on ne 
peut plus lui imputer la perte, ni Je condamner aux 
i J om in a g es - i n t é rêts qui se r a i e ni la sui t c i l e ce 11 e fa u t 
lorsque, ne s’étant pas charge des cas fortuits, il 
prouve que Ja chose fût également périe , si elle eût 
été livrée au créancier* 


Si la cause de la dette était un vol, l’ordre public 
s’opposerait a ce que le débi teur fût admis à proposer 
contre Ja demande de restitution aucune exception , 
pas même celle de îa perte de Ja chose sans sa faute* 
ï?o 3 Lorsque la chose est périe , lorsqu’elle est mise 
hors du commerce ou perdue sans Ja faute du débi¬ 
teur, il n’en répond pas , et à cet égard l’obligation 
est éteinte ; mais il serait injuste que ces événements 
lui profitassent. Si donc il eu résulte quelques droits 
ou actions en indemnité par rapport à cette chose, il 
ne peut se dispenser d’en faire la cession au créan¬ 
cier. Ainsi Tarpent de terre qu’on devait livrer, et 
qui a été pris pour un grand chemin , a été mis hors 
du commerce ; il ire peut plus être l'objet de l'obli¬ 
gation , qui conséquemment est éteinte: mais cet ar¬ 
pent n’a j an l p u et re pr i s pour le s er v ie e p ub lie s an s 




















Tirs CONTRATS BT OBLIGATIONS. 77 

nue indemnité , celui auquel il devait être livré doit ^ 
profiter de cette indemnité. 

De l'Action en nullité ou en rescision des conventions. 

Au nombre des maniérés don! les conventions s’é-i 3 o 4 
tel CRC ut es! leur anntlllation. 

Elle se fa il toujours par l’autorité du juge, f i ul 
prononce sur l’action en nullité ou en rescision. 

Un changement important a été lait a l ancien 
ordre de choses , quant au délai pendant lequel celte 
action peut être intentée. 

Lorsqu’il s’agissait. d’annuller un contrat, ce delai 
comprenait tout le temps pendant lequel le contrat 
pouvait être opposé, c’est-à-dire le long espace de 
ireitte années , à moins que la loi n’eût fixé un terme 

moindre. , 

Il e S t vrai que , dans la plupart des cas ou ü pou¬ 
vait y avoir lieu à de pareilles actions , on avait senti 
il nécessité de ne pas laisser dans une aussi longue 
incertitude le sort des contractants , et le délai avait 
été limité a dix ans. 

Le temps de dix années a été regardé comme le 
t dus long délai dont nue partie puisse avoir besoin 
pour recourir à la justice. Ainsi , dans tous les cas 
où faction eu rescision ou en nullité n’est pas limitée 
à mi moindre temps par une lot particulière , cette 
aC L.ion ue durera que dix ans. 

On à main tenu les anciennes règles qui fixent de 
quelles époques ce temps doit commencer. 

Il n e c oui mon ce r a, s’il s'agit d e v ioi c ne e , qu p d u 
jour où elle aura cessé. Pendant tout le temps qu’elle 
dure, elle renouvelle et confirme le droit de se pour¬ 
voir, et le délai ne serait plus de dix ans s'il com¬ 
mençait plus tôt. 

Il faut, pour que le délai dans lequel î action doit 
être formée commence, qu’il ait été possible de 1 in¬ 
tenter: ainsi, dans le cas d’erreur ou dol, ce ne peiU 
être que du jour où ils ont été découverts* 
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il.T . ° n re S arfle comm( - étant <im 5 l'imptissibiÉB d’a e î r 
le. personnes qui n ont pas l’exercice de J cuis droits 
ou la capacité. 

Ainsi, le temps ne commencera que du jour de la 
dissolution du mariage, à l’égard des femmes qui re¬ 
tiendront contre les actes passés par elles, sans auto- 
nsauon j pendant leur niariage-. 

Ainsi, le temps ne doit courir, à l’égard des actes 
laits par les interdits , que du jour où l’interdiction 
cm levée ; et a I égard, de ceux faits par les mineurs 
<pif' du jour de leur majorité. 

3 3o5 N résulte de l'incapacité du mineur non émancipé, 
C P 1 Slï ^ n «ÎTi’ïl éprouve une lésion pour que sou ac- 
tjr>1 > en rescision soit fondée. S'il n’était pas lésé , il 
M'aurait pas (Tmlérêî à se pourvoir; et la loi lui serait 
même préjudiciable, si, sous prétexte de F Incapacité, 
un coÀfraî qui lui est avantageux pouvait être an- 
Jjulité Le résultat de sou incapacité est de ne pouvoir 
éhf lésé, et non de ne pouvoir contracter : Rca tiluitur 
tanqnam là; fais , non tanquam ml non. 

Lorsque le mineur est émancipé , la loi ] assimile 
au majeur pour im certain nombre d'actes a Fégard 
desquels il ne doit plus être admissible à réclamer le 
privilège de minorité. 

x 3 oS Le mineur est encore assimilé au majeur, lorsqu e- 
fanî commerçant, banquier ou artisan, il prend des 
engagements à raison de son commerce et de son art. 
Il ne peut pas faire le commerce sans avoir la capa¬ 
cité d e contracter avcc to ut e ga ran fie 1 es engage i neji( s 
rpi J en sont lu eo n s éq u en ce né c es s a ire, L'int é rû t g é n ë- 
raJ du commerce exige que cela soit ainsi. 
i 3 cj(> Le ni 11 1 eu r non é' ni ; j n c s j >é 1 1 e s e r n ] t pas a d ni i s à s e 

plaindre de lésion , si elle ne pouvait aucunement 
être attribuée a la personne qui a traité avec lui ; tel 
serait Je ras d un événement casuel et imprévu. On 
oc F admet à la restitué on contre ses acies, que pour 
empêcher ceux qui traitent avec lui d’abuser de l'in¬ 
expérience de sou âge. 
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On a voulu proscrire un moyen souvent employé A]Vf 
pour mettre obstacle a 3 a restitution des mineurs; ^ 
cm leur opposa il la déclaration de majorité qu iis 
avaient faiLe dans rade. La loi présume que relie 
d éclatai ion , dont la fausseté pouvait facilement être 
'vérifiée sur les registres des actes de l’état civil , a 
été demandée par Le créancier pour exclure l’action 
en restitution, et elle ne veut pas qu’une pareille 
déclaration puisse être opposée. Si néanmoins cetui 
mil veut s’en prévaloir, prouvait que le mineur 1 a 
trompé , s’il prouvait, par exemple , que ce mineur 
a représenté des actes faux, ce ne serait plus cette 
simple déclaration dont il s’agit dans la ion 

iK pi il a été réglé au titre des donations entre mfi et i 3 oy 
drs testaments (article i p<0), que le mineur pourrait , 
avec le consentement et l’assistance de ceux dont le 
consentement est n quis pour la validité de sonmaria- 
<ïeî donner Lout coque la Joi permet à l'époux majeur 
don uct à l'autre époux. Le mot il de cette disposi¬ 
tion s’applique aux autres conventions portées dans 
ïe contrat de mariage du mineur, et pour lesquelles 
la formalité se trouve remplie. 

obligations qui naissent d’un délit ou d un i3io 
qùasi-délit, ne sont point au nombre de celles dans 
IcsouelleS le mineur puisse se plaindre de lésion ; 

* Wt la réparation (l’un tort qu’il a lui-même fait. 

Ce n’est point une convention dans laquelle la per¬ 
sonne qui aurait traité avec lui aurait ou un prolit à 
son préjudice : elle ne profite point, elle ne fait que 
recevoir ï'imlcmnUc ; et quiconque peut se rendre 
coupable d’une faute, doit eu subir la peine. 

Cd n i qui , d ev en u tu aj eu r , rat i lie 1 1 en gagemenL i 3 j i 
qidil avait souscrit en minorUé, n'est plus recevable 
i\ revenir contre cet engagement , soit qui! y eut 
nullité dans su forme, soit qu’il y euL seulement lieu 
a VPsÜLutiou. Lorsque la ratification est donnée en 
majorité ^ elle ne fait pins qu’un acte avec rengage- 
fimnt, qui rentre dam la classe des actes laits par le 
juajêur. 
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Àï ^ * e senti[ en vain que les mineurs, les interdits 

i ji * ° 11 les femmes mariées, seraient admis à sefaireres- 
’ liluer contre leurs engagements , si le remboprsc- 
rne3lL de ce qui aurait nié,en conséquence de ces en¬ 
gagements, paye pendant la minorité, l'interdiction 
ou le mariage, ne pouvait pas être exigé. Mais eu 
même temps la bonne foi ne leur permet trait pas de 
répéter ce qui aurait tourné à leur profit : si la loi 
in' vent pas qu'il soient lésés, elle ne veut pas aussi 
qu ils s’enrichissent aux dépens d'autrui. 
i n *i 3 11 est certains cas dans lesquels les majeurs eux- 
mêmes sont restitués pour cause de lésion : ce sont 
ceux prévus et expliqués aux titres de La vente et des 
successions. 

i 3 i 4 Lorsque les formalités requises à P égard des mi¬ 
neurs ou interdits , soit pour aliénation d'immeu¬ 
bles, soit dans un partage, ont été remplies, ils 
doivent relative ment a ces actes être considérés com¬ 
me s'ils les avaient laits en majorité, ou avant l'inter- 
do ■ ion; ils peuvent conséquemment se faire restituer 
dans les mêmes cas où la loi donne ce droit aux ma¬ 
jeurs. On a voulu par ces formalités mettre le mineur 
dans la possibilité decontraeier, et non le placer dans 
une position moins favorable que le majeur. 

preuves* 

Titre authentique . 

ï^i j Après avoir ainsi fixé les règles sur la nature des 
î 'S 1 fi ob1 i ga t i ons , sur leurs elfeLs n sur 1 eu rs di verses 
especes, sur leur extinction , il ne reste plus qu’à 
déterminer par quelles preuves l'obligation dont 
on réclame l’exécution, et le paiement que la per- 
son n e ob) igée pré tendrai t av o i r l a i I , du i ven t è L re 
justifiés. 

Les obligations et leurs paiements sont des faits 
sur lesquels, comme sur tous les autres, il peut y 
.avoir ou une preuve littérale , ou une preuve tcsfi- 
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moniale , ou des présomptions , ou l’areu de la per- ^ 
som)C obligée , ou son serment. 

r a preuve littérale est celle qui, comme le nom 1 in¬ 
dique, est fondée sur un écrit. Cet écrit est, ou au¬ 
thentique , ou sous signature pnvee. 

T es actes authentiques sont ceux qui ont et c reçus 1 3 17 
par des officiers publies ayant le droit d instrumenter 
dans le lieu où ils ont été rédigés , et avec les solen- 

11 Si l’ofiicicr publie qui a reçu l'acte n’était pas coin- i 3 iS 
né Lent, s’il n’a pas rempli les formes prescrites , 
f te n - est pas authentique ; mais ce defaut d au¬ 
thenticité n’en traîne pas la nullité, à moins qu’elle 
Z. 30 it prononcée par la loi. On ne doit pas pré¬ 
sumer que l’intention des parues ait été de regarder 
l'authenticité de l’acte comme une condition essen- 
tiplle de l’engagement ; et dès-lors que la volonté 
ries parties est constatée par leur signature, l’acte est 
une preuve de. la seconde classe , celle des écrits 

■*” L’acte authentique fait une pleine foi, et nulle 
cause ne peut en suspendre l’exécution, à moins 
ou’il n’y ait inscription de faux. 

* Dans ce cas-là même , la loi romaine voulait que 
l'acte fût provisoirement exécuté, parce que le crime 
me se présume pas. (Leg. II, Cod. ad leg. Corn. De 
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Sans doute il ne doit pas dépendre de la personne 
obligée de suspendre son engagement par une plainte 
elJ feux : mais si, lorsqu’il s’agit d’un faux principal, 
k- prévenu a été mis eu accusation , et si, lorsqu’il 
s’ayit d’une inscription de faux faite incidemment, 
les * 1 piges sont frappés des apparences de fausseté, 
u ^ a-t-il pas trop d’inconvénients à une exécution 
provisoire , dont l’effet peut être irréparable ? Le 
prévenu doit subir dans le tribunal criminel , sur la 
'vérité de cet acte , un examen dont dépendent sou 
honneur et une peine corporelle très-grave; un ne 
r. Motifs. 6 
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art. ,)CUt ^î 10 I)lus dire c ! ue racte ait une foi entière. La 
' suspension de l’exécution provisoire des actes étant 
limitée à ces cas, on n’a point à craindre que la foi 
due aux contrats soit troublée. 
i 32 o Ln acte authentique ou sous seing-privé a pour 
objet les obligations qui y sont contenues; il les cons¬ 
tate ; mais il peut y avoir dans cet acte des faits énon¬ 
cés de maniéré qu il y ait du doute si les parties ont 
entendu que par çette énonciation ils fussent cons- 
latés. 

La réglé pour lever ce doute est d’examiner si l’é- 
nonciation a un rapport direct avec la disposition, 
c’est-à-dire , avec les obligations qui sont l’objet de 
l’acte. Alors l’énonciation fait foi comme le reste de 
l’acte. Ainsi , dans le cas où il s’agirait d’un prêt à 
intérêt, s’il était dit que les intérêts en ont été payés, 
sans qu’il y ait aveu de la partie qui doit les avoir 
reçus , ce serait une simple énonciation ; mais com¬ 
me elle aurait un rapport direct avec le prêt qui est 
l’objet de l’acte, elle ferait preuve du paiement. 

Si, au contraire , le fait énoncé n’a point de rap¬ 
port avec les obligations qui sont l’objet de l’acte , 
les parties ne sont point présumées avoir fixé leur 
attention sur un pareil fait, ni conséquemment avoir 
entendu qu’il dût être regardé comme reconnu par 
elles. Une pareille énonciation ne peut alors servir 
que d’un commencement de preuves, et dans la suite 
on verra ce qu’on entend par ces expressions, 
j 32 i Les contractants peuvent révoquer ou modifier à 
leur gré leurs obligations : mais le plus souvent, lors¬ 
qu’ils reviennent ainsi sur leurs engagments, et sur¬ 
tout lorsque c’est dans le même temps où ils ont été 
formés , il y a une intention coupable, celle de trom¬ 
per des tierces personnes par un acte qui est en ap¬ 
parence sérieux. Ce n’est pas un motif pour défendre 
en général et sans distinction les contre-lettres : les 
contractants peuvent résoudre ou révoquer leurs en¬ 
gagements comme ils peuvent les former. Le droit 
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turel des contractants et celui des ti erces personnes ^ 
sont maintenus en déclarant (711e les contre-lettres 
n’ont d’effet qu’entre les parties , et ne peuvent etre 
opposées aux tierces personnes. Il n’y a d’exception 
que pour les cas exprimés au titre du contrat de ma¬ 
riage. 

De Pacte sous seing-privé. 

Lt y a plusieurs especes d’écritures privées : ce ï 3 aa 
sont , ou des actes ordinaires sous seing-privé, ou 
des livres de marchands, ou des registres et des pa¬ 
piers domestiques signés oïl non signés. 

* L 7 ac te sous signature privée ne peut pas avoir , 
aux yeux, du juge, la même fol que l acté authenti¬ 
que. Il n’est point intervenu entre les parties Lin of¬ 
ficier publie n'ayant d’autre intérêt que celui de la 
vérité Le crime ne se présume pas; mais aussi ï’obli- 
.Talion n’est point prouvée aux yeux du juge par une 
signature qu’il ne connaît pas ; il doit donc avant 
tout appeler la partie qu’on lui présente connue obli¬ 
gée pour qu’elle reconnaisse ou qu’elle conteste la 
mérité de 1 acte. 

Si elle ne comparaît pas, elle est présumée recon¬ 
naître son obligation. x 

Dans le cas où elle la reconnaît, et dans celui ou 
elle est présumée la reconnaître , l’acte sous seing- 
privé a entre ceux qui l’ont souscrit, leurs héritiers 
ou ayant-cause, la même foi que s’il était authenti¬ 
que. Si la partie que l’on présente comme obligée i 3^4 
désavoue l’écriture ou la signature , si les héritiers 
ou ayant cause déclarent qu’ils ne connaissent 
point l’écriture ou la signature de leur auteur, la foi 
que Pon doit donner à l’acte est en suspens jusqu’à 
ce que la vérification en ait été faite. 

Pour qu’un acte sous signature privée puisse for- i 3 a 5 
mer un engagement réciproque, il faut que chacun 
de ceux qui font contracté puisse eu demander l’exé- 
cution S’il rfy a qu’une copie de Pacte, elle ne peut 

(k 




















*■'( f I\° aj). ) 1 IVRE m, TITHE m , 

ar. s <1; f Vlr de titre qu'a la partie qui en est saisie. Le* 
pitres parties sont comme si elles n’avaient nas de 
dioit, pmsqu elles n’ont aucun litre pour l’exercer ■ 
mais lorsqu’elles n’ont pas un droit qu’elles puissent 
réaliser, 1 engagement doit être considéré comme s’il 
n était pas réciproque , et dès-lors il est nul. Il f au i 
t.onc pour la validité des actes sous seing-privé qui 
contiennent des conventions synallagmatiques, qu’ils 
soient, faits en autant d’originaux qu’il y a de parties 
xHcint un interet distinct. 


Il faut aussi que dans chaque original il soit énon¬ 
ce en combien de doubles il a été fait, afin que cha¬ 
que partie ne puisse pas nier qu’elle ait eu le sien 
Celui qui aurait exécuté l’obligation ne pourrait 
plus opposer que, dans l’acte sur lequel on intente 
l’action contre lui, il ne soit pas fait mention du 
nombre des originaux. On n’a pas besoin contre lui 
de cette preuve, lorsqu'il en est une qui résulte de 
son propre fait* 

ï I26 Les billets ou promesses sous seing-privé pour va¬ 
leur en argent , ont toujours été une occasion ires- 1 
croquerie, Des signatures sont données a des actes 
dont on croit connaître le contenu au moment où on 
les signe : on abuse d’une signature au-dessus de la¬ 
quelle se trouve quelque blanc,, ou même on parvient 
à supprimer récriture qui est au-dessus du nom. La 
ci amie des pleines ne suffisant point pour empêcher 
un genre de crime qui compromet la foi publique, on 
a cru pouvoir en France arrêter ce mal a sa source : 
il a été réglé par une déclaration du roi, du 2a sep¬ 
tembre 17^3 } que le paiement de ces billets ou pro¬ 
messes ne pourrait être ordonné en justice, si Je 
coj ps du billet n est écrit de la main île celui qui 
Laura signé, ou du moins si la somme portée au bil¬ 
let nest reconnue par une approbation écrite en tou¬ 
tes lettres de sa main. On a excepte les marchands, 
les artisans, les laboureurs, les vignerons, les gens 
rie journée et de service. II était sage de ne pas en- 
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♦raver par des peines de nullité U «*• 

rapide du commerce , et de ne pas priver^de U foc ^ 
lité de traiter, sans avoir recours aux nota , 
grand nombre de personnes qui ne savent pas sutti 

samment écrire. . é 

Ces dispositions ont été maintenues , et on a leve 7 
les doutes qu’elles avaient fait naitre. Ainsi on a pi e- 
vu le cas où la somme portée au corps de 1 acte esc 
différente de celle exprimée au bon. On a décide 
ciu’il n’y a point à distinguer si la somme plus loi 
se trouve dans le corps de l’acte ou seulement dans 
le bon, et que dans ces deux cas, et lors meme que 
l’acte ainsi que le bon seraient écrits en entier de lu 
main de celui qui se serait obligé, on ne peut exiger 
nue la somme moindre. Il n’y a pas de motif poui 
supposer que celui qui s’oblige ait son attention plus 
fixée , et qu'il soit moins capable d erreur quand il 
écrit le corps du billet que quand il met le bon. Il 
reste dans ce cas comme dans les autres, un doute 
suffisant pour que la faveur de la libération doive 
prévaloir, à moins que ce doute ne soit levé par 
d’autres circonstances : telle serait l’énonciation faite 
dans l’acte de la cause de l’obligation , cause qui dé¬ 
couvrirait de quel côté est l’erreur. ^ 

Il est souvent du plus grand intérêt, soit poui les i 32 » 
parties , soit pour des tierces personnes , que la date 
des actes sous seing-privé soit prouvée. Ceux qui les 
ont écrits ont la facilité de les écrire une seconde lois 
sous une autre date. La date portée dans un écrit 
sous seing-privé ne fait donc foi qu’à l’égard de ceux 
oui ont signé; il faut qu’à l’égard des autres la date 
soit d’ailleurs assurée. Ainsi, les écrits sous seing- 
privé n’ont à l’égard des tierces personnes de date 
certaine que du jour où ils ont été enregistres , du 
; 0 ur de la mort de celui ou de l’un de ceux qui 1 ont 
souscrit, du jour où ils sont énoncés en substance 
dans des actes dressés par des officiers publics. 

La foi due aux livres des marchands, doit être cou- 13ag 
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art. SUlc T ee res P ectlv ement à eux-mêmes et respective- 
ment aux autres citoyens. 

Il ne s’agit point dans le Code civil des réglés ou 
des usages particuliers aux marchands entre eux. 

merrT nf auX J. ersonnes c I ui n « sont pas dans le com- 
meice, on a du maintenir la réglé suivant laquelle 
nul ne peut se faire de titre à lui-même, et IWdre 
que les marchands sont tenus de tenir dans leurs 
registres ne saurait garantir que les fournitures qui 
y sont portées, soient réelles. Us n’ont à cet égard 
d autre droit que celui d’exiger le serment des per- 
sonnes qui contesteraient leurs demandes. 

1230 .. D un a ? tre côté i ü résulte de ce que la tenue des 
livres est leur propre fait, et de ce qu’ils sont obli¬ 
ges de les tenir régulièrement, qu’ils ne sont point 
recevables a contester ce qui s’y trouve porté : mais 
aussi celui qui demande la représentation des livres 
d’un marchand pour en tirer avantage ne doit pas 
etre admis a mer ce qui lui serait contraire , en ne 
prenant droit que de ce qui lui serait favorable. 

1 Jl Q 113111 aux registres et papiers domestiques , il 
est sans difficulté qu’ils ne peuvent faire un titre 
pour celui qui les a écrits. Mais dans quel cas font- 
ils foi contre lui ? C’était la matière de nombreuses 
controverses. Elles seront au moins en grande partie 
terminées par les réglés suivantes. 

Si les registres et papiers domestiques énoncent 
formellement un paiement reçu, on doit présumer 
qu’il y a eu une quittance donnée, ou que le débi¬ 
teur s’est contenté de la mention faite par le créan¬ 
cier ; elle fait foi au profit du débiteur. 


La mention sur les registres ou papiers domes¬ 
tiques devra encore être un titre contre celui qui 
l’aura faite , lorsqu’il y sera expressément déclaré 
que c’est pour suppléer au défaut de titre en faveur 
de celui au profit de qui est cette mention expresse 
de l’obligation : on n’a point admis l’opinion des 
auteqrs qui regardaient comme suffisante la mention 
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sur 1. Jour»! ou «r k. «IMu., £>, *«• 

marge j ou au dos ■ im Utr J ^ ^ ne 

«i sa possession , fait lorsqu’elle tend à éta- 

soit ni datée m siguee pai lm, lols 1 

blir la libération du debiteur. - ( j e pjt_ 

n enest dejjé^e^us^^ ^ en 

cnt ure qm <£ ™ * j ollble d’un titre ou d une 

“ a ;5n«X«« -* les mams da 

ce qui a été ainsi écrit sur le une ne p«u ^ 
ctre divisée 

Tailles* 

T orsque deux personnes se servent des deux p*r-iMÏ 
ties d m. morceau de bois pour marquer , pni 
roches correspondantes , la fourniture que 1 une fait 

mm des deux parties qui est aux mai s 
Marchand , se nomme taille , et celle qui est 
j mains du consommateur, se nomme échantillon . 

\sdles tiennent, lieu d’écritures, et font fox entic 

T S u « qui sont dans l’usage de constater 
ainsi les fournitures qu'elles font et reçoivent en 

détail 

Copies de titres . 

On vient de voir quelle est la foi l ” * 

soit authentique*, soit prives : mais « onip ^ 

seulement des copies de ces titres, qw , 

mériteront-elles, et comment sera-t-on assuré do 
leur exactitude ? 
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'$i™f ,eionpeut »">- 
1335 1 "“ iÏ "!™"; 61 ” 1 *- ~ “ *•» 

On ne peut révoquer en doute que les grosses nu 
pi cmieres expéditions n’aient été prises sur la mi- 

" k dleS S T ' en sorte , considé- 

r s dans les mai ns des contractants, comme le titre 

pmal , et déjà on a vu que la remise volontaire 
qmen est fane a u débiteur, fait présumer le paie- 

On doit encore donner une pleine foi aux copies 
qn, ont ete Urées par l’autorité du magistrat en pré- 
sence des parties, ou après ks avoir appelées, et 
nuï copies qui ont été tirées en présence des parties 
ou de leur consentement. Dans ces cas, les copies 
Mrees sous les yeux (les parties, sont, en quelque 
sorte, leur propre fait, ou si, ayant été appelées, 
elks ont cm mutile dtire présentes > on peut en in- 
(luire qu elles ont regardé comme renaine l’exacti- 
lude avec laquelle ees copies seraient faites. 

Mais si les copies ont été tirées sans l’autorité du 
magistrat, ou sans le conseil tement des parties , si 
elles l’ont été depuis la délivrance des grosses ou 
premières expéditions, il faut distinguer le cas où 
ces copies auraient été tirées sur la minute de l’acte, 
soit par le notaire qui l’a reçu, soit par l’un de ses 
successeurs, soit par l’officier public dépositaire des 
minutes, et le cas où elles auraient été tirées sur la 
minute par d’autres notaires ou officiers publics. 

Dans le premier de ces deux cas, on a égard à 
l’ancienneté de la copie. Si le temps où elle a été 
faîte n’était pas fort éloigné de celui où on s’eu sert 
l’impossibilité de la vérifier sur une minute qui 
n’existerait plus, laisserait des inquiétudes, et met¬ 
trait en action toutes les ruses des faussaires. Il ny 
aurait pas de certitude lors même que la copie ati- 
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fait etc tirée par le notaire qui aurait reçu la nu- ^ 
mite En effet, lorsque , sur la demande des com¬ 
pactants , un notaire atteste un fait, d merUe une 
loi entière; mais quand il déclare qu une copie a etc 
Urée sur la minute , c’est un fait qui lui est per¬ 
sonne! ; et quand il ne peut plus le justifier par La 
présentation de la minute, il ne peut plus, nicmc 
comme officier publie, mériter le meme degré de toi. 
Mais si la copie tirée sur la minute par le notaire 
qui Ta reçue mi par ceux qui lui ont succède, est 
ancienne , J toute idée de fraude est hors de vraisem¬ 
blance , et la vérité d’une pareille copie peut faire 
toi. C’est alors que s’applique la réglé In anUqiàs 


ëmmcwtim probant. 

(>n doit regarder comme ancienne une copie qui 
;i plus de trente ans de date. C’est le plus long délai 
pendant lequel ou puisse , en vertu d’un contrat , 
intenter une action. Quand ce délai s’est écoulé de¬ 
puis que la copie a été tirée, on doit en conclure que 
i on n avait point alors eu vue l'affaire qui a donné 
occasion de la produire. Si ces copies ont moins de 
t rente ans , elles ne pourront servir que de commen¬ 
cement de preuve par écrit. 

Mais si la copie n’avait pas été tirée sur la minute 
par le notaire, on par ses successeurs, ou par Les 
•officiera publics depositaires des minutes, banden- 
nrté de cette copie, à quelqu 1 époque que remonte sa 
date n ne 1 ni donne point la force d’une preuve com¬ 
plété : le notai ce qui l a tirée est. sans caractère pour 
;i t tester la vérité de minutes qui ne sont pas les 
siennes ou celles de ses prédécesseurs. Il n’a point: 
alors degarantie de ivètre point trompé par celui qui 
lui produit la minute sur laquelle SI donne la copie ; 
jl excédé les bornes de son ministère, et c’est encore 
conserver à sa qualité d’officier public une grande 
confiance , que de considérer cel le copie comme un 
commencement de preuve par écrit ; c'est supposer 
jton seulement qu’il a été de bonne foi quand il n 
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délivré cette copie, mais encore qu’il a pris alors les 
informations et les mesures qui dépendaient de lui 


*336 


pour n’être pas trompé. 

Quant aux copies de copies , la qualité de la per¬ 
sonne qui les délivre ne saurait leur donner un ca¬ 
ractère de vérité ; et lors même que leur conformité 
au titre original serait vraisemblable, elles ne peu¬ 
vent servir que de simples renseignements, auxquels 
les juges oui tel égard que de raison. 

La transcription d’un acte sur les registres pu¬ 
blics ne peut pas suppléer à Lacté même. Cette 
transcription ne se fait que sur une copie, et il pour¬ 
rai t arriver que I on ferait transcrire nue copie in¬ 
fidèle, mais qui passerait pour vraie eu supprimant 


l'original. 


Cependant s'il est: constant que toutes les minutes 
de l’année dans laquelle l acle paraît avoir été fait, 
soient perdues, ou que la minute de cct acte ait été 
perdue par un accident particulier, et si en même 
temps il existe un répertoire en règle du notaire, 
ces circonstances donnent à la vérité de l’acte trans¬ 
crit, mi tel degré de vraisemblance, que l’on doit 
regarder cette transcription comme un commence¬ 
ment de preuve par écrit , dont l’effet est de rendre 
admissible la preuve par témoins. Mais, dans ce cas- 
1 à même, sî Ies person 11 es qui ont él .é Lémo\ns de 
Lacté existent encore, elles ont une connaissance di¬ 
recte des faits. La loi exige qu’elles soient entendues. 


Des actes récognitifs et confirmatifs . 

t337 On vient d’exposer les règles sur les titres origi¬ 
naux et sur les copies : il est une troisième classe 
d’actes ; ce sont ceux qui n’ont point été laits pour 
établir une obligation , mais seulement pour recon¬ 
naître ou confirmer une obligation déjà existante. 

Ces actes 11e doivent point être assimilés au titre 
primordial; ils en supposent la vérité ; ils ne sont 
obligatoires qu’autant qu’ils y soûl conformes, et 
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constquemment ils ne dispensent point dé le repré- 
sen ter» 

Si néanmoins il était expressément déclaré dans 
Pacte récognitif ou confirmatif que la teneur du 
titre primordial y est relatée , celui qui aurait sous¬ 
crit cet acte ne pourrait plus démentir son propre 
témoignage. 

Quoiqu'on général les parties ne soient pas liées 
parles actes récognitifs nu confirmatifs , dans tout 
ce qui différé du titre primordial, cepeâdant lors¬ 
qu'il y a plusieurs reconnaissances conformes soute¬ 
nues de ]a possession, et dont Tune a trente ans de 
date , le créancier peut être dispensé de représenter 
ïe titre primordial. Leur date, qui remonte à des 
temps plus rapprochés du titre primordial, et l'exé¬ 
cution donnée à ces actes pendant le temps néces¬ 
saire pour la plus longue prescription , sont des 
moyens que le juge appréciera ; car alors même le 
créancier n'est pas de plein droit dispensé de la re¬ 
présentation du titre. 

Lorsqu’on veut confirmer ou ratifier un acte dont ï 333 
la nullité pourrait être prononcée , il faut que l’acte 
par lequel on confirme ou on ratifie fasse connaître, 
d une maniéré cerlaine, celui qui est confirmé ou 
ratifié, en même temps que la volonté de faire dis¬ 
paraître Le vice de nullité. Cette preuve ne peut être 
complété qu’autant qu’on trouvera dans l’acte de 
confirmation ou de ratification , la substance de l’acte 
primitif , la mention delà nullité , et l'intention de 
la reparer, La distinction que l’on faisait entre la 
confirmation et la ratification a paru inutile. Leur 
effet est le même, celui d’emporter la renonciation 
aux moyens et exceptions que Ton pouvait opposer 
contre l’acte confirmé ou ratifié. 

Il est , dans certains actes , des vices qui ne peu- i 33 q 
vent eue réparés par ce moyen : ce sont les vices île 
forme qui, dans un acte de donation entre-vifs, en¬ 
traînent la nullité aux termes de la loi. Ces vices 
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n’existeraient pas moins, quoique l’acte fût con-^ 
art. firme. D’ailleurs ces formes ont été prescrites pour 
l'intérêt des tiers ; elles ne peuvent être suppléées : 
il est donc indispensable que l’acte de donation soit 
refait dans la forme légale. 

* 34 o Au nombre des tierces personnes que ces formes 
intéressent, sont les héritiers ou ayant cause du 
donateur : ils ne peuvent, pendant sa vie, renoncer 
à opposer les vices de forme de la donation ; ils n’ont 
aucun droit ouvert, et ce serait une convention sur 
une succession non échue : ce qui est défendu. Mais 
si, après la mort du donateur, ses héritiers ou ayant- 
cause confirment ou ratifient la donation , ou s’ils 
l’exécutent volontairement, il en résulte, comme 
dans tous actes de confirmation ou de ratification , 
qu’ils renoncent à opposer soit les vices de forme , 
soit toute autre exception. 

De la preuve testimoniale . 

i 34 i Les actes écrits sont le premier genre de preuves 
et le plus certain. Le second genre est celui de la 
preuve testimoniale. 

Une première réglé depuis long-temps consacrée 
en France , est qu’il doit être passé acte devant no¬ 
taires , ou sous seing-privé , de toutes choses excé¬ 
dant une somme de cent livres. Cette réglé s’applique 
même aux dépôts volontaires. 

Une seconde réglé, qui est la suite de la précé¬ 
dente , est que la foi due aux contrats ne peut être 
détruite par de simples témoignages, quelque mo¬ 
dique que soit la somme dont il s’agit, et qu’aucune 
preuve par témoins n’est admissible , ni contre ce 
qui est contenu dans les actes , ni pour constater ce 
qu’on prétendrait y avoir été omis , ni sur ce qui 
serait allégué avoir été dit avant, lors, ou depuis 
les actes. 

On avait pris toutes les précautions pour que 
cette réglé ne fût point éludée. 
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En vain celui qui aurait formé une demande exee- ar ^ 

dant cent livres eût ensuite voulu la réduire au- ^ 

dessous de celte somme pour être admis à la preuve 
testimoniale, on n’aurait point eu d’égard a cette 
réduction: il suffisait qu’il fût connu que l’obligation 
avait pour objet une somme ou une valeur de plus 
de cent livres , pour qu’il fût certain que la loi avait 

été violée* * 

C'est par ce même motif que la preuve testmo- 
nulle n'était point admise sur la demande à une 
somme moindre de cent livres , lorsqu’on avait dé¬ 
chiré que cette somme était le restant d’une créance 
plus forte , qui n était point prouvée par écrit. 

Si, dans la même instance, une partie faisait plu- 134 > 
sieurs demandes dont il n’y avait point de preuves 
par écrit, et qui, jointes ensemble, excédaient la 
somme de cent livres, en vain alléguait-elle que ces 
créances provenaient de différentes causes, et qu’elles 
s’étaient formées en différents temps. On n’admettait 
point la preuve de ce fait ; les témoins ne méritent 
pas plus de foi sur la cause ou sur l’époque de la 
dette , que sur la dette elle-même, et c’eut été un 
moyen facile d’éluder la loi. 

Si néanmoins il s’agissait de droits, procédant par 
succession , donation ou autrement, dé personnes 
différentes , ces faits , qui étaient autres que ceux de 
ïa dette, pouvaient être constatés par le genre de 
preuve dont ils étaient susceptibles. 

Enfin il avait été prévu que , pour ne pas se pré- 134 ^ 
senter à la justice, comme formant à la fois plusieurs 
demandes excédant la somme pour laquelle il doit y 
avoir preuve par écrit, on parviendrait à diviser la 
dette, en faisant les demandes successivement et par 
instances séparées* La loi a encore prévenu ce subtei'- 
fuge en déclarant que toutes les demandes, à quelque 
titre que ce soit, qui ne seraient pas entièrement 
justifiées par écrit , seraient formées par un même 
exploit, apres lequel les autres demandes, dont il n’y 
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* RT au ™ Jt P oint de l )reuve par écrit, ne seraient pasrecues 

()n doit observer que cette exclusion de la preuve 
testimoniale ne s’étend ni aux cas de fraude , ni aux 
tierces personnes. 

i elles sont les réglés dont les bases avaient été con¬ 
signées dans l’ordonnance de Moulins , en i 566 , et 
qui ont été développées dans l’ordonnance rendue 
en 1667 9 sur la procédure civile. 

Il eût été imprudent de ne pas maintenir aujour- 
d hui des mesures que la mauvaise foi des hommes a 
depuis si long-temps fait regarder comme indispen¬ 
sables. 

On n’a meme pas cru devoir , en fixant à cent cin¬ 
quante francs au lieu de cent livres la somme que 
l’on ne pourrait excéder sans une preuve écrite 
avoir égard à toute la différence qui existe entre la 
valeur de l’argent à l’époque de ces lois , et sa valeur 
actuelle. 

Cependant on peut demander pourquoi la loi a pris 
tant de précautions pour garantir de l’infidélité des 
témoignages, pour des intérêts pécuniaires peu con¬ 
sidérables, tandis que, pour l’honneur et la vie, elle 
s’en rapporte à ces mêmes témoignages. 

On n’admet en justice criminelle les preuves vo¬ 
cales , que parcequ’il y a nécessité. Les crimes se 
commettent dans les ténèbres ; il n’y a le plus sou¬ 
vent d’autres preuves possibles que celles qui sont 
données par les témoins : le faux témoignage contre 
un accusé est un forfait si atroce , que la loi a moins 
à craindre ce dernier degré de la perversité. Si l’hu¬ 
manité gémit des exemples fort rares des victimes de 
faux témoignages, l’humanité souffrirait bien davan¬ 
tage si, par l’impunité des crimes, nul n’était assuré 
de sa fortune ni de son existence. 

La preuve testimoniale est même admise en ma¬ 
tière civile, lorsque celui qui fait une demande n’a 
pu se procurer un titre pour la justifier. Dans ces 
cas , on a encore moins à craindre l’infidélité des té- 
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moins, qui n’ont pas un intérêt personnel, que l’in- 
fidélité du débiteur lui-même, s’il lui était loisible 


ART * 


de nier sa dette. . 

C’est ainsi que la preuve testimoniale est admise, 
lorsqu’il s’agit d’obligations qui se sont formées sans 
convention , comme celles qui résultent de quasi- 
çontrats , de délits et de quasi-délits. 

Elle est admise pour les dépôts faits en cas d’incen¬ 
die, de ruine, de tumulte, de naufrage; pour ceux faits 
par lés voyageurs , en logeant dans une hôtellerie. 

Dans ces cas, deux faits sont à prouver, celui du 
dépôt et celui de la quantité de la chose déposée. Il 
fallait mettre les dépositaires à l’abri des déclarations 
fausses ou exagérées , en recommandant aux juges 
d’avoir égard à la qualité des personnes et aux cir¬ 
constances du fait. 

Il peut encore arriver que le créancier ait perdu 
le titre qui lui servait de preuve littérale; mais la loi 
qui l’exige serait facilement éludée , si cette perte 
pouvait être autrement constatée que par un fait sus¬ 
ceptible d’une preuve positive : tels sont les cas for¬ 
tuits , imprévus , et résultant d’une force majeure , 
comme l’incendie , le naufrage , le pillage. 

Il est enfin une modification importante , qui a 
toujours été faite à la réglé exclusive de la preuve 
testimoniale en matière civile. 

Lorsque celui qui n’a point , pour établir sa de- i 347 
mande , un titre formel, représente néanmoins un 
écrit émané de la personne contre laquelle cette de¬ 
mande est formée , ou de celui que cette personne 
représente, lorsque cet écrit rend vraisemblable le 
fait allégué , les témoins sont admis pour compléter 
cette preuve. Alors un premier pas est fait vers la 
mérité : elle n’est plus entièrement dépendante de 
simples témoignages. 


Des présomptions. 


Au nombre des moyens qui peuvent servir à dé- 1349 
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couvrir la virile , sont 1 ps présomptions, c'est-à-dire 
1 ' les conséquences que la loi elle-même ou le magistrat 
tu ent d’un fait connu à un fait inconnu. 
i 3 ao Dans la législation romaine, on avait distingué 
trois especes de présomptions : 

La présomption dite/wm et de jure , parcequ’elle 
était introduite par le droit , et parecque la preuve 
contraire n'étant pas admissible , elle établissait le 
droit ; 

La présomption de droit, qu i est aussi établie par 
la loi, qui dispense de la preuve, mais qui n'exclut 
pas la preuve contraire ; 

Et enfin la présomption qui, sans être établie par 
une Loi, se présente à la conscience des juges, et à 
laquelle ils doivent avoir égard. 

Cette distinction , fondée sur une analyse exacte 
des présomptions, est maintenue dans le Code, 

On y pose la réglé commune à toutes les présomp¬ 
tions établies par la lot, réglé suivant laquelle celui 
au profit duquel une présomption légale existe , est 
dispensé de toute preuve. 

On y rappelle les principaux exemples de présomp¬ 
tions légales. 

Telle est , à l’égard de certains actes , la nullité 
que la loi prononce , en présumant, d'après leur 
seule qualité, qu’ils ont été faits en fraude de ces dis¬ 
positions. 

Tels sont les ras dans lesquels la loi déclare que la 
propriété ou la libération résulte de certaines drebn- 
s lances déterminées. 

Telle ^st encore la présomption qui donne à la 
cliose jugée une autorité irrévocable: s'il élait permis 
de remettre en question ce qui aurait déjà été jugé, 
les contestations seraient inlerramables, 
ï3j r Le Code judiciaire détermine les jugements qui ne 
sont plus susceptibles d'être attaqués : on a posé dans 
le Code civil la règle suivant laquelle l'autorité de la 
chose jugée ne doit avoir lieu qu’à l'égard de ce 
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quî a fait V objet fin jugement. Il faut que la chose 
demandée soit la même* que la demande soit fondée 
sur la même cause * que celle demande soit entre les 
mêmes parties, et formée par elles ou contre elles , 
en la même qualité. Si toutes ces circonstances ne se 
rencontrent pas, on ne peut pas dire que le second 
jugement qui serait rendu fut le même que le pre¬ 
mier, et la loi n'aurait plus un mot if suffisant pour 
présumer que le premier jugement suffit. 

Un quatrième exemple ries présomptions de la 
loi est celui qui résulte de l'aveu de la partie ou de 
son serment. 

Après avoir donné les exemples de précomptions i35s 
légales , on pose une réglé générale pour reconnaître 
entre ces présomptions celles nommées eu droit, 
juris et de jure , contre lesquelles nulle preuve réest 
admise. Ce sont les présomptions sur le fondement 
desquelles la loi annulle certains actes , ou dénie 
l’action en justice. Lorsque la loi elle-même tire du 
fait connu une telle conséquence qu’elle prononce la 
nullité , ou qu’elle dénie l’action, le juge ne doit pas 
tirer une conséquence différente eu admettant une 
preuve contraire. On ne doit excepter que le cas où 
la loi iï*ayant pas cru la présomption assez forte pour 
prononcer d’une maniéré absolue, la nullité de l’aete 
ou la dénégation de l’action, a réservé la preuve 
contraire. 

On fait cesser , par une réglé aussi simple et aussi 
juste, de longues controverses sur les caractères dis¬ 
tinctifs de présomptions de droit. 

A l’égard des présomptions qui ne sont point éta- *353 
biles par La loi, elle les abandonne aux lumières et 
à la prudence du magisLrat, en ravertissant que sa 
religion ne peut être réellement éclairée que par des 
présomptions graves, précises et concordantes, et 
en lui rappelant que de pareilles présomptions ne 
sont admissibles que dans les cas où la preuve par 

Fl Motifs. „ 












QcS ( N° 59. ) LIVRE III , TITRE ÏII , 

témoins est permise, à moins que l’acte ne soit at- 

ART * laqué pour cause de l'raude ou de dol. 

De Vaveu de la partie . 

i 354 Lorsqu’un fait opposé à une partie a été ou est 
avoué par elle, la présomption qui résulte de cet 
aveu est si forte et si directe , qu’il ne doit pas être 
admis à le rétracter. 

Cet aveu est extrajudiciaire ou judiciaire. 

*355 S’il est extrajudiciaire, il faut absolument qu’il 
soit par écrit. 11 vaudrait autant admettre directe¬ 
ment la preuve par témoins , pour sommes et valeurs 
excédant 1 5o francs , que d’autoriser à prouver ainsi 
l’allégation d’un aveu verbal de la dette. 

*35G Quant à l’aveu judiciaire que fait en justice la 
partie, ou celui qui est fondé d’une procuration 
spéciale , cet aveu est consigné dans des écrits signi¬ 
fiés , ou il est fait en présence du juge. Il fait pleine 
foi contre celui qui l’a fait, et s’il l’a été par pro¬ 
curation , il faut que la partie ait, pour le désaveu, 
des moyens valables. 

Il ne serait pas juste que l’adversaire de celui qui 
fait l’aveu , profitât de la déclaration en ce qu’elle 
lui est favorable, sans accorder la même foi à ce 
qui serait défavorable. L’aveu ne peut pas être di¬ 
visé contre celui qui le fait. 

Cependant la preuve qui résulte de l’aveu n’est pas 
telle que cet aveu 11 e puisse être révoqué dans le cas où 
il serait prouvé qu’il y a erreur, et conséquemment 
cette présomption n’a pas tout l’effet de celle juris et 
de jiu'e , qui n’admet aucune espece de preuve con¬ 
traire. Mais par la même raison que celui qui est 
dans l’erreur 11 e donne pas un consentement valable, 
de même aussi l’aveu de celui qui est dans l’erreur, 
11 e doit point être regardé comme réel : N071 fatetur 
qui errât. L. II de Conf. 

Il n’est ici question que d’erreur de fait : l’erreur 
de droit n’est autre chose que l’ignorance de U 











ctlk qui résulte du serment lait en justice. 

On distingue les différents cas dans le sexuel s îe 
serment est lait : 


Ou c'est une partie qui le déféré à loutre pour 
en faire dépendre le jugement de la cause, et alors 
il est appelé décisoire ; 

Ou ü est déféré d’office par le juge, a l’une ou à 
l’autre îles parties. 

Lorsqu'une partie se repose sur la probité de i35£ 
l'autre, au point de prendre droit par son serment, 
ou lorsqu’une partie est dénuée de preuves suffi¬ 
santes pour établir sa demande, il est juste de Faib 
ntetLre à déférer le serinent , quel que soit ) objet 
de la contestation. 

On u'a point suivi ropmion des jurisconsultes qui 
pensent que le serment ne peut être déféré par ceint 
qui n u pas au moins un commencement de preuve 
par écrit ; el quoique l’on irait pas établi, en France 
comme à Rome, l’usage de faire prêter, au deman¬ 
deur, le serment qui! agit de bonne foi , juramen- 
tuin de cühwinid , on a cru devoir également déci¬ 
der que celui auquel on déféré le serment ne peut 
s y refuser, parce qu’il n est censé souffrir aucun 
préjudice de ce qu’on lui demande la déclaration de 
la vérité : on a donc admis, sans restriction, ce 
principe de morale et d’équité consacré dans la loi 
romaine , qui met au nombre des actions les plus 
honteuses, le refus du serment, ci qui assimile ce 
refus â un aveu : Ma m/e s tœ turpkudints et confcs- 
$ tonif est nûlle jurare nec jurumentum rrferre. Leg. 
XXXVIII, ff. de Jur. jur * 


ï! résulte encore de ce principe, qu’il peut être T ^ a 
déféré en tout état de cause : U faut seulement que ce i j , j 

1 * 
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art. soit sur un fait personnel à la partie à laquelle on le 
déféré. On ne peut plus présumer que le fait soit à 
sa connaissance , ni qu elle fasse à la justice une dis¬ 
simulation coupable, quand ce n’est pas son propre 
fait. 

Si la partie à laquelle on déféré le serment croit 
avoir quelque intérêt de le déférer à son adversaire , 
c’est-à-dire, de prendre elle-même droit par la dé¬ 
claration de cet adversaire, celui-ci ne peut se rc- 
fuser de rendre à la justice le même témoignage 
qu’il voulait exiger de l’autre partie. 

«362 II faut seulement, pour que le serment puisse être 
ainsi référé, que le fait, qui en est l’objet , soit le 
fait des deux parties, et qu’il ne soit pas purement 
personnel à celui auquel il avait été déféré. C’est 
une conséquence de la réglé qui n’assujettit au ser¬ 
ment la partie à laquelle on le déféré , que sur les 
faits qui lui sont propres. 

«363 Ce serment, déféré par une partie à l’autre, est 
décisoire : c’est la condition sous laquelle la loi 
donne le droit de l’exiger. Ainsi, de l’exercice de ce 
droit résulte le consentement de se soumettre à la 
condition, et dès-lors celui qui a déféré le serment, 
ou qui l’a référé, n’est plus recevable, lorsqu’il a 

«364 été fait, à en prouver la fausseté; et même avant le 
serment prêté, le consentement qui résulte de ce 
qu’on l’a déféré ou référé, ne peut plus être révoqué, 
si l’adversaire a déclaré qu’il est prêt à le faire. 

Ce sont ces motifs qui ont fait donner au serment 
décisoire, respectivement à celui qui l’a déféré ou 
référé, et respectivement à ses héritiers ou ayant 
cause, toute la force d’une présomption juris et de 
jure ., contre laquelle aucune preuve , pas même 
celle de pièces nouvellement recouvrées, n’est: ad¬ 
missible. Adversüs e.xceptionein jnrisjurandi repli - 
ratio doli male non débet dari , ciirn prœtor id agere 
deoet , ne de jurejurando queeratur. L. XV. ff. de 
JExcepf, 
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Le serment décisoire étant regardé comme une ART< 

convention entre celui qui prête le serment et celui ^5 

qui le déféré , il en résulte que, comme tout autre 
convention , il n’a d’effet qu entre les parties , leurs 
héritiers ou ayant cause , et à l’égard de la chose 
qui en a fait l’objet. 

Si le débiteur principal est libéré par le serment, 
ses cautions le sont également. L’obligation princi¬ 
pale cessant, celle des cautions, qui n’est qu’acces- 
soire , doit aussi cesser, puisqu’autrement les cau¬ 
tions , qui serait forcées de payer , auraient leurs 
recours contre le débiteur , et ce serait , de la part 
du créancier , éluder l’effet du serment. 

Si c’est à la caution que l’on déféré le serment sur 
l’obligation principale, et si elle fait le serment qu’il 
n’est rien dû, le débiteur principal est libéré, parceque 
ce serment équivaut à un paiement, et que le paie¬ 
ment fait par la caution libéré le débiteur principal. 

Par le même motif, le serment déféré à l’un des 
débiteurs solidaires , profite aux co-débiteurs. 

Il n’en est pas ainsi du serment déféré par l’un 
des créanciers solidaires au débiteur : chaque créan¬ 
cier solidaire peut exiger l’exécution enliere de l’o- 
bligation ÿ mais il n’a pas seul le droit de changer 
ou d’anéantir cette obligation : ainsi , on a déjà vu 
que le débiteur n’est libéré par la remise de la dette 
que lui fait un des créanciers solidaires que jusqu’à 
concurrence de la part de ce créancier. Lorsqu’un co¬ 
créancier déféré le serment au débiteur, c’est égale¬ 
ment une convention particulière entre eux ; elle ne 
doit pas lier les autres créanciers. Ce serait une oc¬ 
casion de fraudes. 

Le serment est au nombre des moyens par lesquels ^ 5 ^ 
la loi espere que la vérité sera découverte. Ce moyen, 
comme tous les autres , a dû être confié à la pru¬ 
dence du juge, soit qu’en le déférant il en fasse dépen¬ 
dre la décision de la cause, soit qu’il le déféré seule¬ 
ment pour déterminer le montant de la condamnation- 
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art. , Le V 1 .^ f e I u ; u } pas avoir assez de confiant 
,î;i 7 “ I ,robltc des l )la » ! «>rs, pour regarder te serment 
' ®°® I1 î e ,,ne P rru ™ suffisante de la demande - il nP 
doit donc pas le déférer lorsqu’elle est totalement 
dénuée de preuve. 

Il ne peut également exiger le serment loiWjï 
est inutile, et il l’est à soi. égard lorsque la preuve 
de la demande est complété. 

1 368 Lorsque le juge déféré le serment à l’une des mr 
Mes, c’est un choix dans lequel on a présumé qu’il 
a etc déterminé par îles motifs qui doivent influer sur 
la découverte de. la vérité. Il ne doit pas dépendre 
de la partie a laquelle il a été déféré, de se soustraire 
a ce jugement en référant ce serment à son ad ver- 
saire. 


j Le droit rie déférer le serment n’étant confié au 

juge que comme une demie ce ressource, à defaut 
cl'a u Le es moyens dedairer sa religion , U en résulté 
encore qu’il ne doit déférer le serment sur la valeur 
de la chose demandée, que lorsqu’il est d'ailleurs 
impossible de constater autrement celte valeur. Il 
ne doit pas même , dans ce cas, avoir une confiance 
illimitée dans celui auquel il déféré le serment : il 
doit déterminer la somme jusqu’à concurrence do 
laquelle ce serment fera foi. 

Telles sont, citoyens législateurs, les différentes 
especes de preuves qu’il est possible d'employer pour 
constater qu'une obligation existe ou qu’elle a été 
acquittée. 

C’est ici que se termine la série des principes 
dont se compose le titre des Contrats ou des obliga¬ 
tions conventionnelles en général. Ces principes sont 
susceptibles tic modifications et exceptions relative¬ 
ment h plusieurs contrats qui ,* par ce motif et par 
le développement qu'exige leur importance, seront 
la matière des titres qui vous seront successivement 
présentés et qui ter mineront le Code civil. 
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RAPPORT fait au Tribunat, par le tribun 
Fayard, au nom de la section de législation , 
sur la loi relative aux contrats ou aux obli¬ 
gations conventionnelles en général (tome 1, 
page 206). • 

r 0 Séance du i 5 pluviôse au 12. 


ART. 


Tribuns, 

La nécessité des bonnes lois se lait plus vivement 
sentir à mesure crue les ressorts politiques d’un Ltat 
se perfectionnent : c’est alors que ce qui, aupara¬ 
vant n’était que des principes , doit devenir des 
lois positives. 

C’est alors qu’un gouvernement sage et ferme doit 
tracer dans un Code bien combiné les réglés de tous 
les contrats , de toutes les conventions , et offrir aux 
dépositaires , aux gardiens des fortunes des particu¬ 
liers , aux magistrats, la base sur laquelle ils doivent 
appuyer toutes leurs décisions. 

Quel ouvrage, citoyens Tribuns, que celui qui 
contiendra la morale publique du plus grand peuple 
de l’Europe ! Ce que n’ont osé tenter les rois les 
plus puissants, le gouvernement actuel l’exécute avec 
im e facilité qui doit paraître naturelle aux contem¬ 
porains , parce qu’un génie réparateur les y a accou¬ 
tumés, mais qui étonnera la postérité. 

Dans les parties du Code déjà promulguées, le 
législateur a pu émettre sa volonté ; et sa volonté , 
qui pouvait être différente, est devenu loi générale. 

Mais dans la partie qui traite des contrats et des 
obligations conventionnelles, le législateur se trouve 
dans l’heureuse impuissance de proclamer une vo¬ 
lonté particulière : tout ce qu’il dit doit être l’expres¬ 
sion des éternelles vérités sur lesquelles repose la 
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L ° *‘ vre °ù il puise ses 
ois aou ctie la conscience; ce livre où tous les 

1 ~ 

Elleso^r inS 0n , t , éCrit ces frites dans leurs fois. 
Elles ont ete recueillies par le savant Domat, et Po- 

tlner en fit un traité qui seul aurait fait sa gloire 
C est dans les ouvrages de ces deux grand!hommes 

püfsé! Pr ° Jet ^ 101 d ° nt jC Vais V0US entretenir a été 

TribunV 16 V ° US T n< ! eZ 1>aS san ^ doute, citoyens 
Tnbuns, que je cherche à discuter chaque article. 

Les co mmunicatl du Tribunal avec le Conseil 

les mde m r mere d ° nt chac l» e Projet se mûrit dans 
les utiles con/erences qui ont lieu entre les sections 

au CorÎ U l aUt ,°?; S ’ aV f m sa présentation officielle . 
au Corps legislatif, ne laissent à vos rapporteurs 

qu une tache bien facile à remplir, celle de faire 
sentir 1 esprit des dispositions principales, et la jus¬ 
tesse des conséquences qui en découlent. Tout autre 
développement, sur-tout dans une matière telle nue 
celle qui vous est soumise, peut devenir plus dan- 
gereux qu utile , a moins qu’on ne répété ce oui a 
déjà ete dit dans l’exposé des motifs de la loi 

Le titre des contrats est divisé en deux parties 
principales : 1 une traite de la maniéré dont se for¬ 
ment les obligations , T autre de la maniéré dont elles 
s éteignent. 

La première partie , dont je vais vous entretenir 
se suüdivjse en trois chapitres. 

Des conditions essentielles pou>- la -validité de* 
conventions. 

De l'effet des obligations. 

Des diverses especes d'obligations. 

La seconde partie forme deux autres chapitres 
.très-importants , et ce sera mon collègue Jaubert oui 
vous en rendra compte. 

Le projet commence par des dispositions générales 
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dans lesquelles il donne d’abord les définitions com¬ 
munes à tous les contrats, et il ajoute que soit qu’ils AT ‘ T ‘ 
aient une dénomination propre, soit qu’ils n en 
aient pas , ils sont soumis aux réglés générales qui 
sont l’objet de ce titre. • 

Le second chapitre établit que quatre conditions noS 
gont essentielles pour la validité des conventions : 

i° Le consentement de la partie qui s’oblige; 

9, 0 Sa capacité de contracter ; 

3° Un objet certain qui forme la matière de l’en¬ 
gagement ; 

/jO Tj n e cause licite dans l’obligation. 

Chacune de ces conditions forme la matière d’une 
section où ce principe est développé. 

Ainsi, pour le consentement, il n’est pas valable 1 io 9 
s’il n’a été donné que par erreur, s’il a été surpris 
par dol, ou extorqué par violence. 

Mais il faut que l’erreur tombe sur la substance mo 
meme de la chose qui est l’objet de la convention : 
si elle tombait sur la personne, elle n’annullerait la 
convention qu’autant que la considération de la per¬ 
sonne en aurait été la cause principale. 

Mais la violence, soit qu’elle ait été exercée par le nri 
contractant, soit qu’elle l’ait été par un tiers , doit 1113 
être de nature à faire impression sur une personne 
raisonnable , et qu’elle fasse craindre pour sa for- 
lunc ou sa personne un mai considérable et présent . 

La réunion de ces deux conditions , que le mal 
soit considérable et présent, peut seul caractériser 
le £?enre de violence qui doit faire annuller la con¬ 
vention dont on se plaint. Il faut sur-tout que cc 
mal soit présent, c’est-à-dire , que la personne ait 
été menacée de l’endurer sur-le-champ, si elle ne 
faisait pas ce qu’on lui proposait. Ce n’est que par la 
qu’elle peut justifier qu’elle a été contrainte , qu’elle 
n a pas eu de volonté , et qu’elle a cédé à la volonté 
4’un autre. 

La violence peut annuller un contrat quand elle Ilît j 
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Art ne ? era ^ ? as exercée contre un des contractants* 
niais contre son époux et ses descendants ou ses 
ascendants, 

Vous sentez, en effet, citoyens Tribuns, que le 
danger d une épouse doit être aussi puissant , aussi 
déterminant que celui que nous éprouvons nous- 
mêmes ; que la nature fait partager au cœur du fils 
ou du petit-fils les maux qu'ils voient souffrir aux 
auteurs de leurs jours. Dans un cas, l'amour con¬ 
jugal , dans l'autre, l’amour paternel et la tendresse 
filiale, confondent 1 existence des chefs et des re¬ 
jetons des familles ; les maux de l J un sont les maux 
de tous les autres, 

’ ir ’ > Quant au dol, pour annulJer un contrat il doit 
ctre tel, qu'il soit évident qu’il est la cause de la 
convention, et que sans lui elle n aurait pas eu 
lieu. 

Pothier donne plusieurs exemples des cas de dol 
et de violence. La loi, qui ne peut pas désigner tous 
les cas, n'en doit désigner aucun : elle laisse aux 
tribunaux le soin île peser la gravité des circons¬ 
tances, et de juger de l'effet qu'elles ont du produire 
sut tel ou tel individu* 

1117 Au surplus, la violence cl le dot ne se présument 
pas ; ils doivent être prouvés* 

x 1 15 Et, quand après la cessation de la violence le con¬ 
trat a été approuvé, même tacitement ; quand, après 
dix ans on n’a pas réclamé, on n’est plus recevable 
à l'attaquer. 

Dans le premier cas , il y a remise présumée de la 
violence ; il y a aveu qu’elle n’a pas seule déterminé 
ce contrat. 

Dans le second , il y a présomption que P on n'a 
pas voulu s'en prévaloir : et d’ail leurs , i] fini que 
la crainte de se voir troubler dans sa propriété ait 
un termes la tranquillité publique l'exige : c’est le 
fondement de toutes les prescriptions. 

:IlS lésion vide-t-elle toujours les conventions ? 
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Elle est bien ordinairement le fruit de manoeuvres ART . 
approchant du d.l ; mata elle 
conventions que dans certains contrats et » g^ 
de certaines personnes , auxquelles _ , leur 

protection particulière a raison de leur 
inexpérience, ainsi qu’il est explique dans une autre 

P t^r2«it. qu'on ne peut s’engager ni sti- 

puler en son propre nom, que pour soi-même. 

1 Cependant si je me porte fort pour un tiers 1 en 
gagement est valable si le tiers ratifie ; mais il n est 
pas obligé à la ratification, et, s il a refuse, je 
suis passible des dommages et intérêts de celui avec 

^l/en est'autrement lorsque je stipule au profit «« 
d’un tiers, à la suite d’une stipulation que je fais 
pour moi-même. Cette stipulation pour un tiers de¬ 
vient obligatoire, dès l’instant que le tiers déclaré 
vouloir en profiter , et sa déclaration équivaut a une 
acceptation ; elle en a tous les effets, et rend irrevo¬ 
cable la stipulation. . . 

Une des conditions les plus essentielles pour la va- 1124 
lidité d’une convention, c’est d’être capable de la 

contracter. . , -, 

Le projet considéré comme personnes incapables , 

Les mineurs , les interdits , les femmes manees , 

dans les cas exprimés par la loi. .. ,. 

Et généralement tous ceux auxquels la loi intei eut 

certains contrats. . - 

Mais ils ne peuvent attaquer leurs engagements nas 

pour cause d’incapacité, que dans les cas prévus par 

l£l ^existait une assez grande diversité d’opinions , 
sur la question de savoir si les personnes , capables 
de s’engager, pouvaient opjioser l’incapacité e a 
femme mariée, avec qui elles ont contracte. 

Plusieurs jurisconsultes étaient pour 1 affirmative, 
et parmi eux on comptait Potbier : ce dernier se on- 
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’ 1 "- ZiSrS»• « "» ■* P»»»» 

, celte opinion avait pour défenseur né ■ 

^"«MSs.1 SS *V.J f 

™ < 1 “ *#. « «MncM? „® p«™. U « 
aire un moyen de son incapacité relative pour les 
•me a n n u lier : elle doiL être traitée de même „ . ' 
mineur ; et Polluer avoue que celui qui a . on/ncté 
avec nn mineur , ne peut pas invoquer <2 J * 

le“a “ CaPaCIté <IUi ^ CSt reIati -’ P our rompre 

principe 

« Les personnes capables de s’engager ne peuvent 
« opposer l'incapacité du mineur, de l’interdit, ou 

r.,6 ” n tT P marlée ’ aVPC f > ui eilFS 0,11 œmracté. „ 

, , a tr0 J 4Slemc action, qui traite de l’objet et 

de la nature des contrats, on pose pour premier 
principe de vérité éternelle, que tout contrat a pour 
objet une cliose qu une partie s'oblige de donner 
ou que I une des parties s’oblige de faire ou Ae ’ 
pas miré. 


Mais II fallait dire quelles étaient les choses qui 
pouvaient faîte la matière d'un contrat. 1 

T r ^8 Or , ce son! les choses qui sont dans le commercer 
J l *9 ? c sont celles qui sont déterminées, au moins (niant 
à l’espece, et dont la quotité , quoique incertaine 
puisse être déterminée, 1 

n3o Les choses futures même peuvent être î’ 0 i> 
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jet des conventions ; d’où l’on pourrait conclure 
qu’il est permis , connue autrefois , de renoncer , au 
moins dans un contrat de mariage, à une succession 
future. 

Mais le projet de loi ne le permet pas : il défend 
non seulement d’y renoncer , mais même de faire 
aucune stipulation sur une succession non ou¬ 
verte; et en cela il s’est conformé aux lois des iS 
mars 1790 , 8 avril 1791 , et 18 pluviôse an 5 , qui 
ont aboli les renonciations aux successions futures. 

Il est inutile de remarquer que la défense de faire 
aucune stipulation sur les successions non ouvertes, 
n’empêche pas les pere et mere de stipuler dans les 
contrats de mariage de leurs enfants , toutes les con¬ 
ventions autorisées par la loi sur leurs futures suc¬ 
cessions. On se rappelle que la loi sur les donations 
et testaments leur permet même de faire entre leurs 
enfants et descendants la distribution et le partage de 
leurs biens, par acte entre-vifs ou testamentaire. 
Ainsi, il n’est rien dérogé à ces dispositions pater¬ 
nelles; et ceci fait sentir que la loi n’interdit les sti¬ 
pulations , sur les successions à venir, qu’aux per¬ 
sonnes qui sont appelées à les recueillir : elle ne dé¬ 
roge pas à la loi , qui permet à chacun de disposer 
de tout ou partie de ses biens , suivant les circons¬ 
tances , et même d’en régler la division. 

Quant à la cause des contrats , qui fait la matière n3i 
de la quatrième section , elle renferme deux prin¬ 
cipes invariables. 

L’obligation qui n’a pas de cause, ou qui est fon- n33 
dée sur une fausse cause , ou sur une cause illicite, ne 
peut produire aucun effet ; et la cause est illicite quand 
elle est prohibée par la loi, ou contraire , soit aux 
bonnes mœurs, soit à l’ordre public. Dans tous ces 
cas, il n’y a pas d’obligation, ou il faudrait ad¬ 
mettre des effets sans cause. 

Mais il ne faut pas confondre l’obligation qui 11’a n 3 a 
pas de cause, avec celle où la cause n’est pas ex- 
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aut P r ^^ e ' ^ ans premier cas, comme nous venons de 
' le dire, il iTy a pa$ d’obligation; dans le second , 
l'obligation subsiste : elle est valable, si la cause 
est connue, quoique non exprimée* La différence 
vtenl de ce que, dans le premier cas, il est reconnu 
que l’obligation na pas de cause , et de ce que, dans 
le second , il existe une cause , quoique non ex¬ 
primée. 

n33 Les obligations illicites sont dans la même classe 
que celles contractées sans cause car une cause il- 
licite es! , aux yeux de la loi, comme si elle tfexis- 
tait pas, ou comme une cause impossible dans son 
execution. 

Ainsi, il faut b j e n se j >é n ê t rer d u pr i ne i p e adop té 
par le projet : il divise les engagements d'une ma¬ 
niéré à écarter toute difficulté dans Implication ; il 
n'en distingue que de deux sortes; savoir, les engage¬ 
ments auxquels la loi refuse luuie existenc e qui puisse 
produire un effet, e! ceux qui sont seulement sus¬ 
ceptibles d’être rescindés* 

On doit ranger parmi les premiers, ceux qui ont 
Oé contractés sans cause, on pour une fausse cause, 
ou pour une cause illicite, e! on peut dire qu U nV 
en a pas d'autres de cette nature. 

On doit compter parmi les seconds, les engagements 
des mineurs , ries interdits , des femmes mariées, et 
ceux surpris par dol , erreur ou violence* 

On verra par la suite que le projet n'autorise pas 
la confirmation ou ratification des actes de fa pre¬ 
mière espece, mais qu i! est permis de confirmer ou 
ratifier les autres dans les cas prévus par la loi. 

n , Ayués avoir établi les bases des obligations, il 
4 était naturel de parler de leurs effets : c’est la ma¬ 
tière du troisième chapitre. 

Liles tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites* 
Dé [à le tribunal de cassation avait consacré cc 
principe : quelques jurisconsultes trop rigoristes 
improuvaient su jurisprudence; ils n étaient frappé* 
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nue de la violation faite à la volonté générale , qui A! , T , 
est la loi ; ils ne voulaient pas voir que le contrat lé¬ 
galement formé , était une émanation de la loi meme 
et non moins sacrée qu’elle. 

Mais il n’y aura plus d’incertitude sur ce prin¬ 
cipe; .il sera désormais fondé sur une loi positive et 
«tarante de l’autorité des contrats , garante par con¬ 
séquent des fortunes des particuliers , et, ce qui est 
plus précieux encore , garante de la bonne foi qui 
doit régner dans l’exécution des conventions. Ainsi , 
toutes les fois qu’une convention aura été légalement 
formée , et dont les causes seront avouées par la loi, 
cette convention sera elle-meme une loi, et le juge¬ 
ment qui la violera, sera soumis à la censure du tri¬ 
bunal chargé par la constitution de les conserver 
toutes , et de les garantir de l’entreprise de l’arbi¬ 
traire. 

L’effet de l’obligation de donner n est pas le meme 
que celui de l’obligation de faire ou de ne pas faire; 
ce qui a fait diviser ces deux obligations en deux 
sections. 

Ensuite, l’inexécution des obligations donnant 
lieu à des dommages et intérêts , il était essentiel de 
fixer les réglés d’après lesquelles ils doivent être 
déterminés. C’est la matière d’une troisième section. 

Et les contrats n’étant pas tous rédigés avec une 
clarté qui ne laisse rien à désirer, il a fallu diriger 
le juge qui cherche l’intention des contractants. L’in¬ 
terprétation des contrats a donc dû faire la matière 
d’une quatrième section. 

Enfin les obligations ont des effets à l’égard des. 
tiers; ils sont réglés dans une cinquième section. 

Pour saisir l’esprit du droit adapté dans ces di¬ 
verses sections , il est bon d’en présenter les prin¬ 
cipales bases. 

D’abord , de l’obligation de donner naît celle de ll y ) 
livrer la chose. 

De l’obligation de livrer la chose naît celle de la 
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-*Rt. , „ 0 ” S ^ rv ?' i usc I u a J a livraison , à peine de dommages 
„ et interets envers le créancier. fc 

1117 Cette conservation assujettit à apporter tous les 
soins d un bon pere de famille. 

Ils 11 e sont pas déterminés par le projet, parce 

,i38 C1U T 1 ! S , S I 0nl dlffér ; ents se l° n la nature du contrat. 

L obligation de livrer la chose rend le créancier 
proprietaire, du moment que le consentement a 
forme le contrat ; d’où il résulte que la chose périt 
pour lui, a moins que le débiteur n’ait été mis en 
demeure, car dans ce cas , la chose est à ses risques 
l.es principes ont été consacrés de tout temps 
parmi nous. 1 

1137 J VIais ü s’élevait souvent des difficultés sur les 
effets de la responsabilité de celui qui s’était obligé 
de donner une chose. Le droit romain avait établi à 
cet égard diverses réglés qui variaient suivant la 
nature des contrats ou quasi-contrats contenant i’o- 
bligation. 


Si le contrat n’avait pour objet que la seule utilité 
de celui à qui la chose devait être donnée , le débi¬ 
teur n était tenu que de la faute grave équivalente 
au doî. 

Si le contrat avait pour objet l’utilité des deux 
contractants, le débiteur était tenu d’apporter un 
plus grand soin à la conservation de la chose, et la 
faute legere suffisait pour le soumettre à la respon¬ 
sabilité. 


Enfin , si le contrat était pour la seule utilité du 
débiteur , il était tenu de la faute la plus légère. • 
Le projet de loi, en écartant toutes ces distinc¬ 
tions, dont les réglés étaient si difficiles à appliquer, 
s’attache à un principe simple du droit naturel ,* qui 
veut que l’on fasse pour les autres ce que nous vou¬ 
drions qu’ils fissent pour nous-mêmes. De quelque 
nature que soit le contrat qui remet au débiteur la 
conservation d’une chose qui appartient à celui au¬ 
quel il la doit , le soin de la conserver doit être le 
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meme : aussi long-temps qu’elle est dans la posses- art 
sion du débiteur, ce dernier doit se considérer 
comme s’il en était le propriétaire. 

Telle est la réglé générale sagement consacrée par 
l’article ii37- 

L’obligation du débiteur chargé de conserver la 
chose qu’il doit donner , ne peut être plus où moins 
étendue que relativement à ce qui est la matière du 
contrat, parce que, sous ce rapport , les moyens de 
conservation varient suivant la nature des objets qui 
sont confiés à ses soins. La responsabilité du débi¬ 
teur l’oblige à toute la surveillance d’un bon pere 
de famille ; mais on ne peut pas exiger qu’il aille au- 
delà en apportant un soin extraordinaire , à moins 
qu’il n’en ait expressément contracté l’obligation, ou 
qu’elle ne soit une conséquence nécessaire de son 
engagement. Mais, dans aucun cas , il n’est dis¬ 
pensé d’apporter les soins qu’on doit raisonnable¬ 
ment attendre d’un bon pere de famille pour la con- 
servation de sa propre chose ; et ce principe, pour 
lequel la loi ne fixe et ne peut fixer aucune grada¬ 
tion , est la seule réglé qu’on ait dû admettre pour 
apprécier la faute qui doit produire la responsabilité 
du débiteur. 

Le projet fixe les opinions sur une autre question. 

Si une chose mobilière a été promise successivement 
à deux personnes, à qui doic-elle appartenir ? 

L’article n4* décide que c’est à celui qui en a 
été mis en possession réelle , quand même son titre 
serait d’une date postérieure; mais il y met la con¬ 
dition qu’il aura été de bonne foi : car s’il avait su 
la première vente , ou que la mauvaise foi se mani¬ 
festât d’une autre maniéré, l’autre acquéreur serait 
préféré. Le principe est fondé sur ce que les meu¬ 
bles n’ont pas de suite , et sont censés appartenir à 
celui qui les possédé, s’il n’est pas prouvé que sa 
possession est fondée sur le dol, la fraude ou la 
mauvaise foi. 

V. Motifs . $ 
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art. * ° m rf!ma j’<]»«‘rei qu’il ne s’agir ici que des cliôïes 
purement mobilières. Quant à l’obligation de donner 
'■u livrer un immeuble, elle doit être assujettie à 
d’autres réglés que l’on verra aux titres, du contrat 
de vente , des privilèges et hypotheques. 

11 ' 7 Q ue | est l’effet de l’obligation de faire ou de ne 
j>as faire ? elle se résout en dommages et intérêts 
en cas d’inexécution de fa part du débiteur, parce 
que, disent les jurisconsultes romains, nemo ad 
arturn cogipotes 1. 

ï 1 4 j Ce pend a ni , il a fallu laisser au créancier le droit 

rlc faire détruire aux dépens du débiteur ce f[u il au¬ 
rait fait ou fait faire en contravention du contrat : 
le projet le porté, et il ajoute : « sans préjudice des 
“ dommages ei intérêts, s'il y a lieu, ce qui est 
« laissé a l'arbitrage du juge* » 

11 44 II a fallu aussi , et par la même raison * laisser au 
créancier le droit de faire exécuter lui-même l'obli¬ 
gation aux dépens du débiteur. Cela es! conforme 
au principe que celui qui s’est obligé de faire une 
chose, ne peut pas y être contraint, mais qu'on peut 
la faire faire pour lui et à ses frais, ou demander 
des dommages et intérêts à raison de son inexécu¬ 
tion , car l'objet principal de la loi est que le créan¬ 
cier soir indemnisé d’une maniéré ou d’une autre* 
Ce débiteur encourt les dommages et intérêts s il 
a été mis en demeure, soit par le créancier, soit par 
la lettre de son contrat qui détermine le temps où 
l'obligation doit être exécutée. 

1148 Mais dans J 1 un el l’autre cas , il en est affranchi 
s'il a été empêché d’exécuter l'obligation , soit pai 
une cause qui lut est étrangère, soit par une force 
majeure , ou un en s fortuit* 

Il en est autrement, s’il avait agi en contravention 
de l'obligation ; car on seul qu’aucune chose ne J ) 
a pu contraindre, 

2149 Mais les dommages et intérêts, d'après quelle 
échelle doivent-ils être réglés ? Tous les juriscou- 
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sulLes sont convenus que la matière est extrêmement ^ 
difficile à traiter. 

Aussi le projet sVst-il borné à présenter quelques 
principes qui peuvent servir de règles , ou plulêt de 
préceptes aux juges qui doivent prononcer sur les 
prétentions toujours exagérées de ceux qui se plai 
client de l’inexécution des convention s. 

T o Ces dommages et intérêts doivent se régler sur 
] a perle que le créancier éprouve, et sur le gain 
dont il est privé, sauf quelques modifications. 

Ainsi, le débiteur n’est tenu que des pertes et des i™* 
gains qui ont été prévus ou qu’on a pu prévoir lors 
du contrat, lorsque ce n est point par son dol que 
le contrat n’a pas reçu son exécution. 

Ainsi, même dans le cas du dol, les dommages et rite 
intérêts ne doivent comprendre, à l'égard de la perte 
éprouvée et du gain dont le créancier a été privé , 
que ce qui est "une suite immédiate et directe de 

l’inexécution de la convention. ^ 

Lorsque les dommages et intérêts ont été pre- 11 > 1 
vus, le juge ne peut accorder que ceux qui sont 
stipulés ; mais aussi il ne peut pas accorder moins. 

Ainsi , cette disposition écarte toute idée de clause 
comminatoire , et renferme une excellente morale , 
en assujettissant les hommes à compter sur l’exé¬ 
cution littérale de ce qu’ils ont stipulé. 

3 ° Dans les obligations qui n’ont pour objet que ïi$ 3 
le paiement d'une certaine somme, les dommages et 
intérêts se bornent aux intérêts légaux de cette 
somme ; mais ils sont dus sans que le créancier jus¬ 
tifie d’aucune perte, et ne commencent à courir que 
du jour de la demande. . f 

Dans cette section, on remarque l'article ii 5£ 5 qui 
introduit un droit nouveau; il est conçu en ces 
termes : 

« Les intérêts échus des capitaux peuvent pro- 
« du ire des intérêts, nu par une demande judiciaire , 
par une convention spéciale, pourvu que , soit 

8, 


ï f ou 
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art. ” d ? ns la demande, soit dans la convention, il s ’a- 
‘ « gisse d’intérêts dûs au moins pour une année 
« entière ». 

On regardait autrefois comme usuraire la percep¬ 
tion des intérêts des intérêts. 

Aujourd’hui on considérera les intérêts d’un an 
comme un capital. 

Et cela est conforme aux vrais principes. Il ne 
faut pas qu’d soit au pouvoir du débiteur de reculer, 
par des chicanes multipliées, le paiement du pre¬ 
mier capital, et de nuire au créancier en le privant 
du droit de se faire un nouveau capital des intérêts 
civils de ses fonds. 

Ce principe forcera encore les hommes à l’exécu¬ 
tion de leurs obligations, en les punissant du retard 
qu’ils voudront y porter. 

ïi 55 Quant aux revenus échus, tels que fermages ou 
restitutions de fruits, ils produiront également des 
intérêts, du jour de la demande ou de la convention. 
On doit observer que pour les fermages, loyers et 
arrérages de rentes, il suffit qu’un terme soit échu 
pour qu’il puisse porter intérêt. 

Il en sera de même à l’égard des intérêts payés 
par un tiers au créancier en acquit du débiteur. Cela 
est fondé sur ce que ce tiers est alors aux droits et 
à la place du créancier qu’il a payé, par une espece 
de subrogation naturelle et légale. 
n56 Comment doivent s’interprêter les conventions? 

L’interprétation de la loi générale appartient au 
législateur. 

L’interprétation de la loi particulière des con¬ 
tractants ne pouvait appartenir qu’aux juges. Eux 
seuls peuvent, exempts de passions , lire dans l’in- 
iention des parties ; mais ils doivent suivre , dans 
cette pénible recherche, certaines réglés universelles. 
Le projet de loi leur en présente plusieurs qui ont 
reçu l’approbation de tous les siècles. 
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Une clause est-elle susceptible île deux ^ns jlors ^ 

ter prêter par ce qui est d’usage dans le pays ou 

“nrdSlt doute, la convention s’interprete ,.58 
contre celui qui a stipulé , et en faveur de celui qui 

'■* t rn ote I ô!ïlISS.tlOïl* i h 

Dans tons les cas, les clauses doivent interpréter n6r 
les unes par les autres , en donnant a chacune le 
sens qui résulte de l’ensemble de I acte. 

A I égard des tiers , quoique les conventions ne,* 
puissent , en général, leur nuire rn leur profiler. 

Il a fallu donner aux créanciers la faculté d exercei 

les droits et les actions de leur debiteur. C est 
(ni i est établi dans la sixième section. 

Tels sont, Tribuns, les principes generaux de 
toutes les conventions. 

Mais les obligations sont de diverse nature, et 
chaque espece a ses réglés particulières, Cest 1 objet 
dti quatrième chapitre- 

il est des obligations conditionnelles, il en est 
qni sont il terme; d’autres sont alternatives, d| autre» 
solidaires : quelques-unes sont divisibles ou iniUvi 
„il»le» ; enfin il eu est où l’on fait entrer des clauses 

pénales, , 

Dans les conditions , on distingue celles qui soin ,,69 

casuelles, cl qui dépendent du hasard ; 

Celles qui sont potestatives, et qui sont an pou- [170 
voir de l’une ou de l’autre des parties contractantes; 

Celles qui sont mixtes, et dont l'événement ueni m;i 
à la volonté d’une partie contractante, et a la vo- 

lonté d'un tiers, ♦ ■ 

Si la condition est au pouvoir de la partie qui 
s'obligé V obligation est nulle ; il n y & pas c l n.n. 
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AR T. L obligation de faire est également nulle si elle 
1172 est contractée sous une condition impossible con 
traire aux lois et aux bonnes mœurs. 

" 78 jxi La condition est réputée accomplie, lorsque le 
débiteur, obligé sous cette condition, en a empêché 
1 accomplissement. 1 

1179 Au surplus, la condition accomplie a un effet ré- 
troactif au jour auquel l’engagement a été contracté: 
d ou il resuite que si le créancier meurt avant l'ac¬ 
complissement, il transmet ses droits à ses créan- 
ci ers. 

1181 Cependant, si la condition est suspensive, il faut 
distinguer le cas où elle dépend d’un événement 
futur et incertain , et celui où elle dépend d’un évé¬ 
nement: actuellement arrivé, mais pas encore connu 
des parties. 

Dans le premier cas, l’obligation n’est exécutée 
qu’a près l’événement; mais le créancier a le droit 
de faire tous les actes conservatoires qu’il juge con- 
venables. 

Dans le second , le droit est acquis au créancier, 
du jour où l’obligation a été contractée. • 

jfS ‘2 Et comme cette condition suspend l’exécution du 
contrat, la chose qui en fait la matière demeure aux 
risques du débiteur , puisqu’il a voulu en rester 
débiteur jusqu’à l’événement. 

Mais si la chose périt sans sa faute , l’obligation 
est éteinte. 

Si elle n’est que détériorée, et toujours sans sa 
faute, le créancier peut ou la prendre dans l’état 
où elle se trouve, ou résoudre l’obligation. 

Enfin, si la chose est détériorée par la faute du 
débiteur, le créancier , s’il veut la prendre , a encore 
le droit d’exiger des dommages et intérêts. 

La clarté de chacune de ces dispositions ne permet 
pas d’y ajouter le moindre développement, 
r x83 Examinons maintenant l’effet de la condition réso¬ 
lutoire. 
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"" 

ro,m ; atsI ‘ 84 

1>aatre i);l ,r ™ÏÏ S’on demander la réso- 
tr0 M 51 in JmaÏÏ et intérêts. Dana ce dernier 
'"“'ü 1“ 3 »™ «lion , « le loge 1™' . 

suivant ^e^eirconstances , accorder un délai » 

=“'“ r rrs 

qtl i pomaircri^x ^ d'accorder au debiteur pour 
SSeracte a^.^ que la résolution soit accise 
« fondé sur l’humanité. C’est une exception « 

fi vèal, à l'article n34, q«> ï*”’> e La co » vcn ' 

non légale doit être une loi pour les parues eoutiat ■ 
mais les articles , O/, et 1184 subsistant en¬ 
semble tous les contrats seront formes sons 1 eir- 
niredeces deux dispositions , dont 1 une tempere ta 
rieueur de l’autre, CVst ainsi qu’on les concilie, e 
3 on donne au. juges un droit précieux , puisqui 
t erni à venir au secours de celui que des eireunstam. - 
malheureuses ont empêché ite remplira pur fixe n 

un'■ âgemenLS qu’il a contractes. 

Ouel est l’effet des obligations a terme : 11 

Le projet porte que l'obligation a terme ne fait 
rri mk-r ^exécution du contiaL 

nsï- »*» »*-* ■ ,ip t,rd 2 iT . 17 

du débiteur , si le contraire n’est pas écrit dans U. 
tü QuÏnd le débiteur a fait faillite, ou diminué la „84 


SS 
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f us bénéfice' 1 du u™™ just’c «fr^ 

dom on a de lo„, temps reconnu la s *S ^ 
Dune part, le terme n’a été accordé A r 8V(h 

gpHHHS 

—d tt pas eu sa sûreié ^ - 

«autre part, quel ménagement mérite le débi 
faillite ? La loi ne jL, jamais étretmrri 
f^TA S ° n .^: s «r- loul est de mauvaise 


? ■ i , D -’ MUk ' iU wi an ae mauvais 

fot. Le, exemples de fraude ne son, devenus nue Z 
communs. .S il était utile d’exprimer un £ 2 
justifiera bientôt, sans doute, la sagésse du Gou¬ 
vernement , j appellerais avec ardeur la loi q„i dûit 
ramener la prospérité dans le commerce , in Z 

ÿ"!. “ m!g0aan, , s * la probité et a la connaissance 
de leurs vrais interdis. 

t^f Qnelles sont les réglés que l’on doit suivre dan, 
tes obligations alternatives ? 

Le projet vent que le choix de donner l’une ou 
■ utre des choses promises appartienne au débi- 
eu7 1 s n a P as accordé au créancier. 

11 y r Mais le débiteur ne peut pas offrir partie de l’une 
et partie de I autre. 

Lobligation alternative devient simple si l’une 
des choses a péri , ou n’était pas susceptible d’en- 
îrer dans le commerce. 

Si les deux choses ont péri, et ]’une d’elles par 
la faute du débiteur, il doit le prix de celle qui 'a 
péri la dernière. 

fi 94 Mais 11 püful arriver que , par le contrat, le choix 
de deux choses ail été déféré au créancier. 

Dan, ce cas , le droit est différent , si lq, ne (îes 
choses a péri sans la faute du débiteur, le créancier 
prend cçlJe qui reste ; si elle a péri par la faute du 
























121 


1 ÆS C 0 RTT.AT 5 t.T OBLIOÀTIOXS. 

dateur, le créancier peut demander la chose qui ***. 
rps , e . ou le prix de celle qui a péri. i iyJ 

Pnfui les deux choses peuvent périr sans la faute 
dn débiteur : alors l'obligation est éteinte. 

]>s reoies établies pour les obligations alterna¬ 
tives sortent des principes généraux, Ces obligations 
doivent être exécutées de la maniéré qu elles ont 
été stipulées , et le débiteur doit toujours veiller a 
5 a conservation de ce qu’il a promis de donner ou 

de jtvuis maintenant vous entretenir des obligations n ( } 7 

fi ° EUes' se divisent en deux branebes ; ou ce sont 
les crêméers qui sont solidaires, ou ce sont les tic- 

blt |™^principes de la première solidarité sont mfi- 

nhnent simples. . , 

Les principes de la seconde paraissent pins coni- 

pliqués ; mais il est facile de les saisir. 

Ceux de la première se réduisent a ceci. 

Il est nu choix du débiteur de payera l’un ou a 
l’autre des créanciers solidaires, tant qu'il n'a pas 
été prévenu par les poursuites de l’un d eux : dans 
te cas chaque créancier est, par rapport an debi¬ 
teur commun , comme s'il était lubmeme Punique 
créancier. Rien ne Tempéelie dès-lors de recevoir la 
totalité de la dette, et d’en libérer valablement le 

(iébitqSÉî _ , . 

Hais la remise que fait P un des créanciers soli¬ 
daires de la totalité de la dette, Ubere-telle le dé¬ 
biteur envers les antres ? 

L’article nqH décide la négalïve. Il porte que la 
remise faite par l’un des créanciers ne libère que 
pour sa pari le débiteur qui reste engagé envers les 

autres pour la leur. .... », - „„ 

On a observé que, d’apres 1 article ia-S 4 , ■ 
mise de la dette étant au nombre des moyens de li¬ 
bération . l’obligation du débiteur commun devait 
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art. T' e * t<inte P ar la rcmisc 'les créancier*gérait 
«p la dette totale, comme ]>ar le paiement intégral 
( I«’ U aurait reçu. La solidarité entre les créanciers, 
a-l-on ajouté, ne serait pas eoiuulele, si diatpii) 
moyen délibération n’était pas au pouvoir de chaque 
créancier, 

Oîi a répondu a cette objection (pie Tintent km 
des créanciers, Jorsipi ils conviennent en ire eux de 
la solidarité, est bien que chacun d'eux puisse li- 
bércr ie débiteur en recevant de lui toute la somme 
due j niais non pas qu’il puisse faire un acte de gé¬ 
nérosité aux dépens des autres, en remettant la dette 
pour les parts qui leur reviennent. 

D ailleurs si le créancier solidaire pouvait faire la 
remise de la totalité de la dette sans y être spéciale- 
nient autorise, ce serait un moyen sur lequel au 
créancier et an débiteur de mauvaise foi pourraient 
s’accorder pour nuire aux autres créanciers, Il leur 
serait facile de supposer une remise totale qui ne se¬ 
rait que partielle, et dont le résultat tournerait à 
leur profit. C est pour prévenir de pareils abus que 
le projet a sagement ordonné que la remise faite par 
Tuii des créanciers solidaires , n’aurait d’effet que 
pour sa pari dans la dette. 

1 Ü 11 en est pas de même de 1 effet de la reconnais¬ 
sance de la dette faite par le débiteur envers 1 un des 
créanciers solidaires. Celte reconnaissance inter¬ 
rompt la prescription à l’égard des autres créanciers 
qui se trouvent représentés par celui au profit duquel 
Je débiteur l’a faite: si ce dernier a pu lui payer va¬ 
lablement ce qu’il devait, n’est-il pas juste que la 
reconnaissance qu’il lui a faite , profite à tous les au¬ 
tres créanciers? 

non Les principes qui constituent la solidarité entre 
les créanciers étant fixés, voyons comment s’établit 
la solidarité entre les débiteurs. 

Elle existe lorsqu’ils sont obligés a une même 
chose 5 de manière que chacun d eux puisse être cou- 
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iraint à la totalité : mais elle ne se présume pas , à art. 
moins qu’elle ne soit la conséquence d’une loi posi- 
tive, comme entre associés. Au surplus , elle s 
vise de plein droit entre les débiteurs, qui n en sont 
tenus entre eux que chacun pour ses part l 

,i0 Quel est l’effet de l’obligation solidaire? Elle don- »oS 
ne le droit au créancier de s’adresser a celui des 
biteurs qu’il veut choisir, ou de les actionner tous, 
et l’action qu’il forme contre l’un d’eux mterromp 

ïa prescription contre tous. Q 

Trois sortes d’exceptions peuvent etre opposées 1208 
par le débiteur solidaire : 1° celles qui résultent de 
la nature de l’obligation; a 0 celles qui lui sont per¬ 
sonnelles ; 3° celles qui sont communes a tous les 

co-débiteurs. , . K 

Le projet prévoit le cas où la chose due a pen pai 120 
la faute ou pendant la demeure de l’un ou de plu¬ 
sieurs des débiteurs solidaires. Alors, dit-il , le 
créancier peut demander le prix de la chose contre 
tous ses co-débiteurs; mais il n’a d’action en domma¬ 
ges et intérêts que contre ceux par la faute desquels 
la chose a péri, ou qui étaient en demeure de la li¬ 
vrer. Il était juste de ne pas rendre les autres co¬ 
débiteurs passibles de ces dommages et intérêts, 
puisqu’ils se trouvent étrangers à la cause qui y don- 

ne lieu. . 

Le créancier doit-il perdre tonte action solidane - 
lorsqu’il consent à la division de la dette à 1 égaid 1 
de l’un des co-débiteurs, soit par une convention 
ad hoc , soit en recevant la portion de ce co-débi¬ 
teur sans réserve ? 

Cette question a été très-controversée dans votre 
section. Il est démon devoir de vous faire connaître 
les bases de chaque système. 

Les uns pensaient que l’acte qui contient une oblî-^ 
gation solidaire , pouvait être considéré comme une 
espece de société entre les co-débiteurs , et à laquelle 
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Art. le crëancier n’avait pas le droit de porter atteinte ; 
que le lien qui unissait les co-débiteurs entre eux 
était aussi indissoluble par le fait du créancier, cpie 
celui qui les obligeait envers le créancier l’était de la 
part de ses co-débiteurs ; que dès-lors si les co-débi¬ 
teurs ne pouvaient rien changer à leur obligation en¬ 
vers le créancier, ce dernier devait également se 
trouver dans l’impuissance de rompre la chaîne qui 
les avaient liés entre eux par suite d’une confiance 
mutuelle. 

On ajoutait que tel qui a contracté une obligation 
solidaire ne 1 a lait que parce qu’il a compté non- 
seulement sur la solvabilité , mais plus encore peut- 
être sur la moralité et sur la surveillance éclairée 
d un des co-débiteurs. S il plaît au créancier d’af¬ 
franchir ce co-débiteur de la solidarité , il en résul¬ 
tera que l’autre est trompé , et qu’il est privé de la 
principale garantie qui l’avait déterminé à cette obli¬ 
gation solidaire. D où I on tirait la conséquence qu’il 
était juste que, dans ce cas, le créancier perdît toute 
action solidaire contre les autres co-débiteurs. 

Si ces raisons ont paru fortes, elles ont été balan¬ 
cées par d autres qui ont obtenu la préférence. On a 
dit : « que dans celte matière le créancier ne devait 
pas etreplus enchaîné par la loi, qu’il n’avait enten¬ 
du s’enchaîner lui-même par l’acte. De ce qu’il a bien 
voulu renoncer à la solidarité à l’égard de l’un des 
co-debiteurs, il n en résulte pas nécessairement une 
renonciation en faveur de tous les autres. Si la loi 
tirait cette conséquence, l’effet inévitable serait que 
le créancier, pour ne pas être victime de sa complai¬ 
sance , ne renoncerait à la solidarité en faveur de 
personne; de sorte que celui qui aurait le plus grand 
besoin de cette grâce ne pourrait jamais l’obtenir ». 

Il faut faire attention, a-t-on ajouté, que l’acte 
primitif qui a établi la solidarité , contient deux obli¬ 
gations bien distinctes ; l’une entre le créancier et 
le* débiteurs, l’autre entre chaque débiteur et seseo- 
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, . t le créancier décharge l’un d’eux AnT 

fïaSlSü use d’une faculté résultant de la 
première convention ; car , celui qui Pe«* demander 
le paiement du tout, peut se restreindre au pare 

“Ïam^Ïprojet décidant que le créaucier qui 
- ura consenti à la division a 1 egard d un de ses co- 
Sr conservera toujours la solidari^conje les 

T”, fu r 

Lus lu déduaion sis-1. *. A. ddbiisur «tegll 

parce que, s’il y a des debiteurs manivelles aU- 
potlue où le restant de la dette est demande a un de- 
biteur le débiteur décharge n est pas dispense pour 

cela de supporter contributoiremeut la perte qu. 

«die de cette insolvabilité; 5 ° enfin, parce que le de¬ 
biteur auquel le créancier s’adresse pour payei toute 
la dette , moins la part du débiteur déchargé, aurait 
été obligé de payer celte part de plus, si elle n eut 
,ns été payée par le débiteur décharge. 

1 C’est d’apres ees motifs qu’on a adopté en principe 
ou e le créancier qui consent à la division delà dette 
n l’égard de l’un des co-débiteurs, conserve son ac¬ 
tion solidaire contre les autres , mais sous la déduc¬ 
tion de la part du débiteur qu’il a décharge de la so- 

^El'prévoyant ] e cas où , après la remise de la soli¬ 
darité a l’un des co-débiteurs , un autre devient in¬ 
solvable , on a décidé que la port ion de ce dernier 
sera contriliuLoirenient répartie entre tous les debi¬ 
teurs, même conLre celui précédemment déchargé 
par le créancier. , „. , 

C’est donc avec raison qu’on a décide que l insol¬ 
vabilité d un des débiteurs ne doit pas nuire au créan¬ 
cier, et que la remise de la solidarité a l’un des debi- 
leurs ne düil pas nuire aux autres. 

Je passtî aux obligations divisibles et indivisibles, 

Je sens qu’il est impossible dans une matière aussi 
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Ar ' ^stvaite volls donner en peu de mots 1 : esprit de (a 
loi sans vous rapporter ses propres expressions. 

. PJ^( ex111 srjire les cas dans lesquels une obli¬ 
gation e S [ divisible ou indivisible. C’est, dit-il, selon 
qu elle a pour objet une chose qui, dans sa livraison, 
nu un lait qui, dans son exécution, est ou n’esl lias 
susceptible de division , soit matérielle , soit intdlec- 
tuelle, 

I2 i8 Cependant une chose peut être divisible par sa 
nature : mais si» le rapport sous lequel elle est cou- 
sidérer dans 1 obligation ne la rend pas suscepti¬ 
ble (Texecution partiel s l’ohUgariou est indivi¬ 
sible. 

Ainsi„ pour rendre le principe plus sensible , un 
testateur charge ses héritiers de Jritinm hôpital dans 
ooe certaine ville , et d y employer une somme qu’il 
détermine. L’obligation (ainsi que le dit Pot hier dont 
nous Tirons l’exemple), qui aurait pour objet la con~ 
struction île i’hôpital,. serait indivisible. 

1ASQ Au surplus, toute obligation susceptible de divi¬ 
sion doit t*J t'! j exécutée c oui me si elle était indivisi- 
bb\ La divisibilité n a cl 'application qu’à 1 *égard des 
héritiers , qui ne sont tenus que pour la portion qu ils 
prennent dans la succession. 

Encore faut-il distinguer : 

Si la dette est hypothécaire ; 

Si elle est dhm corps certain ; 

S il s agit de la dette alternative de choses au choix 
du créancier, dont lune est indivisible. 

Dans ces trois cas, l'héritier qui possédé la chose 
due ou le fonds hypothéqué à la Jette, peut être 
poursuivi pour le tout sur la chose due ou sur le 
fonds hypothéqué, sauf son recours contre ses co¬ 
héritiers. 

Il faut distinguer encore : 

Si l’un des héritiers est chargé seul, par le titre, 
de i 5 exécution de l’obligation , il peut être poursuivi 
pour le tout, sauf son recours contre les autres; 
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Pnfln , s’il résulte , soit (le la nature de l'engage- AK1 .. 

, soit de la chose qui en fait 1 objet, soit de la 
fi,, hu'od s’est proposée dans le contrat, que 1 mteu- 
iîop a été que la dette ne peut s’acquitter par partie; 

Dans ce cas, le créancier peut poursuivre un des 
héritiers pour Je tout, sauf également le recours de 
celui-ci contre ses eo-liéri tiers. 

Dans les cinq especes d'exception, le fait peut fctre 
divisible par sa nature; mais l'obligation a les effets 

de rindivisibililë. . 

TV nu très principes tiennent ecburcir ceux qm nia 
précédent , en réglant les effets de l’obligation mdi- 


\1S1U1C. f 

Ainsi chacun de ceux qiu ont contracte conjoin¬ 
tement une dette indivisible en est tenu pour le LO- 
rii quoiqu’il n’y ait pas stipulation de solidarité : 
d’on il résulte que l’obligation indivisible a, quant 
ù cet objet, le même effet que l’obligation solidaire. 

tl en est de même à l’égard des héritiers de celui 
nui a contracté une pareille obligation. 

Ouanl aux héritiers du créancier, l’un d’eux peut mi 
exiger en totalité l’exécution de l’obligation indivi¬ 
sible , mais il ne peut pas seul en faire la remise. 
Ci'tîe prohibition est fondée sur les mêmes motifs qui 
„rl bdl admettre la disposition de l’article 119S, qui 
porte que la remise faite par l’un des créanciers soli¬ 
daires ne libère le débiteur que pour la part de ce 


créancier- , 

Cet; héritier ne peut pas non pins recevoir seul le 
prix de la chose au lieu de toute la chose. Il ne pour¬ 
rait le faire qu’autant qu’il y serait autorisé par ses 
co-héritiers, l a loi l’autorise bien à poursuivre seul 
l'exécution de l’obligation, mais non pas à en déna¬ 
turer l'objet , qui 11e peut l’être que par la volonté 
exprimée de tous les heritiers ducreanciei. 

Quant aux héritiers du débiteur, si 1 un d’eux est laai 
assigné pour la totalité de 1 obligation , il peut, de¬ 
mander un délai pour mettre en cause ses co-l)éri- 
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A n T . Uers : déférence essentielle à remarquer entre tme 
obligation indivisible et une obligation solidaire; 
car, pour celle-ci, le débiteur assigné n’a pas le droit 
de demander ce delai. Il doit tout : il peut donc être 
assigné et poursuivi pour le tout. 

Il ne me reste, citoyens Tribuns, qu’à vous parler 
des obligations avec clauses pénales. 

1226 La clause pénale est définie : c’est celle par laquelle 
une personne, pour assurer l’exécution d’une con¬ 
vention , s engage à quelque cliose en cas d’inexécu¬ 
tion. 

1 22 7 La nullité de l’obligation entraîne celle de la clause 
penale; mais la clause penale peut-être nulle, soit 
parce qu’elle est impossible dans son exécution, soit 
parce qu’elle est contraire aux mœurs; et sa nullité 
n’emporte pas celle de l’obligation. 

T ne clause penale doit-elle etre exécutée rigoureu¬ 
sement? 

Autrefois les tribunaux la modifiaient; quel¬ 
quefois on la supprimait, quand il n’y avait 
qu’un retard dans l’exécution, et le juge se conten¬ 
tait de condamner à quelques dommages et intérêts. 

Cette jurisprudence, qui prenait sa source dans 
des sentiments louables , avait pourtant un grand 
vice : elle accoutumait les hommes à se jouer de 
leurs engagements, à promettre plus qu’ils ne vou¬ 
laient tenir, surs que les tribunaux les favorise¬ 
raient. 

Le projet de loi, plus sévère et plus juste, ne per¬ 
met plus aux juges d’affranchir le débiteur de mau¬ 
vaise foi de la peine qu’il a stipulée lui-même et li¬ 
brement. Il est du devoir du législateur de forcer les 
hommes à voir des lois dans les contrats , et à les 
exécuter avec ponctualité : moyen infaillible de les 
ramener à la bonne foi la plus scrupuleuse. 
ia3r Tout ce <I ue l’article 12^1 permet aux juges, c’est 
de modifier la peine lorsque l’obligation principale a 
été exécutée en partie. Cette modification peut avoir 
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ïieu lors nifrue que la peine a < 5 té Stipulée pour le AllT , 
simple retard. Il ne serait pas juste que deux obliga¬ 
tions soumises à la même danse pénale donnassent 
bonjours lieu à la même peine , et contre le debiteur 
qui a presque exécuté son Engagement, et contre ce 
lui qui n'a pas commencé à l’exécuter. Dans Je pre¬ 
mier cas, les juges doivent apprécier la position des 
parties , et modifier la peine suivant les circonstan¬ 
ces i dans le second ca s , au contraire, la clause pe¬ 
nale doit recevoir sa pleine execution» 

Le projet décide ensuite que la clause pénale doit i* 3 a 
suivre le sort de robligation primitive. 

Aînsî , si l'obligation primitive est indivisible, la 
mène stipulée est encourue pour la totalité par la 
contravention d'un seul des héritiers du débiteur, et 
elle peut être exigée contre celui que le créancier 
voudra actionner, sauf son recours contre ses autres 

co-héritiers, . , . 

Si au contraire Pobligation primitive est divisible, iaJl 
la peine n’est encourue que pour celui qui contre- 
vient a l’obligation, et pour la part seulement dont 
il était tenu de l'obligalion principale. 

On suit , à cet égard, les principes adoptés sur 
la divisibilité ou V indivisibilité des obligations. Par- 
là , les intérêts respectifs des parties sont pleine¬ 
ment conservés, 

Telle est, citoyens Tribuns , P analyse motivée des 
trois premiers chapitres du titre sur les obligations. 

La matière était aride par La nature des questions 
qu elle présente ; mais les principes qui y sont con¬ 
sacrés vous soûl familiers : ils sont de droit naturel. 

Si les auteurs du projet ont eu à balancer entre 
des opinions qui ont partagé les tribunaux et les ju¬ 
risconsultes, je vous Pai fait remarquer , et vous 
avez dû voir qu’on s’est déterminé à embrasser celle 
qui était la plus conforme aux véritables principes. 

Je le dis avec ta plus intime conviction , jamais le 
Code d’aucun peuple n’a été plus pur , plus moral , 
r. Moti/s. 9 
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aut - plus édifiant que celte partie du Code français. Lé 
législateur suprême a lui-méme tracé cette loi dans 
le coeur de Ions les hommes de bien. Elle sera donc 
la réglé que chaque homme de bien sc prescrit dans 
ses actions ; elle ne peut donc avoir pour ennemis 
que Les méchants : mais que pourra leur résistance 
quand des magistrats éprouvés tiendront dans leurs 
mains Je glaive et la balance de la justice ? 

Votre section de législation a pensé que cette pre¬ 
mière partie du projet méritait votre approbation. 


Continuation du rapport sur la seconde partie 

de la loi t par le tribun J aubert , au nom 

de la section de législation. 

Séance du i5 plnWose an 12. 

T 

± K I a U N B , 

Les hommes réunis en société sont tous liés par 
des devoirs réciproques. 

L'intérêt social, le sentiment de l’honneur, le 
cri de l'humanité, sont l’origine de ces devoirs et la 
réglé de leur accomplissement. 

C'est principalement par ses institutions publiques 
qu’un grand peuple peut étendre rinfiuence de ce 
lien sacré qui un il tous les hommes. 

La loi civile ne peut s’occuper des rapports de 
bienveillance naturelle ; elle ne doit prononcer que 
sur les engagements qui résultent des conventions 
privées. 

Les besoins ont créé les conventions. 

Tou r-a-tour nous acquérons des droits et nous 
devenons obligés. La matière des conventions em¬ 
brasse chaque famille; elle atteinL tous les individus. 

Aussi vous avez déjà vu, par l'exposé de notre 
collègue bavard , avec quel soin la première partie 
du projet de loi sur les contrats ou les oblige dont 
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conventionnelles en général, a tracé les réglés rela- 
tives â la formation des obligations et à leurs effets. 

Il était également important de fixer les réglés qui 
ont trait à leur extinction. 

La sûreté commune demande que les caractères 
de la libération soient clairement définis. 

L'obligation est un lien de droit- Ce lien existe 
dans toute sa force jusqu'à ce qu’il soit légalement 
dissous. 

Les moyens d'extinction des obligations sont : 

Le paiement, la novation , la remise de la dette , 
la compensation , la confusion 3 la perte de la chose t 
la nullité ou la rescision de la convention f Veffet de 
la condition résolutoire , et la prescription. 

Premier moyen d'extinction ... Par ce terme le paie- 1*35 
ment on n'entend communément que la maniéré dont 
ceux qui doivent des sommes d’argent s'acquittent 
en donnant de l'argent. 

Dans le langage du droit, on appelle en général 
paiement la maniéré de s'acquitter de toute obliga¬ 
lion qui consiste à donner ou à faire quelque chose 
en donnant ou en faisant cette chose. 

Pour savoir quand le paiement éteint l'obligation, 
il faut considérer la cause du paiement, la personne 
qui le fait, celle qui le reçoit, ce qui peut être 
donné en paiement, le lieu ou le paiement doit être 
fait, 

La cause du paiement. Tout paiement suppose 

une dette. Une dette ne peut subsister qu'en vertu 
d'une obligation. Ce qui a été payé sans être dû est 
donc sujet à répétition. 

Cette conséquence dérive de la nature dés obliga¬ 
tions, qui ne peuvent subsister sans cause, et de 
l'équité naturelle, qui ne permet à personne de s'en¬ 
richir aux dépens d'autrui. 

Lorsque je fais une donation, je sais que je no 
suis pas forcé de me dépouiller de ce que je donne ; 
mais je ne fais un paiement que parce que je 1110 

* a* 
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crois lié par une obligation. Si donc je n’étais pas 
engagé , je dois pouvoir réclamer ce que j’ai paye 
mal-à-propos. 

Toutefois cette faculté de répéter ce qui a été 
payé est soumise à une limitation remarquable. 

La répétition n’est pas admise à l’égard des obli¬ 
gations naturelles qui ont été volontairement ac¬ 
quittées. 

L'exception se concilie avec le principe, ou plutôt 
elle est fondée sur la nature même des obligations. 

Les lois civiles ne sont faites que pour les obliga¬ 
tions civiles. 

Le domaine de la conscience ne peut être du res¬ 
sort du législateur civil, qui ne doit s’occuper que 
des obligations civiles, et, par une conséquence 
nécessaire, il ne peut donner une action qu’à celui 
qui est muni d’une obligation civile. 

Mais lorsqu’un paiement a eu lieu, serait-il juste 
d’autoriser celui qui l’a fait à le répéter indistincte¬ 
ment dans tous les cas, par cela seul que celui qui 
l’a reçu n’aurait pu L’exiger par action civile ? 

Ne faut-il pas remonter au motif qui a déterminé 
ic paiement, pour savoir si c’est une erreur absolue 
qiii l’a occasionné, on si, placé entre la loi civile et 
sa conscience, le débiteur a refusé de se prévaloir 
du secours de la loi civile pour obéir à une loi plus 
impérieuse , celle de la conscience ? 

Oui , loin de nous la pensée que les droits de l’é¬ 
quité naturelle puissent être indifférents au législa¬ 
teur civil ? La foi intime ne sera-t-elle pas toujours 
le premier lien de la société ? 

Le fondement de toute obligation est dans la con¬ 
science de celui qui la contracte. 

Le droit civil n’intervient que pour les formes ; 
elles sont tutélaires, nécessaires. Que deviendrait la 
société , si la loi ne fixait les caractères ostensibles 
des obligations ? Mais les formes ne se rapportent 
qu*à Faction civile. La véritable base de FoLli galion 
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est toujours dans la conscience des contractants : si ^ 
donc cette base primaire apparaît au magistral, le 
paiement qui en a été l’effet doit être sanctionne par- 

toute la puissance de la loi. 

L’obligation naturelle consiste dans le lien qui dé¬ 
rivé de l’équité ; différente en cela de l’obligation 
civile qui dérive uniquement du lien de droit. 

Les exemples sont faciles. 

Une femme mariée , qui ne peut s’obliger civile¬ 
ment sans l’autorisation de son mari ou de la jus- 
tice , est pourtant responsable envers sa conscience 
Je l’inexécution de son engagement. 

Elle ne pourrait même, apres la dissolution du 
mariage , être poursuivie civilement, ou du moins 
elle pourrait se renfermer dans l’exception prise de 
la nullité de l’obligation; mais si, devenue libre, 
elle a payé volontairement, pourrait-elle redemander 
ce qu’elle a payé? Non , sans doute : elle aurait pu 
se garantir de* l’action , mais elle a renoncé à l’ex¬ 
ception. Si donc un regret immoral la portait à vou¬ 
loir répéter, sous prétexte qu’elle n’aurait pu être 
civilement contrainte, le magistrat la repousserait 
en lui rappelant qu’elle avait satisfait à une obliga¬ 
tion naturelle. 

IL en serait de même d’une obligation contractée 
par un mineur sans les formes voulues par la loi, et 
qui aurait volontairement payé au temps de sa ma¬ 
jorité. 

Nous avons vu ce qui a trait à la cause du paie¬ 
ment ; passons à la personne qui le fait. 

La première idée qui se présente, c’est que le 
paiement doit être fait par celui qui doit, ou par 
son fondé de pouvoir. 

Mais un autre que celui qui doit, peut-il forcer le 
créancier à recevoir ? 

D’une part, il semble que le créancier peut dire 
au tiers : De quoi vous mêlez-vous? ce n’est pas avec 
vous que j’ai traité. 


[^36 
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art 1)6 lautre ’ ne P eu '-on pas dire au créancier : 

' Quel est votre intérêt ? n’est-ce pas de recevoir ce 
qui vous est dû ? que volts importe que ce soit ou 
par les mains de votre débiteur, ou par celles de tout 
autre ? 

Mais si un tiers peut forcer le créancier à rece¬ 
voir, ce tiers acquiert-il les droits du créancier ? 
entre-t-il à son lieu et place pour les privilèges et les 
hypotheques ? 

C’est pour résoudre toutes ces difficultés qu’il faut 
user de distinction. 

Un créancier ne peut refuser de recevoir d’une 
personne qui a intérêt à ce que l’obligation soit 
éteinte , d’un co-obligé , d’une caution. La loi ré¬ 
glera les droits que ce paiement peut procurer au 
co-obligé , à la caution. 

Quoique le tiers qui offre le paiement n’ait pas un 
intérêt direct et civil à l’acquittement de l’obliga¬ 
tion , le créancier ne pourra non plus refuser de re¬ 
cevoir , puisqu’en derniere analyse , le créancier n’a 
d’autre intérêt que d’être payé; mais dans ce cas le 
tiers ne peut forcer le créancier à le mettre à son 
lieu et place pour les privilèges, les hypotheques et 
la contrainte par corps. La loi ne veut pas, avec 
raison , que contre le gré du créancier, un tiers 
vienne s’interposer pour acquérir le droit de vexer 
le débiteur; le tiers qui paie n’acquiert alors qu’une 
action simple contre le débiteur qui est entièrement 
libéré de l’obligation primitive. 

Ce tempérament concilie tout. Le créancier est dé- 
sintéressé : la condition du débiteur ne peut jamais 
être aggravée ; elle peut au contraire être adoucie. 
Les affections douces et charitables pourront exercer 
leur empire. ±S T e serait-il pas injuste que le créancier 
pût malicieusement s’obstiner à conserver la faculté 
de tourmenter son débiteur, qu’un fils ne pût éteindre 
l’obligation de son pere , un pere celle dé son fils, 
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ùn arn i robligation de son ami, un hoimne tien- aut* 
faisant relie d’un infortuné ou d’un absent: 1 

‘ Dirait-on que le tiers n’a qu'a remettre 1 argent 
au débiteur, qui paiera directement ? 

Oui ne sent que si le paiement direct était seul 
autorisé, les vues rln bienfaiteur pourraient souvent 
Oie déçues ? A l'égard de l’absent, le paiement di¬ 
rect serait impossible, et cependant sa fortune pour- 
i-ait être bouleversée par le créancier. 

La législation doil toujours tendre à enchaîner les 
passions et à favoriser l'expansion des sentiments gé¬ 
néreux 

La théorie que nous venons <1 exposer se rapporte 
en général à Laeq alitement des obligations , rpn con~ 
^ & |nt toutes * ou à donner, ou a faire, ou a ne pas 


faire quelque chose, 

Mais comme les droits du créancier ne peuvent ja- 13J7 , 
mais être diminués sans son consentement, ü est 
tout simple que ^obligation de faire ne puisse être 
acquittée par un tiers contre le gré du créancier , 
lorsque le créancier a intérêt qu’elle soit remplie par 
]e débiteur lui-même, par exemple , s il s agit à un 


ouvrage d’art, . , . . - . 

Pour que. l'obligation soit éteinte par le paiement, is3S 
il faut que le paiement soit valable ; il faut donc que 
celui qui paie soit propriétaire de la chose donnée 
en paiement, et capable de l’aliéner. 

Néanmoins le paiement d’une somme en argent 
ÜU autre chose qui se consomme par l’usage ne peut 
cire répété contre le créancier qui Ta consommée 
de bonne foi, quoique le paiement en ait été fait 
par celui qui nVn était pas le propriétaire , ou qui 
id étaitpas capable de l 1 aliéner. 

L’exception est fondée sur la nécessité de protegei 
Ja bonne foi. . , ^ 

Apres avoir fixé les réglés relatives à la cause 1^9 
du paiement et à la personne de celui qui le fait-, 
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le projet s’occupe de la personne à laquelle il est 

ÀllT * fait. 

Pour que l’obligation soit éteinte, le paiement 
doit être fait au créancier, ou à quelqu’un ayant pou¬ 
voir de lui, ou qui soit autorisé par justice ou par 
la loi à recevoir pour lui. 

Le paiement fait à celui qui n’aurait pas pouvoir de 
recevoir pour le créancier, est valable dans deux cas : 

i° Si le créancier ratifie le paiement, la ratifica¬ 
tion équivaut au mandat; 

2° Si le paiement a tourné au profit du créancier. 
L’équité naturelle ne souffre pas que personne s’en¬ 
richisse aux dépens d’autrui; c’est le même prin¬ 
cipe qui avait donné lieu à la fameuse réglé des Ro¬ 
mains , de in rem verso. 

* 34 1 Les mêmes considérations ont dû faire décider 
également que les paiemens faits au créancier inca¬ 
pable de les recevoir , libèrent néanmoins le débi¬ 
teur qui peut prouver que la chose payée a tourné 
au profit du créancier. 

1240 Toujours les tiers sont l’objet spécial de l’atten¬ 
tion de la loi. Un individu est propriétaire apparent 
d’une créance ; le débiteur la lui paie de bonne foi ; 
celui qui a reçu est par la suite évincé de son titre ; 
la dette a été éteinte. Le véritable propriétaire n’a 
de recours que contre celui qui a été évincé. 

Pierre est débiteur envers la succession de Paul ; 
cette succession esL publiquement possédée par Jean, 
en vertu d’un testament. Pierre paie à .lean ; puis 
Jean est évincé de la succession, ou par les héritiers 
naturels qui font déclarer le testament nul, ou par 
un autre légataire qui a pour lui un testament pos¬ 
térieur. Très-certainement il ne serait pas juste que 
Pierre pût être de nouveau recherché; mais il faut 
que Pierre ait payé de bonne foi ; car s’il y avait eu 
collusion entre lui et Jean qui a reçu, le véritable 
propriétaire ne saurait être empêché d user de ses 
droits primitifs. 
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jVous venons de parler du débiteur qui a payé k ^ 
un tiers, et qui pourtant est libéré a cause de sa ^ 

bonne foi. _ . j 

La loi pourvoit aussi à l’mtéret des tiers dans une 

aune espece qui se rencontre souvent. 

Pierre est débiteur de Paul, Paul est debiteur de 
Jacques. Jacques notifie un acte a Pierre, dans le- 
unel il lui dit : Vous êtes débiteur de Paul, je suis 
créancier de ce même Paul; je m’oppose ace que 
vous le payez : c’est ce qu’on appelle une saisie-op- 
«osilion. Pierre ne pourra pas payer à Paul au pré¬ 
judice de cette opposition, ou s’il paie , il sera res¬ 
ponsable envers Jacques; car si Jacques fait décider 
par la justice qu’en effet il était créancier de Paul , 
il pourra forcer Pierre à lui payer une seconde lois 
toutes les sommes qu’il avait payées à Paul, au mé¬ 
pris de l’opposition, et Paul n’aura d’autre recours 
que contre Jacques, 

Ç’est riruëret de la société qui a m’cessa ire nie ni 
du faire attribuer cet effet aux saisies-opposilions ; 
autrement le débiteur de mauvaise foi soustrairait a 
ses créancier le gage de leur créance. 

Les saisies oppositions ne profitent qu a ceux qui 
les oriE faites. Les créanciers qui n om pas pris cette 
précaution ne peuvent se prévaloir des actes des 


autres. 

Or ce qui doit être paye au créancier?.** Le crcan- i 
eier ne peut être con Irai ut de recevoir une autre 
Hiose que celle qui lui est due, quoique la valeur 
Ae la chose offerte soit égale ou même plus grande, 
Paul qui doit à Pierre 1000 francs, ne peut le 
forcer à recevoir cent mesures de Lie , quoique ce 
b 1 é v ai 11 a n o t o i re ni eut: plus de i o o o Ira n ç s, 

Paul ne peut dire a Pierre : Je n ai ni argenl „ ni 
objets mobiliers pour m eu procurer sur-le-champ , 
je n T aï qu’un héritage, une maison, une pièce de 
icrre î prenez sur le pied de restitua H on la maison . 
];i pie.ee de terre, on trouvez-moi un acquereur* t-i 
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ART. 


1245 


Novelle IV, cliap. III, avait accordé celte faculté 
aux debiteurs : ce point de législation n’a jamais été 
reçu en France ; il nous a toujours paru contraire à 
la nature des contrats, qui sont la loi des parties. 
On ne peut accorder au débiteur un adoucissement 
qui souvent nuirait au créancier, et qui toujours le 
livrerait à des embarras et à des difficultés. 

Le débiteur d’un corps certain et déterminé est li¬ 
béré par la remise de la chose en l’état où elle sc 
trouve lors de la livraison , pourvu que les détério¬ 
rations qui y sont survenues ne viennent point de 


son fait ou de sa faute, ni de celle des personnes 
dont il est responsable , ou qu’avant ces détériora¬ 
tions il 11e fût pas en demeure. 

I2 46 Si la dette est d’une chose (fui ne soit déterminée 
que par son espece , le débiteur ne sera pas tenu, 
pour être libéré, de la donner de la meilleure es¬ 
pece ; mais il ne pourra l’offrir de la plus mauvaise. 

1244 Le débiteur ne peut non plus forcer le créancier 
de recevoir en partie le paiement d’une dette même 


divisible. 

Ces diverses réglés ne sont que des conséquences 
du principe : Les conventions tiennent lieu de loi à 
ceux qui les ont faites. 

Mais si le débiteur demande du terme, que de¬ 
vront faire les juges? Leur sera-t-il permis de s’in¬ 
terposer entre le créancier et le débiteur ? 

C’était-là un des points les plus délicats à traiter. 

Nous reconnaissons, et nous ne pouvions nous 
empêcher de reconnaître que les conventions tiennent 
lieu de loi à ceux qui les ont faites. Comment donc 
les juges pourraient-ils substituer leur volonté à 
celle de la loi ? Qui ne sait que le moindre retard 
peut causer les plus grands malheurs a un créan¬ 
cier ? Le retard ne peut-il pas mettre le créancier 
lui-même dans l’impossibilité de remplir ses propres 
engagements ? Le créancier qui n’est pas payé de ce 
qui lui est du, et qui ne peut payer ce qu’il doit, 
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n’est-il pas exposé à voir sa réputation compromise, 
et à être lui-même la cause innocente du malheur de 
plusieurs familles ? 

D’autre part n’est-il pas vrai qu’un débiteur de 
bonne foi peut se trouver dans de telles circonstances 
que le retardement ne puisse lui être imputé à crime, 
et qu’il y aurait une dureté excessive de la part du 
créancier qui ne lui accorderait pas un délai ? 

Nous ne parlons pas ici des obligations de com¬ 
merce qui doivent avoir leurs réglés particulières 
selon la nature des engagements. 

Eh bien ! un débiteur qui n’a que des immeubles, 
qui notoirement se donne les plus grands mouve¬ 
ments pour les vendre, doit-il subir toutes les cala¬ 
mités trop souvent attachées à l’expropriation forcée, 
dans le cas sur-tout où le créancier n’éprouve pas 
des besoins pressans ? La justice n’est-elle pas aussi 
l’équité naturelle ? L’humanité n’a-t-elle pas ses 
droits ? On craint l’arbitraire des juges ; mais la 
conscience des juges ne doit-elle pas servir de garan¬ 
tie à la loi ? La loi n’a-t-elle pas besoin de se repo¬ 
ser sur la responsabilité morale des juges ? 

Suivant la jurisprudence , les juges étaient auto¬ 
risés , selon les circonstances, à accorder quelque 
délai. Aurions-nous pu changer Ce point de légis¬ 
lation dans notre Code , où le peuple français veut 
trouver à chaque page l’équité à côté de la justice. 

Les juges pourront donc en considération de la 
position du débiteur, et en usant de ce pouvoir 
avec une grande réserve, accorder des délais mo¬ 
dérés. 

Ôù le paiement doit-il être exécuté ? 12177 

Dans le lieu désigné par la convention; à défaut 
de convention, au domicile du débiteur. 

S’il s’agit d’un corps certain et déterminé , le paie¬ 
ment doit être fait dans le lieu où la chose était au 
temps de l’obligation. 

Lorsqu’il n’y a pa> de convention, c’est le débi- 
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AftT. teur J lour f l u * loi se prononce, et avec raison. 
Tontes les fois que Les parties ne se sont pas expli¬ 
quées, et qu il faut interpréter, l’interprétation doit 
se taire plutôt en faveur du débiteur qu'en faveur du 
créancier; ce qui est fondé sur ce que tout est favo¬ 
rable pour la libération, et que le créancier doit sim- 
pu ter de n'avoir pas rédigé les conditions avec plus 
de clarté. 

Les frais du paiement sont à la charge du débi¬ 
teur; s’il veut une quittance pardevant notaire, c'est 
donc à ses dépends quelle doit être passée; par la 
même raison il doit supporter les irais même du pa¬ 
pier timbré dune simple quittance ; autrement le 
créancier ne recouvrerai! pas tout ce qui lui est dû. 

Ce que nous venons de dire sur le paiement, n’a 
trait qu’à celui qui a payé et à celui qui a reçu. 

Si la dette n’était due que par celui qui a payé , 
tout serait consomme. 

Mais s’il n’était que co-débiteur solidaire, et qu’il 
eût payé la dette en entier, quel serait son recours 
contre les co-débiteurs solidaires? 

1 ! faut distinguer la dette et les privilèges et liy- 
poihcqu.es des créanciers. 

Quant à la dette, la solidarité n’était que pour le 
créancier. Chacun des co-débiteurs pouvait être pour¬ 
suivi pour le tout; mais la dette se divisait de plein 
droit entre eux. Si donc un co-débiteur solidaire a 
payé 1 T en liera dette, il est bien évident qu’il ne peut 
répéter contre chacun de ses co-débiteurs que leur 
part dans l’obligation commune , sous la déduction 
de ce qu’il devait lui-même, et que , par une consé¬ 
quence nécessaire, s’il y a des insolvables, il doit 
aussi supporter proportionnellement la perte résul¬ 
tante de cette insolvabilité. 

Quant aux privilèges et hypotheques, le co-débi- 
teur solidaire qui a payé pour tous peut les exercer 
contre chacun de ses autres co-débiteurs, à concur¬ 
rence de la part de la dette dont ils sont teuus. Pour 
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«ttepart, le co-débiieur solidaire est de droit au aj>t< 

lieu et place du créancier. . 

Ceci nous mené naturellement a la subrogation. 

Du paiement avec subrogation.... Le paiement fait 
nu créancier, éteint P obligation. 

Voilà la réglé générale, , 

IVous avons vu que le créancier peut recevoir d un 

autre que du débiteur. 

Si le créancier reçoit volontairement d un tiers * 
il peut transporter tous ses droits à ce tiers, avec 
tous les privilèges aL tachés à ces mêmes droits, même 
la contrainte par corps, si la créance en était sus¬ 
ceptible, , 

H peut aussi arriver que le paiement se lasse par 
un tiers sans le gré du créancier, et simplement duc- 
cord avec le débiteur. 

Il est donc bien important, dans ces divers cas, 
de savoir quels sont les droits qu'acquiert celui qui 
paie, s’il acquiert les hypothèques, les privilèges 
attachés primitivement à la créance. Cette recherche 
est nécessaire, sous le rapport du tiers qui paie avec 
l’intervention du débiteur, du débiteur qui paie sans 
les deniers d autrui, et des autres créanciers du dé¬ 
lai eur. 

Le projet renferme, sur ces points délicats, la 
théorie la plus claire et la plus satisfaisante, 

La subrogation est, ou conventionnelle ^ ou légale, 
Conventionnelle, par la concession expresse du 
créancier ou du débiteur,,, du créancier lorsque 
dans la quittance il subroge dans ses droits le tiers 
qui devient cessionnaire. Tout ce que la loi exige T 
c'est que la subrogation soit expresse, et qu'elle soit 
laite en même temps que le paiement. 

La subrogation qui s'opère par la volonté du dé¬ 
biteur a lieu, lorsque le débiteur emprunte une som¬ 
me à l’effet de payer sa dette, et de subroger le prê¬ 
teur dans les droits du créancier: il faut de plus, 

^ne Lacté d’emprunt porte que la somme a été em- 
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^rt. 5 runtée P 0111 ' faire le Paiement, et qu’il soit déclaré, 
dans la quittance, que le paiement a été fait des de¬ 
niers fournis par le préteur. 

Lorsque c’est le débiteur qui subroge , la loi veut 
que tous les actes qu’elle prescrit se fassent parde- 
vant notaires; et c’est pour empêcher qu’un débi¬ 
teur , qui se serait déjà libéré , ne puisse ensuite 
créer une subrogation au préjudice des tiers. 

I25i subrogation a aussi lieu de plein droit, sans 
qu’il soit besoin de stipulation, et par le seul fait, 
au profit, De celui qui, étant lui-même créancier, 
paie un autre créancier qui lui est préférable, à rai¬ 
son de ses privilèges et hypotheques; 

De l’acquéreur d’un immeuble, qui emploie le prix 
de son acquisition au paiement des créanciers aux¬ 
quels cet héritage était hypothéqué; 

De celui qui, étant tenu avec d’autres ou pour d’au¬ 
tres au paiement de la dette, avait intérêt de l’acquit¬ 
ter comme sa caution ; 

De l’héritier bénéficiaire,qui a payé de ses deniers 
les dettes de la succession. 

1253 subrogation , soit conventionnelle , soit légale, 
a lieu tant contre les cautions que contre les débi¬ 
teurs. Cette réglé nous a paru juste. Il était néces¬ 
saire de l’énoncer, à cause de la diversité de juris¬ 
prudence qui existait sur ce point. 

Hors les cas exprimés , point de subrogation : ce¬ 
lui qui paie fait une nouvelle affaire, mais il n’ac¬ 
quiert pas les droits du créancier, l’obligation pri¬ 
mitive est éteinte. 

Le projet prévient une difficulté sérieuse , qui se 
présente lorsque la subrogation n’est que partielle. 

Pierre est débiteur de Paul. Jacques a payé la moi¬ 
tié de la dette de Pierre, et il est subrogé pour cette 
moitié. 

Jacques, créancier subrogé pour la moitié, et 
Paul, créancier primitif et propriétaire de la moitié 
restante, veulent se luire payer ce qui leur est du 
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»ar Pierre. On vend le bien de Pierre : auquel des ART> 
deux, de Jacques ou de Paul, les premiers deniers 

doivent-ils être remis ? , 

Le projet décide que ce sera à Paul, créancier pri¬ 
mitif , qui est censé avoir réservé d’être payé le pre¬ 
mier, s’il n’y a une convention contraire. 

Nous avons parlé du paiement en général , dans ce i 25 i 
sens que la chose payée représentait identiquement 

toute la chose due. . 

Il peut arriver qu’un particulier soit débiteur de 
plusieurs choses envers le même créancier, et qu’il lui 
fasse un paiement qui ne soit pas égal au montant de 
toutes les dettes. 

Dans ce cas, sur laquelle des dettes doit s imputer 
le paiement ? 

De Vimputation du paiement .... Toutes les dettes 
peuvent n’être pas de la meme nature.... Il peut n’y 
en avoir qu’une qui porte intérêt : l’une peut être 
privilégiée ou hypothécaire , l’autre peut n’être que 
chirographaire ; l’une peut entraîner la contrainte 
par corps , l’autre peut n’être susceptible que des 
poursuites ordinaires. 

Sur cela le projet contient trois réglés également 
précises et équitables. 

10 Le débiteur a le droit de déclarer, lorsqu’il 12 54 . 
paie , quelle dette il entend acquitter. Seulement s’il 
y a des intérêts dus , le débiteur ne peut empêcher 
que l’imputation se fasse sur les intérêts. 

Si le débiteur n’a pas usé de son droit , et que is 55 
le créancier, sans dol ni surprise , ait fait lui-même 
l’imputation dans la quittance, le débiteur 11e peut 
plus demander l’imputation sur une dette différente, 

3 ° Dans le silence des parties, le paiement s’im- ix 56 
pute sur la dette que le débiteur avait, lors du paie¬ 
ment , le plus d’intérêt d’acquitter entre les dettes 
pareillement échues. 

Telles sont les règles sur le paiement volontaire. 

La loi n’avait pas besoin de déclarer que les distri- 
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Aut 1jut ^ ons forcées de deniers s’imputaient, de droit sut 1 
la dette que le débiteur avait le plus d’intérêt d’ac¬ 
quitter. 

1237 ^ I e debiteur est prêt à payer, et que le créancier 

/ ne veuille pas recevoir ou qu’il soit absent, le débi¬ 
teur n’aura-t-il pas un moyen de se libérer? 

Des offres réelles et de la consignation... Les offres 
réelles valablement faites, suivies d’une consigna¬ 
tion régulière , libèrent le débiteur. La consignation 
équivaut au paiement : ce sont là des principes de 
tous les temps et de toutes les législations ; ils sont 
fondés sur la faveur de la libération, sur la justice et 
sur l’équité naturelle. 

î2 58 Mais ce sont les formes, soit des offres, soit de la 
consignation, qu’il était essentiel de préciser. 

Nous nous souviendrons long-temps de tous les 
désordres qui ont eu lieu pendant tant d’années par 
l’effet de l’incertitude et de la variation de la juris¬ 
prudence sur les consignations. 

Un homme forcé de recevoir ce qui lui était dû 
dans un lieu , ne savait plus comment il pourrait se 
libérer dans un autre. 

Que de débiteurs malheureux ont été victimes de 
l’incertitude des réglés! 

Combien de débiteurs de mauvaise foi ont* abusé 
des formes ! 

Il y avait à la vérité une cause'premiere de tou¬ 
tes ces calamités.... Cette cause ne se représentera 
plus. 

Mais dans cette matière sur-tout des réglés doi¬ 
vent être précises , puisque rien n’est plus néces¬ 
saire que de savoir si la consignation a libéré le dé¬ 
biteur, ou si au contraire la chose consignée conti¬ 
nue de rester à ses risques, si les intérêts ont con¬ 
tinué à courir, etc. 

Les formes de la consignation doivent être aussi 
les plus simples 5 rien n’étant plus favorable que la 
libération. 
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Une première base du projet, c’est que le débi¬ 
teur peut obtenir sa libération sans l'intervention ju- AFl 1 
diciaire, 

II est juste que le débiteur ne soit pas forcé à in- u 5 |) 
tenter un procès et à subir tous les degrés de la hié¬ 
rarchie des tribunaux pour arriver h sa libération. 

Le créancier aura sans doute le droit de contester 
Ta libération. Il lui sera permis de prouver ou que 
les offres n’étaient pas valables , ou que la consigna¬ 
tion n’était pas régulière : s’il réussit a le prouver, le 
débiteur n’aura pas été libéré, la chose consignée a 
resté à ses risques. 

Mais ce sera au débiteur à prendre ses précautions, 
et la loi aura suffisamment pourvu à son intérêt en 
lui traçant les réglés qu’il avait à suivre. 

Toutefois U ne sera pas interdit au débiteur de de¬ 
mander judiciairement que ses offres et sa consigna¬ 
tion soient déclarées valables, et que le jugement lui 
tienne lieu de quittance; il ne peut être forcé de res¬ 
ter incertain sur sa libération. 

Pour que les offres soient valables, il faut qu’elles 
soient faites au créancier ayant la capacité de rece¬ 
voir, ou à celui qui a pouvoir de recevoir pour lui, 
par une personne capable de payer, de la totalité de 
Ja somme exigible avec les intérêts dus (Si le dépôt 
devient nécessaire par le refus du créancier de rece¬ 
voir les offres, le débiteur sera tenu d’ajouter les in¬ 
térêts qui auront couru jusqu’au dépôt ) , les frais 
liquidés et une somme pour les frais non liquidés , 
sauf à la parfaire; que le ternie soit échu , s’il a été 
stipulé eu faveur du créancier; que la condition sous 
laquelle la dette a été contractée soit arrivée ; que 
les offres soient faites au lieu dont on est convenu 
pour le paiement, et, à défaut de couvent, ion , à la 
personne du créancier ou à son domicile élu pour 
l’exécution de la convention. 

Finalement , les offres ne peuvent être faites que 
V\ Motifs f i o 
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P ar un officier ministériel, et ayant caractère pour 
‘ ces sortes d’actes. 

Quant à la consignation, elle sera précédée d’une 
sommation signifiée au créancier, et contenant l’in¬ 
dication du jour, de l’heure et du lieu où la chose 
offerte sera déposée. Le lieu ne peut être que celui 
indiqué par la loi pour recevoir les consignations. 

A 1 époque fixée , le débiteur se présente au lieu 
du dépôt avec l’officier ministériel. Si le créancier 
ne comparait pas , ou persiste dans son refus, le 
débiteur dépose la chose offerte ; l’officier ministériel 
dresse un procès-verbal, ou du refus que le créancier 
a fait de recevoir ou de sa non comparution, delà 
nature des especes offertes et du dépôt : dans le cas 
de non comparution du créancier, le proces-verbal 
lui est signifié avec sommation de retirer la chose 
déposée ; tous les frais , même ceux des offres , sont 
à la charge du créancier. 

261 C’était une grande question , de savoir si le dé¬ 
biteur pouvait retirer la consignation tant qu’elle 
11’avait pas été acceptée par le créancier. 11 était in¬ 
dispensable de la décider , et par rapport à l’intérêt 
du créancier , et sur-tout par rapport à l’intérêt des 
co-débiteurs et des cautions , et meme par rapport à 
l’intérêt du débiteur qui peut avoir de justes motifs 
de retirer une consignation sur la validité de laquelle 
il a des doutes. 

Le projet pourvoit à tout. Tant que la consignation, 
n’a point été acceptée, le débiteur peut la retirer. 
S’il l’a retirée, ses co-débiteurs ou cautions ne sont 
point libérés. 

Ils se plaindraient en vain, les droits du créancier 
sont intacts envers eux ; et si le débiteur est devenu 
insolvable , ils doivent s’imputer de n’avoir pas fait 
contre lui les diligences nécessaires, de n’avoir pas 
formé opposition sur la somme. Ne pouvaient-ils 
pas , d’après les principes généraux , demander à 
être autorisés à exercer les droits et actions du dé- 
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biteur , et faire juger que la consignation avait éteint 
entièrement le droit du créancier ? 

Lorsque le débiteur a lui-même obtenu un juge- 12O2 
ment passé en force de chose jugée , qui a déclaré les 
offres et la consignation valables, il ne peut plus , 
même du consentement du créancier , retirer sa con¬ 
signation au préjudice de ses co-débiteurs ou de ses 
cautions. Dans ce cas, la chose jugée a acquis un 
droit aux co-débiteurs et aux cautions. 

Le créancier peut bien renoncer pour ce qui le 
regarde à la consignation , mais ce n’est qu’à l’égard 
du débiteur ; les tiers ne sauraient être lésés : ainsi 1^63 
les co-débiteurs et les cautions sont libérés, et le 
créancier ne peut plus exercer les privilèges ou hy¬ 
potheques primitivement attachés à son titre. Il 
n’aura plus d’hypotheque que du jour où l’acte par 
lequel il aura consenti que la consignation fût re¬ 
tirée , aura été revêtu des formes requises pour 
emporter hypotheque. 

Le paiement de la dette doit comprendre la totalité 
de la dette : conséquemment, si la consignation n’est 
pas completle , le créancier n’est pas obligé de re¬ 
tirer la partie consignée ; toute l’obligation subsiste. 

Les réglés que nous venons de tracer se rappor¬ 
tent en général à toutes les obligations qui consistent 
à donner quelque chose ; mais il fallait une dispo¬ 
sition particulière pour les cas où l’obligation con¬ 
siste non à donner de l’argent, mais à livrer un 
corps certain. 

Si donc la chose due est un corps certain qui doit 1264 
être livré au lieu où il se trouve , le débiteur doit 
faire sommation au créancier de l’enlever. Cette som¬ 
mation faite, si le créancier n’enleve pas la chose, 
et que le débiteur ait besoin du lieu dans lequel elle 
est placée, celui-ci pourra obtenir de la justice la 
permission de la mettre en'dépôt dans quelqu’autre 
lieu. 

Tant que le créancier 11’est pas entièrement payé ,'1265 

LO.. 
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il peut agir contre le débiteur par toutes les voies de 

11>lT ' droit. 

Si le débiteur n’a pas les moyens nécessaires pour 
s’acquitter pleinement, restera-t-il donc toujours 
exposé aux poursuites de ses créanciers ? 

La loi prévoit ce cas : alors le débiteur peut trouver 
un refuge dans la clémence des créanciers; quelque¬ 
fois aussi il peut trouver un asile dans les tribunaux. 

Nous voulons parler de la cession de biens. 

De la cession de biens.... La cession de biens est 
l’abandon qu’un débiteur fait de tous ses biens à ses 
créanciers, lorsqu’il se trouve hors d’état de payer 
ses dettes. 

1266 Elle est ou volontaire ou judiciaire. 

1267 La cession de biens volontaires est celle que les 
créanciers acceptent volontairement. 

Elle ne peut , soit en ce qui concerne le débiteur, 
soit en ce qui concerne les créanciers entre eux, 
avoir d’autre effet que celui qui résulte des stipu¬ 
lations meme du contrat. 

Ainsi, c’est le contrat qui décide si les Créanciers 
deviennent propriétaires des biens, ou s’ils acquiè¬ 
rent seulement le droit de les faire vendre, et avec 
quelles formes; si les créanciers donnent une dé¬ 
charge absolue, ou s’ils conservent la faculté de 
répéter le surplus de leurs créances , dans le cas où 
le débiteur acquerrait de nouveaux biens. 

C’est le contrat qui réglé aussi le sort des créan¬ 
ciers entre eux. 

Il résulte de la nature de cette cession que, pour 
qu’elle arrête les poursuites, tous les créanciers doi¬ 
vent être d’accord. Les trois quarts des voix ne pour¬ 
raient obliger les créanciers qui n’acceptent pas la 
cession , sauf ce qui est particulier au commerce, 
dans la matière des concordats. 

,«268 Mais lorsque le débiteur n’obtient pas le consen¬ 
tement de tous les créanciers, il peut encore lui 
rester une ressource, la cession judiciaire. Les Ro* 
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nains l’appelaient flebile auxüium , misérable be- 

HC C’esT,’ en effet, un bénéfice que la loi accorde au 
débiteur malheureux et de bonne foi, auquelil est 
permis de faire en justice 1 abandon de tous ses 
biens à tous ses créanciers , pour avoir la libelle ue 
sa personne. 

Il faut d’abord que le débiteur soit malheureux e 

de bonne foi. . ,, , • 

La loi ne peut accorder sa protection qu a celui 
qui n’a pas à rougir de la cause de son infortune. 

La seconde condition, c’est que le débiteur ne se 
trouve pas exclu du bénéfice de la cession par la na¬ 
ture de son obligation : par exemple , les comptables 
publics n’y ont jamais été admis. 

Mais toujours pour qu’un débiteur malheureux et 
de bonne foi et non exclu par la nature de son ob 1- 
cation, soit admis à la cession judiciaire , il faut que 
par la suite de quelqu’un de ses engagements il soit 
sous les liens de la contrainte par corps. L’insolva¬ 
bilité seule ne suffirait pas. La cession judiciaire n a 
été introduite que pour libérer la personne du dé¬ 
biteur. 

Il serait injuste, contraire à la foi des conven¬ 
tions , au lien des contrats, qu’un débiteur dont la 
personne ne serait pas exposée, pût venir arrêter 
toutes les poursuites et imposer silence a tous les 
créanciers, pour les livrer malgré eux aux flammes 
dévorantes d’une direction. 

C’est donc le débiteur malheureux , de bonne foi, 
eontraignable par corps et non exclu par la nature 
de ses dettes, qui peut être admis au bénéfice de la 

cession. . . 

Les créanciers ne peuvent alors refuser la cession 

judiciaire. 

De ce principe et de la nature de la cession ju¬ 
diciaire , il résulte que la renonciation que le debt- 
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art. î em aulai . t * aite au bénéfice (le cession ne saurait 
lu. interdire la faculté de l’invoquer. 

Quel est l’effet de la cession judiciaire ? C’est 
d operer la décharge de la contrainte par corps , et 
d obliger les créanciers à se contenter des biens du 
debiteur sans continuer leurs poursuites contre lui. 

Ces droits des créanciers restent les mêmes entre 
eux. 


1369 Ils ne deviennent pas propriétaires ; ils acquièrent 
seulement le droit de faire vendre les biens du dé- 
biteur. 

1270 Les biens que le débiteur aura acquis depuis la 
cession ne deviendront - ils pas le gage des crcan- 
ciers ? 


Autrefois on avait hésité sur cette question, d’a¬ 
pres cette idée , atflicto non débet addi afflictio. 

Sans doute l’humanité a ses droits. Il existe entre 
les hommes un lien de bienveillance que le malheur 
ne doit pas rompre; mais la loi n’a pas dû s’arrêter 
a cette considération. Indépendamment de la justice 
stiicte qui ne permet pas qu’un débiteur possédé des 
biens au préjudice de ses créanciers , il faut empê¬ 
cher autant qu’il est possible les fraudes qui pour- 
iaient résulter de la cession; et ce serait souvent les 
provoquer que d’assurer au débiteur qui aurait fait 
cession, la jouissance des biens qu’il aurait acquis 
postérieurement. 

Ln un mot, la cession judiciaire ne libère pas le 
débiteur absolument; ce iie peut et ce ne doit être 
que jusqu’à concurrence des biens abandonnés ; et 
dans le cas où ils auraient été insuffisants, s’il lui’ en 
survient d’autres, il est obligé de les abandonner 
jusqu’au parfait paiement. 

La législation r.e doit pas être dure, mais elle doit 
être sévere , sur-tout elle doit être inflexible contre 
ceux qui ne remplissent pas leurs engagements. L’o¬ 
pinion publique saura toujours adoucir la condition 
d’un débiteur qui, accablé d'un revers inattendu, 
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est empêché de satisfaire ses créanciers. Ün tel debi¬ 
teur serait-il jamais force de recourir a la cession 

jU ot cette espece de secours porte donc avec elle 
des"caractères qui la rendent redoutable pour «lui 
même qui l’obtient ! Dans 1 usage des anciens mbi 
naux, celui qui l’invoquait, devait se constituer 
préalablement dans les fers , et il n était adinis 
vaut les ministres de la loi que dans 1 attitude la 
plus humble ; ensuite des signes extérieurs^ annon¬ 
çaient à tous les citoyens le préjudice qu il avait 

1 °Nous ne nous occupons ici que des lois civiles. 

Le temps viendra où le législateur examinera s il ne 
conviendrait pas de remettre en vigueur des foi mes. 
qui pourraient servir de préservatif contre la fraude 
dans un pays où la honte est un des plus grands 
maux qu’un individu puisse éprouver. 

Nous passons au second moyen dont les obliga 

fions s’éteignent. . T 

Second moyen d'extinction , la novation . Le 1*71 

paiement généralement considéré éteint une obliga¬ 
tion , sous tous les rapports , soit envers le créan¬ 
cier ! soit envers le débiteur. 

U peut arriver néanmoins qu une obligation con 
sidérée en elle-même 11e soit anéantie que sous le 
rapport du débiteur ou sous celui du créancier, ou 
même que, sans changement de débiteur ou du créan¬ 
cier il n’y ait de changement que dans la nature 
de l’obligation, et, dans tous ces cas , l’obligation 
primitive est éteinte; mais il en survient une se 
coude qui prend sa source dans la première. L est 
cette substitution d’une dette à une autre, d un 
créancier à un autre , ou d’un nouveau debiteur a un 
ancien débiteur , que le droit appelle novation 

Par exemple , Pierre est débiteur de Paul. Pierre 
contracte un nouvel engagement envers Pau , a la 
charge qu’il sera affranchi du précédent : il n y a 
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*"• r»:SdSL de r P ! ^i«i' i: r™' cba - 

par la novation. P SC tr0UYe aneant »e 

vSTf&Tï '"< l “ “ rond dé- 

quence L!îjLî "J**‘ "•». « « ■»,«- 
»» t c,i, change ^llZuTZS^ 

étSXErdï‘P* “ ,ie P,ul « "cuve 

tenues 1 egard de Pierre par l’effet de la novation 

Jaames 6 Pien T" ^ ^ ’ Paul 6St Aéhitew de 
cques , Piei ic, du consentement de Paul, s’enlace 

a payer Jacques. Pierre est libéré envers Paul, quoi 

ou f enve^ e . C e° n !! nU étre v° bli ^ J mais 11 "’«^Iigé 

qu envers le créancier substitué , et il ne peut plus 

2 »sr son °' ,iiea,b '' 1'™“-. «i 
iiz • - Mssi 

Tres-souvent il se fait des arrangements entre le 
< >i eui et e créancier , soit entre eux seuls, soit 
par 1 intervention d’un tiers, qui devient ou débi- 
teur ou créancier Dans tous ces cas , il est néces¬ 
saire c e savoir si obligation primitive est éteinte, 
ou si elle subsiste encore. 

La priorité de date de la première obligation pour¬ 
rait avoir la plus grande influence sur les droits des 
parties contractantes et des tiers. La première obli¬ 
gation pouvait avoir conféré un privilège ou une 
hypotheque. Le débiteur substitué a pu devenir in- 
solvable. 

Il est donc extrêmement utile de savoir si un 
traite fait a 1 occasion d une dette préexistante em¬ 
porte novation. 

ri /3 Voilà pourquoi la loi pose pour principe que la 
novation ne se présume point. 

Mais faut-il que les parties déclarent explicite¬ 
ment qu’elles veulent faire novation? 

Une des dernieres lois romaines l’avait ainsi près- 
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crît * il nous semble que notre projet a adopté une ^ 
disposition judicieuse , eu exigeant seulement que 
b volonté d’opérer la novation résulte clairement 

de racle. . T1 

I a loi ne pouvait consacrer une formule, il ne 

seraiI pas raisonnable que l’absence d’un mot put 
empêcher les juges de déclarer qu’il y a eu novation 
dans un acle , lors même que tontes les clauses de 
Pacte auraient fait éclater la volonté que les parties 
avaient eue de faire novation. 

Reprenons un exemple. Pierre est débiteur de 
Paul, Jacques s'engage pour Pierre envers Paul. 

Pierre ne peut être libéré envers Paul , qu’autant 
qu’il résultera clairement de Pacte que Taul a eu la 
volonté de le libérer ; car autrement il n'y aurait pas 

de novation. p 

Autre diose est la novation, autre chose est la de- 

légation. ■ 

Pierre est débiteur de Paul; Jacques 1 sur la de¬ 
mande de Pierre, s’oblige à payer Paul, qui ac¬ 
cepte rengagement de Jacques. 

Si Paul accepte purement et simplement rengage¬ 
ment de Jacques , et que Jacques devienne insol 
\ablc, Paul conservera le recours contre Pierre , à 
l’cgard duquel l’obligation ma pas été éteinte. 

Mais si en acceptant rengagement de Jacques ^ 

Paul décharge Pierre , Paul n’aura plus de recours 
contre Pierre à P égard duquel P obligation a été 
éteini e, quand bien même Jacques deviendrait in¬ 
solvable , à moins que Pacte n’en contienne une ré¬ 
serve expresse , ou que Jacques , au moment où il 
a été substitué à Pierre , ne fut déjà en faillite ou ¬ 
verte ou tombé en déconfiture : 3 a bonne foi ne souf¬ 
frirait pas qu iI fût la victime uu de son erreur ou 
du dol du débiteur. 

Si Pierre, débiteur de Paul, lui indique un tiers 
qui paiera à sa place, il ne peut y avoir là de nova 
iion , pas plus que dans le cas où Paul indiquerai! 
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^ ï^ erre un tiers qui recevrait pour lui ; l’indication 
laisse subsister la première obligation. 

Après avoir posé les réglés générales , le projet 
déduit les conséquences les plus essentielles. 

1^.-8 Les privilèges et hypotheques de l’ancienne créance 
ne passent point a celle qui lui est substituée, à 
moins que le créancier ne les ait expressément ré¬ 
servés. 

1279 Lorsque la novation s’opère par la substitution 
d un nouveau débiteur, les hypotheques et privi¬ 
lèges primitifs de la créance ne peuvent passer sur 
les biens du nouveau débiteur. 

1280 Lorsque la novation s’opère entre le créancier et 
Lun des débiteurs solidaires , les privilèges et hypo¬ 
theques de l’ancienne créance ne peuvent être ré¬ 
servés que sur les biens de celui qui contracte la 
nouvelle dette. 

1281 Par la novation faite entre le créancier et l’un des 
débiteurs solidaires , les co-débiteurs sont libérés. 

La novation opérée avec le débiteur principal li¬ 
béré les cautions. 

Néanmoins , si le créancier a exigé, dans le pre¬ 
mier cas , l’accession des co-débiteurs , ou dans le 
second , celle des cautions , l’ancienne créance sub¬ 
siste si les co-débiteurs et les cautions refusent à 
accéder au nouvel arrangement. 

1282 Troisième moyen cVextinction . La remise de 

la dette. Un débiteur est libéré par le paiement qu’il 
fait de la dette au créancier ; ce qui peut arriver et 
ce qui arrive souvent sans que le débiteur prenne 
de quittance. 

Il est encore libéré lorsque le créancier lui fait re¬ 
mise de la dette. 

Si l’obligation n’est constatée que par un acte 
d’écriture privée, la remise volontaire du titre au 
créancier , par le débiteur , fait preuve de la libé¬ 
ration. 

1288 Si l’obligation avait etc contractée par un acte 
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Tiiilil i c la remise volontaire de la grosse ferait pru- ^ 
* «tuer la libération sans préjudice de la preuve con- 

trJ ()n sent la raison de la différence que la loi a dù 
établir entre la remise du titre original sous seing- 
privé , et la remise dune simple grosse qui tient bien 
lieu de titre, mais indépendamment de laquelle 1 o- 
Mi nation peut exister* 

Un créancier qui n’entend ni donner quittance m 
faire remise de la dette, ne remet pas le titre origi¬ 
nal à son débiteur. 

[I peut arriver au contraire qu’un créancier qui 
n’est pas payé, et qui entend 1 être, remette la 
grosse à son débiteur; par exemple , s’il veut lui as¬ 
surer qu’il ne le poursuivra pas par les voies rigou¬ 
reuses. 

Aussi , le premier cas emporte preuve de la li¬ 
bération, et dans le second , il n’y* que présomp¬ 
tion de libération. 

j jEl preuve contraire , qui n’est réservée qu en ce 
qui concerne la grosse, ne peut donc être proposée 
dans le cas de la remise du titre original. 

Dans les deux eas, il faut que la remise ail été 
volontaire. Le débiteifr a-t-il besoin de prouver 
qu’elle a été volontaire ? il ne peut être assujetti à 
aucune preuve, puisqu'il est défendeur : ce serait 
donc au créancier à prouver que la remise n’a pas 
été volontaire. Nous reviendrons sur cet objet à l’at- 
tlcle ries présomptions. 

Viennent ensuite les conséquences. 

La remise du titre original* sqlïs signature pri¬ 
vée , ou de la grosse du titre à lun des débiteurs 
solidaires , a le même effet au profit de ses co-debi¬ 
teurs. 

La remise ou décharge con ventionnel le , au prout 
de Fun des codébiteurs solidaires, libéré tous les 
autres , à moins que le créancier n’ait expressément 
réservé ses droits contre ces derniers. 
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La remise du gage donné en nantissement ne suffit 
pas pour faire présumer la remise de la dette* 

La remise on décharge conventionnelle accordée 
an debiteur principal, libéré les cautions. 

Celle qui est accordée à la caution ne libéré pas le 
debiteur principal. 

La remise accordée à l’une des cautions ne libéré 
pas les autres. 

Ce que le créancier a reçu d'une caution pour la 
décharger de sou cautionnement, doit être imputé 
sur la dette et tourner à la décharge du débiteur 
principal et des autres cautions. 


üBg Quatrième moyen d'extinction . La compen- 

salion. .... 

Lorsque deux personnes se trouvent débitrices 
1 une envers 1 autre , il s'opère entre elles une corn- 
pensât ion qui éteint les deux dettes. Rien de plus 
juste, de plus équitable, de plus conforme à l'in¬ 
térêt commun des parties. 

139r I! faut qu'il s'agisse de dettes de la même espece : 

des denrées ne se compenseraient pas avec de l'ar¬ 
gent ; du vin ne se compense pas avec du blé. 

Le projet n’admet qu’une exception : les presta¬ 
tions cri grains ou denrées , «t dont le prix est réglé 
par les mercuriales, peuvent se compenser avec de 
l’argent. Par exemple, un fermier qui est chargé 
d acquit tel le prix de son bail en prestations en na¬ 
ture, dont le prix toutefois est réglé par les mer¬ 
curiales , peut compenser avec une somme que son 
propriétaire lui doit. 

Lue autre condition pour la compensation, c’est 
qu il s’agisse de choses également liquides. 

l ue dette est liquide lorsqu’il est constant qu’il 
est dû , et combien il est dû. 

Prenons garde cependant que la loi ne dit pas.,. 

également reconnues par les deux, parties . Car 

si l’une des parties se permettait de faire une 
mauvaise contestation , et de soutenir , contre toute 
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évidence, qu'elle n’esl )»as débitrice ; si le juge voyait ^ 
clairement que la dette fût certaine , il ne pourrait 
s’empêcher de déclarer la compensation. Lors donc 
que la loi exige que les deux dettes soient également 
liquides, elle n’a entendu exclure que celles qui pou¬ 
vaient donner lieu à des discussions : par exemple, 
si un compte non arrêté était opposé en compensa- 
lion a un litre» 

Il faut aussi que les deux dettes soient également 
exigibles. Celui qui n’est pas tenu de payer encore 
une dette, ne pourrait être forcé à la compensation ; 
ce serait le forcer a payer ayant le terme. 

Il en serait autrement s’il ne s'agissait que dan I9 (j 3 
terme de grâce. J’ai accordé un délai de trois mois a 
Jean pour 1000 francs qu’il me devait, ou bien ce 
terme lui a été accordé par la justice, lin mois apres, 
ce débiteur est devenu héritier d’un particulier a 
qui je devais pareille somme de 1000 francs : peut-il 
exiger ces tooo francs , et se refuser à la compensa¬ 
tion , sous prétexté que le terme qui lui a été ac¬ 
cordé pour ce qu’il me devait personnellement n’est 
pas encore échu? Non, sans doute : un terme de 
grâce qui n’a eu daulre objet que d’arrêter la rigueur 
des contraintes, ne doit pas être un obstacle à la 

compensa lion. t 

Que les dettes soient de la meme espece, qu elles 
aoierü également liquides et exigibles; voilà tout ce 
que la loi exige pour la compensation. 

Si les deux dettes ne sont pas payables au même 
lieu T an peut néanmoins opposer la compensation, 
mais en faisant raison des frais de la remise. 

Si une dette est établie par contrat et emporte 
hypothèque, et que l’autre ne soit établie que par 
un acte sous seing privé, peu importe : rauüienti- 
cité du tilre n'a nul rapport avec la compensation. 

La cause de la dette est également indifférente : Ia <^ 
que l’un soit débiteur pour prêt et l'autre pour prix 
de vente ou autrement, U compensation s'opère tou¬ 
jours. 
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^ Fiïi Trois causes sont cependant exceptées. 

La . demande en restitution d’une chose dont le 
propriétaire a été injustement dépouillé.... L’intcrèt 
de l’ordre public a fait dès long-temps consacrer 
cette maxime, que le possesseur dépouillé doit ctre 

avant tout réintégré. 

La demande en restitution d’un dépôt et d’un prêt 
a usage.... La foi publique a donné naissance à ces 
contrats. La restitution identique ne peut être re¬ 
fusée. 

Une dette qui a pour cause des aliments déclarés 
insaisissables .... 

La compensation s’opère de plein droit par la 
seule force de la loi, même à l’insu des débiteurs : 
les deux dettes s’éteignent réciproquement jusqu’à 
concurrence de leur quotité respective ; et s’il v a 
plusieurs dettes «impensables, on suit les réglés éta- 
blies pour l’imputation. 

Toutefois si un debiteur qui serait lui-même 
créancier se laissait contraindre au paiement de sa 
dette sans opposer la compensation, il ne lui reste¬ 
rait plus que la ressource d’agir lui-même par les 
voies de droit pour se faire payer de ce qui lui est dû. 

Nous avons considéré la compensation sous le 
rapport des deux débiteurs ; il faut aussi parler de 
l’intérêt des tiers. 

1294 caution peut opposer la compensation de ce 

que le créancier doit au débiteur principal ; le débi¬ 
teur principal ne peut opposer la compensation de 
ce que le créancier doit à la caution. Le débiteur so¬ 
lidaire ne peut pareillement opposer la compensa¬ 
tion de ce que le créancier doit à son co-débiteur. 

La lîiéorie sur les tiers intéressés en fait de com¬ 
pensation se rapporte principalement aux transports 
et aux saisies-arrêts. 

12 g 5 L es transports.... Deux cas généraux à distinguer: 
ou ils sont acceptés, ou ils ne le sont pas. Je suis 
débiteur de iooo francs envers Pierre; Pierre de- 
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vienl mon débiteur de pareille somme de ïooo fr. 
Pierre, qui est aussi débiteur de Jacques, lm AR1 ; 
e sa créance sur moi, et Jacques me signifie cette 
cession. 

La seule signification de ce Transport ne peut 
j! u ire à mes droits; elle ne saurai! nv empêcher de 
me prévaloir de la compensation qui déjà s'est opé¬ 
rée de plein droit. La notification d/un transport ne 
jvnü empêcher la roinpens.it ion que des créances pos¬ 
térieures à celte notification. 

Mais si j'ai accepté ce transport, dès-lors j ai re- 
nonré en faveur de Jacques à me prévaloir de la 
camper* Ltion que j'aurais pu, avant V acceptation, 
opposer à Pierre. U faut que je jiaye les 1000 fr. à 
Jacques, sauf à moi à poursuivre Pierre, 

Les saism'-nrrëts .Te suis débiteur de Pierre ; n g 8 

P1 er r e e s t d é bi t en r d c J a cq ne s. 

Jacques est porteur d’un titre exécutoire contre 
Pierre; en vertu de ce titre, Jacques forme dans mes 
mains une saisie-arrêt sur la somme que je dois a 
Pierre. Si avant la saisie-arrêt j'étais devenu créan¬ 
cier de Pierre, Jacques ne pourrait fias 'm'empêcher 
de me prévaloir de la compensation ; mais si je ne 
suis devenu créancier de-Pierre que postérieurement 
a la saisie-arrêt, je ne puis me prévaloir déjà com¬ 
pensation : car, la saisie-arrêt avait acquis on droit 
a Jacques, cl la compensation ne peut avoir lien au 
préjudice des droits acquis à un tiers, 

M ne serait pas juste non plus que les tiers souf- 1^9^ 
frissent de ce qu’un débiteur n’aurait pas opposé la 
compensation. Je suis créancier de Paul; et ma 
créance emporte hypotheque et privilège. Je deviens 
débiteur de Paul. Paul me demande ce que je lui 
«le iis , je néglige de lui opposer la compensation , et 
je loi paie ma deltc ; je veux ensuite recouvrer ce 
qui m'est d u ; je me trouve en concours avec d au¬ 
tres créanciers de Pierre. Pourrais-je me prévaloir 
r outre eux du privilège et de rbypotheqne qui avaient 
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art. ^ f L î ac ^‘ s a raa séance? Je ne le pourrais pas. Je 
ne dois pas Je pouvoir; car, il n’a dépendu que de 
inoi (1 obtenir l’effet de ce privilège et de cette hypo¬ 
theque par le paiement, ou, ce qui est la même chose, 
par la compensation. Je n’ai pas usé de la compen¬ 
sation; j ai sans doute pu y renoncer en faveur de 
Pierre ; mais je n’ai pu y renoncer au préjudice des 
droits des tiers. Il n’y aurait d’exception que dans 
le cas où j aurais eu une juste cause d’ignorer la 
creance qui devait compenser la dette : par exemple, 
si j’étais devenu créancier de Pierre , en qualité d’hé¬ 
ritier de Jean, et que le titre de créance eût été sous 
le scellé pendant que Pierre m’avait poursuivi pour 
le paiement de sa créance. 

iooo Cinquième moyen (Vextinction La confusion .... 

Plie a lieu lorsque les qualités de créancier et de dé¬ 
biteur se réunissent sur la même personne : alors 
les deux créances s’éteignent de plein droit. Je suis 
débiteur de Pierre, je deviens son héritier; confu¬ 
sion, donc extinction. 

Mais la confusion peut n’avoir lieu que partielle¬ 
ment. Je suis débiteur de Pierre, je 11e lui succédé 
que par tiers; la confusion 11e s’opère que pour le 
tiers de ce que je lui devais; je dois faire raison des 
deux autres tiers à mes co-héritiers. 

Toujours les mêmes réglés en ce qui concerne les 
cautions. 

i3oi La confusion qui s’opère dans la personne du dé¬ 
biteur principal profite à ses cautions, le cautionne¬ 
ment n étant qu’un accessoire de l’obligation prin¬ 
cipale. La confusion qui s’opère dans la personne de 
la caution, n’entraine pas l’extinction de l’obligation 
principale. 

Enfin la confusion ne profite aux co-débiteurs so¬ 
lidaires que pour la portion de celui du chef duquel 
la confusion s’est opérée : ce qui est fondé sur le 
principe déjà établi dans la loi, que, respectivement 
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aux c o-débiteurs solidaires, la dette se divise de 
plein droit entre eux. 

1 Sixième moyen d'extinction . La perte de la i joa 

chose due* 

Il est de principe que îa dette d un corps certain 
est éteinte lorsqu’il a péri, ou qu’il s’est perdu de 
manière qu’on en ignore absolument 1 existence; ce 
qui est fondé sur cette ancienne maxime : lies périt 
domino , la chose périt pour le propriétaire. 

El d’abord, il faut que la chose ait péri, ou ait 
été perdue sans la faute du débiteur, et avant qu il 

fût en demeure. . , 

S’il y a eu faute de sa part, l’obligation subsiste. 

Dans l’ancien droit, on faisait de grandes distinc¬ 
tions sur la faute : faute lourde, légère, très-légere ; 
puis on distinguait aussi les contrats. Les uns em¬ 
portaient la responsabilité de la faute même tres-le- 
Lre; dans d’autres, ce n’était que la faute grande 
qui rendait le débiteur responsable. 

Notre loi ne distingue plus an moins eu principe 
général; et, sauf, les exceptions particulières qui 
pourront être exprimées dans des lois subséquentes 
pour certains contrats, en général, tontes les fois 
'm il v aura eu faute quelconque de la part d'un dé¬ 
biteur il ne pourra, sous prétexte du dépérisse- 
meut ou de la perte de la chose, se soustraire a son 
obligation. Telle serait aussi sa condition s’il était 
cleia en demeure lorsque la chose a péri ou qu’elle a 
été perdue : dans ce cas, le créancier ne serait pas 
même obligé de prouver qu’il y a eu faute de la part 
du débiteur. Pourquoi le débiteur avait-il manque a 
son engagement? 

L’équité naturelle a néanmoins fait admettre une 
exception lors même que le débiteur est endemeut e . 
c’est lorsqu’il est certain que la chose serait egale¬ 
ment périe chez le créancier, quand bien me me e e 
lui eût été livrée. 

r. Motifs. 11 
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art. Le créancier a un moyen d éviter toute difficulté, 
de prévenir toute exception, en chargeant le débi¬ 
teur des cas fortuits. Alors, que le débiteur soit ou 
ne soit pas en demeure ; que la chose ait péri ou ait 
été perdue par la faute ou sans la faute du débiteur; 
que la chose eût dû également périr ou se perdre si 
elle avait été livrée au créancier, rien de cela ne 
peut plus faire matière à examen. La clause sur 
les cas fortuits répond à tout : le débiteur reste 
obligé. 

La loi dit. Les cas fortuits, ...., L’expression 

est absolue : ainsi, a moins qu’une loi sur une es¬ 
pece de contrat n’établisse un droit particulier, on 
ne verra plus ces distinctions qui donnaient lieu à 
tant de procès. Le cas fortuit était-il ordinaire ou 
extraordinaire ? avait-il été prévu ? La loi comprend 
toute espece de cas fortuits par cela seul quelle ne 
distingue pas. 

Lorsque la chose est périe ou perdue sans que le 
débiteur soit dans les cas de responsabilité détaillés 
par la loi, il n’est tenu que de céder au créancier les 
droits ou actions en indemnité, à laquelle la perte 
peut donner lieu. 

Les memes principes doivent avoir lieu lorsqu’il 
s’agit d’une chose que l’utilité publique fait mettre 
hors du commerce. 

J’ai vendu à Jean trois arpens de fonds que je ne 
dois livrer que dans un mois ; avant le mois l’auto¬ 
rité publique destine un des trois arpens pour un 
grand chemin, je ne puis pas être obligé de livrer 
cet arpent. 

Quant à cet arpent, l’obligation est éteinte; mais 
l’indemnité que le Gouvernement paie dans ce cas, 
doit revenir à Jean. 

i 3 o 3 Le débiteur n’est tenu de faire ni démarches , ni 
avances, il n’est obligé qu’à céder ses droits et ac¬ 
tions à son créancier. 











des contrats et obligations. 

Septième moyen d'extinction y... l'action en nul- art. 
lité ou en rescision des conventions ... i3o4 

Un acte énonce une convention. 

Il faut distinguer le matériel de l’acte, et son effet. 

Le matériel consiste dans les formes extrinsèques, 

L’effet dépend de la substance de la convention. 

Pour qu’une convention soit obligatoire il ne suffit 
pas qu’elle ait les apparences extérieures d’une con¬ 
vention, qu’elle soit revêtue des formes prescrites 
en pareille matière; il faut aussi qu’on y retrouve 
tout ce qui est nécessaire pour la réalité d une con 

vention. . „ . 

Quatre conditions sont essentielles : le consente 

ment de la partie qui s’oblige, sa capacité de con¬ 
tracter, un objet certain qui forme la matière de 
l’engagement, une cause licite. 

Une cause illicite , c’est-à-dire , celle qui serait 
contraire à la loi, aux bonnes mœurs ou à l’ordre 
public, vicierait tellement la convention , qu’aucun 
laps de temps ne pourrait la rendre valable : il n’y 
a pas eu de contrat. 

Si la convention n’avait pas d’objet, il serait bien 
impossible qu’en aucun temps elle produisît une obli¬ 
gation; ce ne serait pas non plus un contrat. 

Les incapables de contracter sont les mineurs, 
les interdits, les femmes mariées, dans les cas ex¬ 
primés par la loi, et généralement tous ceux aux¬ 
quels la loi a interdit certains contrats. 

Les incapables ne peuvent être forcés à remplir 
leurs engagements malgré eux. 

Ils ont la faculté de les faire annuller. 

Mais ce n’est qu’une faculté dont l’exercice est li¬ 
mité par la loi. 

S’ils renoncent à l’exercer, ou s’ils ne le tont pas 
dans les formes et dans les délais voulus par la loi, 
l’engagement doit être exécuté. 

Enfin, il n’y a pas de consentement valable, si le 
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art. consentement n’a été donné que par erreur, ou s’il 
a été extorqué par violence ou surpris par dol. 

Mais celui qui prétend avoir été trompé ou forcé, 
ou surpris, doit le prouver : c’est donc une excep¬ 
tion dont il peut user ; et s’il n’en use pas aux ter¬ 
mes des lois , 1’engagement reste dans toute sa 
force 

L’action en nullité ou en rescision ne s’applique 
donc qu’aux cas où la convention peut produire une 
action, qui néanmoins est susceptibled’élre repous¬ 
sée par une exception ; c’est-à-dire, 1 0 au cas de l'in¬ 
capacité, a 0 au défaut de consentement. 

Etc’est-là la grande matière des demandes en res¬ 
titution, et des actions rescisoires, qui ont tant oc¬ 
cupé les jurisconsultes. 

Il a paru à votre section que le projet avait adopté 
les principes les plus justes, les plus équitables, et 
les plus analogues à la morale, et au repos des fa¬ 
milles. 

Et d’abord il était impossible de ne pas conserver 
l'ancienne distinction entre les actes faussement qua¬ 
lifiés de contrats, et qui ne produisent jamais d’ac¬ 
tion, et les contrats qui ont contenu une obligation, 
et conséquemment le principe d’une action, laquelle 
action peut être seulement repoussée par une excep¬ 
tion. 

Lorsqu’il s’agit d’un engagement contracté sans 
objet ou sans cause, ou pour une cause illicite, il 
est tout simple que celui qui a souscrit l’engagement 
n’ait pas besoin de recourir à la justice pour se faire 
dégager, ou que du moins, à quelque époque qu’il 
soit poursuivi, il soit toujours admis à répondre qu’il 
n’y a pas d’obligation : mais lorsqu’il s’agit d’un 
mineur, d’une femme mariée, ne serait-il pas bien 
extraordinaire que le temps de la restitution ne fut 
pas limité ? Les formes civiles n’avaient pas été ob¬ 
servées; mais l’obligation en soi pouvait être légi¬ 
time. 
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Il en résulte quon ne devait pas, dans ce cas a de- W f, 
dater d’une maniéré absolue qu’il n y avait pas d o- 
bUgation, qu'on devait se borner à dire que celui 
qui avait souscrit rengagement pourrait s’y sous¬ 
traire, , 

La nécessité d’un délai était commandée par 1 in¬ 
térêt public : c’est pour que les propriétés ne restent 
pas long-temps incertaines. 

Pareillement, le secours que la loi accorde à ceux 
dont le consentement n’a pas été libre, doit être in¬ 
voqué dans un délai fixé. 

Ne serait-il pas attentatoire au repos des familles 
qu'un particulier qui serait engage par un contrat a 
payer une somme, put, indistinctement dans tous les 
temps, être admis a dire qu’il s’était trompe, ou 
qu’il avait été forcé ou surpris. L T n laps de temps 
sans réclamation doit faire présumer la ratification. 

C’est d’après ces considérations, et la sagesse re¬ 
connue de nos anciennes maximes, que le temps de 
la restitution restera limité. Dans tous les cas ou 
l’action en nullité ou en rescision d’une convention 
n'est pas limitée à un moindre temps par une loi 
particulière, cette action dure dix ans. 

Les dix ans doivent être utiles ; aussi ce temps 
ne court, dans le cas de violence, que du jour où 
elle a cessé ; dans le cas d'erreur ou de dol, que du 
jour où ils ont été découverts. 

A l’égard des femmes mariées non autorisées, le 
délai ne court que du jour de la dissolution du ma¬ 
riage, parce qu’ai or s seulement elles sont libres d’agir 
par elles-mêmes et de leur chef, et qu’en principe 
la prescription ne peut courir contre celui qui ne 
peut agir. 

Par les mêmes motifs, le temps ne court contre 
les interdits que du jour où l'interdiction est levée- 
et contre les mineurs, du jour de la majorité. 

Certes, il ne suffirait pas, même dans les dix ans, 
qu’un individu vint dire que son consentement n a 
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ART P ûs ^é libre; >1 faudrait qu'il le prouvât : les réglés 
sont tracées a cet égard dans la section première du 
projet. 

Pour ce qui est des femmes mariées non autorb- 
secs, et des interdits,iis n auraient besoin que d’in¬ 
voquer leur incapacité, 

ï *05 A 1 egard des mineurs, les explications étaient 
nécessaires pour Les obligations conventionnelles en 
général, car, par exemple, ce qui concerne T aliéna¬ 
tion de leurs immeubles a des réglés particulières, 

fl est bien vrai qu’en réglé générale un mineur est 
déclaré incapable de contracter ; mais nn mineur peut 
être capable de discernement : le lien de l'équité 
naturelle peut se trouver dans un contrat passé par 
un mineur. 

Voilà pourquoi la loi a du distinguer. 

S’il s’agît d’un mineur non émancipé, la simple 
lésion donne lieu a la rescision en sa faveur. 

Il ne sera pas restitué comme mineur; il pourra 
rètre comme lésé. 

La loi dit la simple lésion : elle n’en détermine 
pas 2 a qualité. Cependant, ce mot lésion emporte 
avec lui ridee d un dommage un peu remarquable:: 
c’est au juge à prononcer sur ce point, 

S’i 1 s’agit d’un mineur ém uncipé, o n il a fait une 
convention qui çentre dans l’éiembue de sa capacité, 
telle qu’elle est déterminée an titre des Tutoies , et 
alors il n’est pas restituable, même pour cause de 
lésion. Si 2 a convention ex ce de les bornes de sa ca- 
parité, il peut se prévaloir de la simple lésion, 

1^06 Dam ca! * niémc où le mineur est restituable 
pour cause de simple lésion, il Faut qu’elle résulte 
de la convention. Si la convention en elle-même n’a¬ 
vait pas contenu de lésion, et que la lésion ne ré¬ 
sultât que d’un événement casuel et imprévu, le mi¬ 
neur ne serait pas restituable. 

La restitution du mineur pour cause de lésion est 
fondée sut deux idées principales : la loi protégé la 








nr.S CONTRATS ET 0HÎ.ICATIO5S. 

faiblesse de l’àge; voilà pour la personooda mineur; , flT . 
el à l’égard de l'autre partie qui contracte, 
elle seule qu'elle doit imputer 1 événement. 

Celui qui contracte avec le moteur par ¬ 
venir prétendre qu’il le croyait majeur 
doute Pourquoi ne s’est-il pas miorme de la cap* 
cité de celui avec qui il voulait contrat u ■ 

Mais si le mineur s’est déclare majeur , la vestitu ,07 
tion pourra-t-elle toujours avoir lieu. La 
protège pas la fraude : la bonne-foi du 
contraire l’objet de toute sa sollicitude. L> v autre 
côté, si le mineur était non recevable a «c ame a 
restitul ion par cela seul qu’il se serait déclaré » - 
ipur ac serait-ce pas indiquer un moyen <1 1 

mté ’aux. pens de mauvaise loi qui spéculeraient sui 

5e5 L g L projet nous a semblé avoir saisi un juste m i¬ 
lieu ■ la simple déclaration de majorité laite par le 

n.Vhera lias qu’il ne soit restitué. 

1 L, raison en est simple. La même faiblesse qu 
lui aurait fait souscrire une convention, lm aurai 
kit souscrire la déclaration de majorité : la loi 
n’auraii donc rien fait pour un mineur si on avait 
1JU IVIuder par une simple déclaration de maj • 

1 Mais s 1 le mineur ne s’était pas borne a une sii 

*«£•*» i . «*»<“, 5 "' 1 

wuwwn* pour persnatlei’ a 1i , 

pourrait-U , mal^u i-?.U, _ 1 I rc&U- 

riU’? Les Homaux i-ehisaienUians cm 

tution _ Cura maLltuisuppkat œtatem... ”, 

Sus, etia ui fallentibus mûfonbus .publia,ju,a 

‘ H SoÏe projet se bornant a dire que la simple dé- 
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ârt. c ^ ara ^ on ,^ e ma j°rité faite par le mineur ne fait point 
obstacle à sa restitution, décide par cela seul qu’il 
y a obstacle à la restitution lorsqu’il y a plus que 
la simple déclaration de majorité, et laisse aux juges 
le soin d’appliquer le principe, suivant les circon¬ 
stances. 

i 3 o 8 II est plusieurs cas où le mineur ne peut se pré¬ 
valoir de la minorité. 

Le mineur commerçant, banquier ou artisan, 
n est point restituable contre les engagements qu’il 
a pris à raison de son commerce ou de son art. 

i 3 oq Le mineur n’est point restituable contre les con¬ 
ventions portées en son contrat de mariage, lors¬ 
qu’elles ont été faites avec le consentement et l’as¬ 
sistance de ceux dont le consentement est requis 
pour la validité de son mariage. 

1 3 10 11 n’est point restituable contre les obligations 
résultant de son délit ou quasi-délit. 

1 3 11 II n’est plus recevable à revenir contre l’engage¬ 
ment qu’il avait souscrit en minorité, lorsqu’il l’a 
ratifié en majorité, 

ï3i 2 Une conséquence naturelle des réglés posées, et 
des motifs sur lesquels elles sont fondées , c’est que, 
lorsque les mineurs, les interdits, ou les femmes 
mariées, sont admis en ces qualités à se faire res¬ 
tituer contre leurs engagements , le remboursement 
de ce qui aurait été payé, pendant la minorité, l’in¬ 
terdiction , ou le mariage, en conséquence de ces 
engagements, ne peut en être exigé, à moins qu’il 
ne soit prouvé que ce qui a été payé a tourné à leur 
profit. 

Hors les cas spécialement exprimés, les mineurs 
ne peuvent être admis à la restitution. La restitution 
est un bénéfice extraordinaire et une exception. 
Toute exception doit être fondée sur une loi pré¬ 
cise. 

Cependant, il était convenable de rassurer plei¬ 
nement ceux qui traiteraient avec des mineurs, en 
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suivant les formalités C^te pr^uon, 

si elle n’était pas nécessaire est du mom ^ 

à ttailec 

aV poui- ksTrtages, l’opiniongénère établis 

ne pouvaient être que provisoires quant au t ^ 

toutes les formalites possibles n ' d e j a mo in- 

l’acquéreur ne fût inquiète sous pretexte de 

•VS; souvent de. den.i-si.cles P°» 

affaire traitée avec un »— P”™‘ êl " 

gardée comme absolument consommée^ 

* L’intérêt des mineurs, celui des tam.ues, _ 

rn^tiÏEi'dÆ’sSntenlonnésd, 

les mineurs , et des mineu l’intérêt des 

suivi les for- 

^'cïïrpourquoTkprojet a dû avertir que lorsque 
les formalités requises à l’égard 

terdits, soit pour aliénation d^imm^^ oit dan 
un nartage de succession, ont etc lempi , 
«"affvèm.nt à ces actes, considères comme . tls le. 

avaient (ails en majorité restitués ,1 

Quant aux majeurs, ils ne pet ^ les 

pour cause de lésion que dans les c 

conditions expliqués par la loi. Successions. 

Nous en avons un exemple «au tili . • s qi 

Le partage peut être rescinde entre co 1 » 

y a eu lésion de plus du quart. . d’exami- 

Au titre du Contrat de «^éfi d’outre- 
ner si la rescision, poui eau 

^moitié du .iuste prix , doit etre a 1T £ ‘ Je la co? ^ 

Huitième moyen d'extincM 







170 (N« 60.) LIVRE III, TITRE III, 


art. .? “j, , Les obligations s’éteignent aussi 
par I effet de la condition résolutoire. 

Cette matière a déjà été traitée dans le paragraphe 3 
de la section première du chapitre 4 du présent titre. 

Neuvième et dernier moyen d'extinction.... L a 
■prescription... 


Les obligations s’éteignent par la prescription, 
qui fera l’objet d’un titre particulier. 

Tribuns , je vous ai exposé le résultat des médi¬ 
tations de votre section de législation sur la partie 
du projet relative à Vextinction des obligations. 

Elle a aussi retrouvé dans cette partie la méthode 
et la clarté qui sont si nécessaires, sur-tout dans une 
matière si importante et aussi abstraite. 

Les pi incipes poses sont tous déduits de la nature 
des conventions. 

Les conséquences sont indiquées avec soin; elles 
serviront de régulateur aux juges dans les divers 
cas que la loi ne pouvait prévoir. 

( Dans la séance du 14 pluviôse an 12, le Tribun 
Jàtjbert a continué ainsi ) : 


Rapport sur la troisième partie du projet concernant 
la preuve des obligations et la preuve de paiement. 

Tribuns, 


Le législateur a dû commencer par considérer les 
obligations en elles-mêmes, respectivement au lien 
de droit qui seul peut les former. 

Il a dû ensuite considérer l’extinction des obliga¬ 
tions sous le rapport des principes généraux. 

Après avoir posé les réglés, soit pour la formation 
des obligations, soit sur leur extinction, le législa¬ 
teur devait s’occuper des signes extérieurs, tant de 
la formation que de l’extinction. 

Il avait dit ce qui était nécessaire pour que le 
lien civil existât, et pour qu’il fût dissous. 

Il doit expliquer ce qui a trait à la preuve, et 
pour celui qui réclame l’exécution d’une convention, 
et pour celui qui se prétend libéré. 
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la troisième division roule doue sur la prem 

Sr.kn^s don rLntÈritpeW^w^y™? 

^immoralité. . ; el .„ - r ciiiceres, ou 

,trpifi o sSs» s 3 :srde 

° utr * «tirr.i: v« ïk 

tout ce ,-^ r=iera;t int!BUre9 que la 

s& 

vonS ^e^Tteobligations se transmettant d’âge 

rirritiXAM. * *« >«• «rwr 

«nies peuvent faire retrouver les traces des ob ig 
. i„„ -'rives de la libération. 

“"je principe' fondamental dans celte matière, est 
une e . r ni réclame locution d’une obligation 
, ri uver , et que celui qui se prétend libéré 

'Couver qu’en effet son obligation a ete etemte. 
Ta 1 preuve, tant des obligations tpte de leur ex 

si ■X&X&& PV 

, à la différence de la preuve testimoniale qui 

ue'peut les diriger 

La preuve littérale peut resultei ou a - 
tiques , ou d’écrits P™*“- graciantes , une 

Respectivement aux , du cr( . a ncier au 

obligation est egalement va al . t 

débiteur, soit qu’elle ait été consentie par 
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public, soit qu’elle ait été consentie par écrit privé 
L ue quittance sous seing-privé libéré ie débiteur 
envers le créancier, autant qu’une quittance devant 
notaires. 

Mais il existe plusieurs autres rapports impor¬ 
tants, sous lesquels la différence des effets se fera 
^ remarquer, 

7 , Du M,r aut h en tique . L’acte authentique est 

celui qui a eLe reçu par officiers publics avant le 
droit d instrumenter dans le lieu où l’acte a été 
rédigé, ei avec les solennités requises. 

Si l’officier public était suspendu de ses fonctions 
au montent de Pacte, son ministère ne produirait 
aucun effet, r 


Il en serait de même si l’officier n’avait pas le 
droit d instrumenter dans le lieu où l’acte a été ré¬ 
digé i hors de son ressort, il n’est que personne privée. 
. ^edlement, si les formalités requises n’ont pas 
ete observées , l’intervention de l’officier public n'a 
pu donner le caractère d’authenticité ; l acté ne 
pourrait valoir que comme écriture privée, et seu¬ 
lement dans le cas où l’acte aurait été signé par les 
parties : sans la signature des parties, la pièce ne 
pourrait même être réputée acte sous seing-privé; 
ee ne serait qu'un écrit informe. 

Ces principes , sur 1 effet de l'incompétence et de 
l’incapacité de l’officier et du défaut de solennilé , 
avaient déjà été posés dans lu loi du a5 ventôse an u, 
sur l'organisation du notariat. 

Il ne sera plus permis d'équfvoquer, ni de dis¬ 
tinguer, comme on le faisait autrefois , lorsqu'il 
s'agissait de prononcer sur un acte reçu par un of¬ 
ficier public hors de son ressort, ou pendant qu’il 
était suspendu de ses fonctions. 

On jugeait que l'officier public encourait une 
amende; mais on jugeait en même temps que l’acte 
devait être maintenu a cause de fancienne maxime - 
cr/'or eommunis facit jtu\ 
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Tout cela conduisait à l'arbitraire : c’est aux 
parties à s’assurer que les officiers qu’elles 'veulent 
employer sont investis tVnn caractère suffisant. Sans 
doute l’officier qui instrumenterait sans qualité serait 
puni; mais l’acte ne serait pas authentique. La bonne 
foi des parties ne pourrait les garantir de cet incon¬ 
vénient. + - 

En matière de droit public, lorsqu’il s’agit de 
reconnaître dans un acte l’émanation de la puissance 
publique, on ne peut avoir égard qu’aux signes in¬ 
diqués par cette même puissance. 

Quel est l’effet principal attaché à ] T acte autlien- 
tique? C’esL de faire pleine foi de la convention qu’il 
renferme entre les parties contractantes et leurs hé¬ 
ritiers ou ayant cause. 

L’acte authentique fait foi par lui-même , par lui 
seul, sans que celui au profit de qui il est passe ait 
rien à prouver. 

Cet effet de l’authenticité est un des grands fon¬ 
dements dit repos des familles et de la sûreté des 
transactions. 

U est permis , dans certains cas , de demander 
qu’une convention soit déclarée nulle : par exemple» 
si elle a été l’ouvrage de la violence ou du dol. 

Mais, pendant l’instance en restitution, la provi¬ 
sion est due au titre authentique, à cause de la foi 
imprimée à l’acte, par le caractère de l’officier qui 
l’a reçu. 

Quelle ressource féconde pour les gens de mau¬ 
vaise foi, si la seule demande en restitution pouvait 
faire suspendre l’exécution de l’acte authentique 1 

Cette exécution ne pourra donc éprouver aucune 
entrave, tant que l’acte n’aura pas été anéanti par 
la justice* 

Il en doit être autrement dans le cas du faux. 

Le projet a du replacer ici ^exception qui a déjà 
été consacrée par l’article 19 de la loi du 20 ventOftt 
an 11 ? sur l'organisation du notariat. 
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ikî; ; Kn cas de plainte en faux principal, l'exécution 
de racle argue fie faux sera suspendue par la mise 
en accusation ; et, en tas d'inscription de faux faite 
incidemment, les tribunaux: peuvent, selon les cir¬ 
constances, suspendre provisoirement l'exécution de 
1 acte. 

Dans le cas de la demande en déclaration de faux, 
d ne s'agit pas seulement d’un vice qui a pu altérer 
la convention j il s'agît de plus d’une supposition 
qui, si elle est prouvée , dte à l’acte jusqu’à son exis¬ 
tence. 

Les précautions dont la loi accompagne l'exception 
préviennent les inconvénients autant qu’il estpossible. 
i îao L acte authenLiqué fait pleine loi j niais de quoi? 
tic la couvent ion qu’il renferme. 

Par ces termes, de la convention, il faut entendre 
tnul le dispositif de l’acte, c’est-à-dire, ce que les 
parties ont eu en vue, et ce qui a fait l’objet de 
l’acte. 

Par exemple, en matière de vente, tout ce qui 
tient à la chose eL au prix est ce qu’on appelle le 
dispositif de Pacte, qui en tout cela fait pleine foi. 

Quant aux termes simplement énonciatifs, ils ne 
doivent: faire foi dans celle partie, qn autant que 
rénonciation a un rapport direct à La disposition, 

Pierre reconnaît dans un acte publie qu'une telle 
maison par lui possédée , est chargée envers Robert, 
présent, de tant de rente annuelle, dont les arré¬ 
rages ont été payes jusqu’à ce jour, et en consé¬ 
quence s'oblige de les lui continuer. Ces fermes, 
dont les arrérages ont été payés f ne sont qu’énon- 
ckîtifs , puisqu'il n’est pas dit que Robert reconnaisse 
avoir reçu j néanmoins ils font foi du paiement 
contre Robert, parce qu’ils ont irait au dispositif de 
l’acte. 

Pour ce qui est des énonciations étrangères à la 
disposition, elles ne peuvent servir que d’un com¬ 
mencement de preuve. 
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\ l’égard de quelles personnes Pacte authentique iRT _ 

fait-il pleine foi ? „ „ 

Le projet dit : entre les parties contractantes et 

leurs héritiers ou ayant cause. 

Ce résultat ne peut présenter aucune difficulté. 

Mais que décider sous le rapport des tiers i 
Nous avons déjà vu , sur le chapitre premier, que 
les conventions n’ont d'effet qu’entre les parties con¬ 
tractantes, et ne nuisent point aux tiers, ni ne leur 

1,1 Mais'il ne s’agit point ici de l’effet des conven¬ 
tions ; il ne s’agir que des preuves, et des preuves 
oui peuvent résulter d’un titre authentique. 

1 La question est de savoir comment la réglé... tacte 
authentique fait pleine foi... doit s’entendre a 1 egard 
des tiers. 

Notre projet établit, ou plutôt consacre une an¬ 
cienne maxime que la foi publique a fait admettre ; 
c est que lorsqu’une convention a été établie par un 
titre authentique, et que les parties contractantes 
n’y ont dérogé entre elles que par un acte sous seing 
privé, l’effet de la contre-lettre se borne aux parties 
contractantes, sans avoir jamais aucune inlluence 

contre les tiers. ... 

Ainsi, Les actes authentiques font pleine foi, non 
seulement entre les parties contractantes, mais en¬ 
core pour les tiers. 

Peuvent-ils l'aire foi contre les tiers i 
11 faut distinguer le matériel et le moral de 1 acte. 
Quant au matériel, c'est-à-dire, la date et les 
faits physiques attestés par l’officier publie, les tiers 
ne peuvent contester la preuve qui résulte de 1 au¬ 
thenticité de Pacte. 

Dumoulin, qui a traité cette matière avec son 
érudition et sa sagacité ordinaires, avait réduit la 
théorie de cette partie importante du droit a ce prin¬ 
cipe que l’acte public prouve contre les tiers, rem 
ipsam; termes précis, énergiques, qui nous ont 
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conduits à la distinction que nous adoptons entre le 
■ UvTl matériel et le moral de l'acte. 

ji 3 n 3 Aî l'acte sous seitig-prwë„.« On appelle actes sous 
seing-privé, ceux qui ne sont signés que des parties, 
et qui, étant ainsi passés sans F internent ion d'aucun 
officier public , ne peuvent présenter par eux-mémes 
aucune forme authentique. 

Il y a des réglés communes à tous les actes sous 
seing-privé \ il ÿ en a de particulières aux actes qui 
contiennent des conventions synallagmatiques, et 
aux actes par lesquels une seule partie s'engage en¬ 
vers l'autre a lui payer une somme d'argent, ou à 
lui livrer une chose appréciable. 

Les réglés commîmes sont, i° qu’il ne peut y 
avoir d’actes sous seing-privé , qu'au tant que la si¬ 
gnal ure de la par Lie s’y trouve. La qualification d'acte 
sous seing-privé le dit assez. L T ne pièce d'écriture, 
quelque dispositif qu’elle parût contenir, ne pour¬ 
rait , en réglé générale, être réputée acte sous seing- 
privé, si la signature n’y était pas apposée par edut 
qu’on prétend obligé, quoique La pièce d’écriture ait 
été écrite entièrement de sa main. 

2 0 On s'oblige par un acte sous seing-privé, 
comme par un titre authentique ; mais il y a cette 
différence, que les actes sous seing-privé doivent 
être préalablement reconnus avant qu'on puisse 
passer à J'exécution. 

Et, à cet égard , il faut distinguer celui qui a 
l 33. j souscrit l'aeie sous seing-privé , et ses héritiers ou 
ayant cause. Les héritiers ou ayant cause ne sont 
point obligés de reconnaître ou de dénier J'écriture 
ou la signature de leur auteur j et sur la déclaration 
qu’ils font qu’ils ne les connaissent pas , le juge or¬ 
donne la vérification, La personne à qui on oppose 
un acte sous seing-privé qu'on prétend être souscrit 
par elle, ne pouvant ignorer son propre lait , est 
obligée d'avouer ou de désavouer formellement son 
écrit tue ou sa signature. 
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Un acte sous seing-privé peut lie con ! tenir obll ^ a “ art. 
tkm que de la part A’un seul individu en lavem ^5 
d’un autre ; il peut, aussi contenir des obligation 
réciproques. Nous avons déjà vu la distinction des 
contrats unilatéraux et des contrats bilatéraux. 

Lorsqu’il s'agit d’un contrat unilatéral comme il 
n'y a d’obligation qu’en faveur d'un seu. il satin 
crue l’acte soit lait en simple original. _ 

Mais lorsque l'acte sous seing-privé contient des 
conventions synallagmatiques, la loi a sagement or¬ 
donné qu’il ne fût valable ou’autant quai aurait etc 
fait en autant d’originaux qu’il y aurait de parties 
ayant un intérêt distinct» 

' Les motifs sont évidents : c'est pareequd ne peut 
y avoir de contrat synallagmatique que lorsque les 
parties sont également liées, et que cette égalité de 
lien n’existe pas lorsqu’il dépend de 1 un des con - 
tractants de se soustraire à son gre a 1 exécution de 
Pacte, ou d’en réclamer l’accomplis sèment. 

' U ne suffit pas que l'acte ait été fait en autant 
d’originaux qu’il y a de parties ayant un intérêt 
distinct ; il faut encore que chaque original contienne 
Ja mention du nombre des originaux qui ont été faits. 

S’il y a deux parties , il doit être dit, fait double ; 
s’il y en a trois, il doit être dit, fait triple, etc. etc. 

L’omission de cette mention empêcherait que 1 acte 
ne fût valable. 

Dans l’état actuel de la jurisprudence, qui a con¬ 
sacré les mêmes réglés , on juge avec grande raison 
que l’omission du fait double rend l’acte nul , quami 
bien même l’existence des deux originaux ne serait 

pas équivoque, __ -, 

Mais Le défaut de ment ion fait double pourrait- 
j] éiï’e opposé par celui qui a exécuté de sa part, a 

convention portée dans l’acte ? . . 

Sur ce points il y avait diversité daJt$ a juns 
prudence. Quelques tribunaux avaient cru devoir 
s’attacher si strictement à la réglé, qu ds déclaraient, 

F. Motifs , 11 
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art nu ^* te ’ m ^ me au profit de celui qui avait exécuté. 

Il a paru a votre section que le projet avait adopté 
une sage limitation en établissant une lin de non- 
recevoir contre celui qui aurait lui-même exécuté. 
Comment pourrait-il se plaindre, après avoir agi en 
vertu de l’acte, et, conséquemment, renoncé au 
moyen qu’il aurait pu tirer de la nullité ? 
i;-*' En général, il suffit que celui qui s’oblige, soit 
par un contrat unilatéral, soit par un contrat synal¬ 
lagmatique, signe l’acte. 

Il importe peu que le corps de l’acte soit écrit de 
la main dune seule des parties, ou meme d’une 
main étrangère. 

Cependant, l’expérience a démontré la nécessité 
d’une exception pour les obligations sous seing- 
privé , par lesquelles une seule partie s’engage en¬ 
vers l’autre à lui payer une somme d’argent. Lors¬ 
que l’acte n’est pas écrit en entier de la main de 
celui qui le souscrit, s’il se contentait d’y apposer 
sa simple signature , il pourrait arriver que celui qui 
a fait souscrire l’obligation y insérât une somme plus 
forte que celle qui est réellement l’objet du contrat. 

La surprise pourrait même être d’autant plus fa¬ 
cile, que s’agissant d’actes unilatéraux , qui se font 
conséquemment en un seul original, le débitenr 
n’aurait pas de moyen de s’éclairer promptement 
sur l’erreur ou sur la fraude; en sorte qu’un mo¬ 
ment de préoccupation de la part de celui qui a sou¬ 
scrit, et un peu d’adresse de celui qui a fait sou¬ 
scrire, pourraient entraîner la ruine d’un homme fai¬ 
ble ou inattentif. 

Il fallait aussi prévoir l’abus qu’on pourrait faire 
des blancs seings. 

C’est d’après tous ces motifs qu’il avait été établi 
que la promesse serait écrite en entier de la main de 
celui qui la souscrirait , ou que du moins, outre sa 
signature , il 1 écrirait de sa main l’approbation de la 
$omme en toutes lettres. 
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Notre projet conserve cette réglé et l’étend aux en- ^ 
lacements de livrer une chose appréciable. 

11 y a, en effet, pour ce cas la même raison que 
pour les sommes d’argent. Si donc il s’agit d’une pro¬ 
messe de livrer une quantité de blé , si celui qui 
souscrit cette promesse ne l’a pas écrite en entier (le 
sa main, il faut qu’outre sa signature il ait écrit de 
sa main un bon ou un approuvé portant en toutes 

lettres la quantité de blé. 

Dans l’un et dans l’autre cas, il ne suffirait pas 
nue celui qui a souscrit l’acte, eût ajouté à sa signa¬ 
ture ces mots : approuvant Vécriture ci-dessus. Celte 
addition qui se pratique dans l’usage, ou son omis¬ 
sion, ne peuvent jamais avoir aucune influence le- 

* De deux choses l’une, ou il s’agit d un acte par 
lequel une seule partie s’engage envers l’autre à lui 
paver une somme d’argent ou à lui livrer une chose 
appréciable, et alors l’approbation de l’écriture ne 
suffit pas ; l’approbation de la somme ou de la quan¬ 
tité de la chose est rigoureusement et indispensa¬ 
blement nécessaire; . , 

Ou il s’agit de tout autre acte sous seing-prive , 
et alors la foi n’exige aucune sorte d’approbation; 
elle se contente de la signature. 

Toujours le législateur doit s’occuper des précau¬ 
tions qui peuvent protéger la bonne foi et éloigner les 

surprises. , , c , 

Mais aussi il est oblige de se conformer aux be¬ 
soins de la société, et de tolérer un inconvénient plu¬ 
tôt que d’en introduire un plus grand. 

La réglé qui assujettit à l’approbation de la som- 
me ou de la quantité de la chose , si elle devait être 
suivie dans tous les cas indistinctement, entraînerait 
la nécessité de recourir à un acte public pour les 
obligations de tous ceux qui ne peuvent que signer 
leur nom. 

J1 a donc fallu admettre une modification en ta¬ 


xa. 
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A „ 1TOI ' des individus qui, par leur état, sont présumé* 
* ne savoir que signer : autrement ils seraient forcés 
pour les plus petits Intérêts, de passer des actes pu¬ 
blics; ce qui leur causerait de grands frais, qui sou¬ 
vent excéderaient le montant de l’obligation. 

La rapidité des opérations du commerce exigeait 
aussi une modification : aussi, la réglé cesse dans le 
cas où l’acte émane de marchands , artisans, labou¬ 
reurs , vignerons, gens de journées et de service. 

,3î 7 , Lorsque la somme exprimée au corps de l'acte est 
différente de celle exprimée au bon , l'obligation est 
présumée notre que de la somme moindre, lors 
meule que 1 acte, ainsi que le lion sont écrits en en¬ 
tier de la main de celui qui s’est obligé, a moins 
qu il ne son prouvé de que! côté est l’erreur. 

Celle réglé est fondée sur ce que la présomption 
est toujours en faveur du débiteur. 

i 3 iS Examinons maintenant quelle foi doivent faire les 
aetes sous seing-privé , qui sont revêtus des formes 
prescrites , et qui ont été suffisamment reconnus. 
Sur cela il faut distinguer. 

A 1 égard des parties qui ont souscrit l’acte, et 
de leurs héritiers et ayant cause, les actes sons scing- 
P r ’vé font contre eux la même foi que les actes au- 
tJientiqucs* 

jNotis ne parlons pas ici des formes exécutoires ; il 
est bien certain que le créancier qui n’est porteur 
qae d’un acte sous sein^-piiyé, don! In signature ûti 
1 écriture sont meme reconnues T ne pourrait se per¬ 
mettre d agir contre le débiteur par yole d’exécution, 
et qu’il serait obligé év recourir à la justice pour 
contraindre le débiteur à remplir son engagement. 
Mais autre chose est La foi que fait racle , et autre 
cl J ose est l 1 exécution dont l’acte est susceptible. 

Pour ce qui est de la foi que peut faire Tin 
c’est-à-dire, pour le titre de l’obligation, pour la vit, 
rite et pour la substance de l’obligation, il n’y a ab¬ 
solument aucune différence entre les actes sous seing- 
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privé et les actes authentiques , en ce qui concerne ART 
ceux qui les ont souscrits, leur héritiers ou ayant 

Mais que doit-il en être a 1 egard des tiers . 

Deux choses sont à considérer, la convention en 
elle-même , et la date de l’acte. ,, f 

Nous avons déjà vu que les conventions n ont d el- 
fet qu’entre les parties contractantes, et qu el es ne 
peuvent ni nuire, ni profiter aux tiers. Cetterege es 
commune à toutes les conventions, quelque soit 1 acte 
qui les contienne. Sous ce rapport il n’y a aucune 
différence entre les actes authentiques et les actes 
sous signature privée. 

Il en est autrement pour la date. 

Ici un exemple est nécessaire ; Pierre est debiteur 


de Jacques. . 

Jean, porteur d’un titre exécutoire contre Pierre, 

forme une saisie-arrêt dans les mains d’un debiteur 
de Pierre; Jacques demande à concourir à la ré¬ 
partition des fonds. Il produit en effet un titre de 

créance. . , 

Si ce titre consiste dans un acte authentique , la 
date du titre ne saurait être contestée : cette date 
avait été assurée parla signature de l’officier public; 
dans ce cas Jacques concourra avec Jean. 

Mais si Jacques n’avait qu’un titre sous seing- 
privé lorsque Jean avait formé la saisie-arrêt, 
pourra-t-il également l’opposer à Jean? Jean ne 
pourrait-il pas lui dire qu’il n’est pas prouvé que 
cet acte ait existé avant la saisie-arrêt ; et que consé¬ 
quemment, quant à lui Jean, il n’y a pas preuve de 

l’obligation? . , 

L’exposition de la question, prouve que le législa¬ 
teur marchait entre deux écueils. 

Déclarer en principe que les actes sous seing-prive 
faisaient foi de leur date contre les tiers , c eût été 
ouvrir la porte à toutes sortes de fraude. 

Déclarer en principe, que les actes sous seir<g- 
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ART. V riv é 11 ont point de date cont re les tiers , û est-ce 
pas compromettre en certains cas les intérêts des 
Iiouïmes de bonne foi qui n’ont pas exigé un acte pu- 
blio-, on pareequils n’y ont pas songé, ou parce qu’ils 
n'ont pas voulu en faire les frais ? 

Cependant ce dernier inconvénient est moindre 
que celui gui résulterait du système contraire, 

La crainte des excès dans lesquels l'intérêt person¬ 
nel entraîne certains hommes a du déterminer Je lé¬ 
gislateur. 

Au reste , les contractants seront avertis; c’est k 
eux à prendre leurs précautions. 

C est donc avec une grande sagesse que Je projet 
a rappelé cette ancienne réglé que les actes sous seing- 
privé n ont point par eux seuls de date contre les. 
tiers. 

Les exceptions se présentent naturellement. L'en¬ 
registrement d un acte sotîs seing-privé , le décès de 
1 un des signataires , ou un acte dressé par des offi¬ 
ciers publics, et qui contient la substance du sous 
seing-privé, assurent sa date du jour de Fenregistre- 
meni ou du décès, ou de Lacté public contenant re¬ 
lation. 

i3^9 La grande division des titres se fait en titres au¬ 
thentiques et en actes sous seing-privé, 

La preuve littérale peut néanmoins résulter d'au¬ 
tres écrits qui ne sont ni titres authentiques, ni actes 
sous seing-privé. 

Par exemple , les livres des marchands font preu¬ 
ve contre eux ; mais celui qui en veut tirer avan¬ 
tage ne peut les diviser en ce qu’ils contiennent de 
contraire à sa prétention. 

Les registres des marchands peuvent faire foi en¬ 
tre marchands. Cet objet appartient au code du com¬ 
merce* 

Le projet a dû se borner à dire que les registres 
des marchands ne font point, contre les personnes 
non marchandes, preuve des fournitures qui v sont 
portées. 
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Dans ce cas, ces registres ne peuvent tout.au plus ^ 
servir qu’à déterminer le juge a deferer le senne i . ^ 

Il étlit nécessaire de parler aussi des. registre* !■>•>* 

des papiers domestiques. , . . 

Nul ne peut se faire un titre a lui meme. 

Il était donc sage de poser pour réglé que les re¬ 
gistres ou papiers domestiques ne sont point un 

veulent qu’ils fassent 
foi contre celui qui les a écrits, i° dans tous les cas 
où ils énoncent formellement un paiement reçu , 

,o lorsqu’ils contiennent la mention expresse que 
note a Té faite pour suppléer le défaut de titre en 
faveur de celui au profit duquel ils énoncent une obli- 

ga Ï,n‘créancier qui a toujours resté en poueuto ■, 
ou d’une expédition d’un acte public ou d un acte 
sous seing-privé contenant obligation en sa laveui , 
i en marée ou au dos de l'expédition, ou au dos 
du billet, qu’il a reçu le montant de l’obligation, ou 
un à-compte : cette écriture, quoique non signee m 

rlatôe fait foi contre lui. , 

Il en est de même de l’écriture mise par le créan¬ 
cier au dos , en marge ou à la suite d’un double ( d un 
titre ou d’une quittance) qui est entre les mains d 

dé £nTces divers cas , qui pourrait se persuader que 
le créancier n’eût pas réellement reçu ce qu il a eent 
de sa propre main avoir reçu ? . 

Les tailles ont aussi quelque rapport avec les titres j333 

P1 On appelle tailles les deux parties d’un morceau 
de bôis fendu en deux, dont deux personnes se ser¬ 
vent pour marquer la quantité de fournitures que 
l’une des deux fait journellement a l autre ‘ 

Pour cet effet, le fournisseur et le consommâtes 
ont chacun un morceau de bois. Le morceau que e 
marchand qui fait les fournitures a pardevers lu , 
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art . s a PP^l^ proprement taille , 1 autre se nomme échcm< 
tillon. 

Lors des fournitures, on joint les deux parties du 
morceau de bois , et, pour employer l’expression 
usitée, on y fait des coches qui marquent la quan¬ 
tité des fournitures : telles sont les tailles des bou¬ 
langers. 

Les tailles corrélatives à leurs échantillons, font 
foi entre les personnes qui sont dans l’usage de con¬ 
stater ainsi les fournitures qu’elles font et reçoivent 
en détail. 

1 334 Jusqu’à présent il ne s’agissait que d’analyser la 
foi que les actes faisaient par eux-mêmes. 

Et tout cela se rapportait aux originaux. 

Le projet de loi va maintenant tracer les réglés re¬ 
latives aux copies. 

Des copies, de quelques formes qu’elles soient re¬ 
vêtues , ne tirent jamais leur force que de l’original. 
Ainsi il est tout simple que les copies ne fassent foi 
que de ce qui est contenu au titre. 

Une erreur qui se serait glissée dans la copie ne 
saurait rien changer à la convention. 

Voilà pourquoi il est de réglé que la représenta¬ 
tion du titre peut toujours être exigée. 

Il ne se présente aucune difficulté lorsque le titre 
original subsiste. 

1335 II y en a beaucoup, lorsque le titre original n’exis¬ 
te plus; ce qui peut arriver, et ce qui malheureuse¬ 
ment n’arrive que trop souvent, ou par la faute des 
détenteurs , ou par suite d’un cas fortuit, sur-tout 
lorsqu’il s’agit d’un acte ancien, dont la minute a 
successivement passé au pouvoir de plusieurs dépo¬ 
sitaires. 

Le projet a parfaitement expliqué les divers cas, et 
saisi toutes les nuances. 

Les grosses ou premières expéditions font la même 
foi que l’original; il en est de même des copies qui 
ont été tirées par 1 autorité du magistrat, parties pré- 
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gantes ou duement appelées, el de celles qui ont été ^ 
tirées en présence des pailles, et de leur consente¬ 
ment réciproque. , 

Mais s’il s’agit de copies qui aient etc tirées sans 
l’autorité du magistrat, ou sans le consentement des 
parties , et depuis la délivrance des grosses ou pre¬ 
mières expéditions, quoiqu’elles soient délivrées par 
le notaire qui avait reçu l’acte, ou par l’un de ses 
successeurs, il faut distinguer: ou ces copies ont 
moins de trente ans, et alors elles ne peuvent servir 
<iue de commencement de preuve par écrit ; ou elles 
ont plus de trente ans , et alors elles peuvent, en cas 
de perte de l’original, faire foi : antiquitas ioco ca- 
ter a ni m p rob a tin a u ton tatem plenœfi dei sup - 

plet. Ce! te doctrine de Dumoulin a passé en iegle. 

J Lorsque les copies tirées sur la minute d’un acte 
ne l’auront pas été par le notaire qui l’aura reçu , ou 
p ar ] u ii d e s es s u cce s s eurs, elles 11e pourr o n t s er vir, 
quelle que soit leur ancienneté, que de commence¬ 
ment de preuve par écrit, . 

Enfin, les copies de copies ne peuvent jamais etre 
considérées que comme simples renseignements, 

U Y a des actes qui ne peuvent avoir Leur effet en- iLriii 
lier qu’au tant qu’il sont transcrits sur les registres 
publics : par exemple, dans l'état actuel de la légis¬ 
lation , les actes portant vente doivent être transcrits 
sur îe registre du conservateur des hypotheques de 
y arrondissement, pour que la propriété soit consoli¬ 
dée envers les tiers. 

Celte transcription, qui est faite par un fonc¬ 
tionnaire absolument étranger a lu rédaction de l’acte, 
ire peut faire foi par elle-même dans le cas où le titre 
original n’existerait plus ; mais comme la présomp¬ 
tion est que le conservateur des hypotheques n a pas 
imprudemment transcrit sur son registre un acte qui 
IV aurait pas réellement existé, on a pensé avec raison 
que cette transcription pourrait servii’ de coinmen- 
cement de preuve par écrit. Toutefois U tant j>oui 
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T cela qu'il sait constant que toutes les minutes du 
notaire de l'année dans laquelle l'acte parait avoir 
été fait, sont perdues : ou que Ton prouve que la 
perte de la minute de cel acte a eu lieu par un acci¬ 
dent particulier, enfin qu'il existe un répertoire en 
réglé du notaire, qui constate que F acte a été fait 
à la meme date. 

Lorsqu'au moyen du concours de ces circonstances 
la preuve par témoins sera admise , les témoins de 
Lacté doivent être entendus s'il y en a eu, et s’ils 
existent encore. 

En traçant les réglés sur les copies des actes, la 
loi n'a entendu parler que des pièces d'écriture qui 
rappellent identiquement tout ce qui est dans l'ori¬ 
ginal . 

li fallait bien aussi qu'elle s'occupât des actes 
qui, sans retracer entièrement et identiquement 
tout ce qui est contenu dans un acte précédent, 
rappellent néanmoins cet acte, ou pour reconnaître 
l'obligation qui y est contenue, ou pour la con¬ 
firmer : ce qui nous conduit à la matière des actes 
récognitifs CL confirmatifs. 

t 33^ Des actes récognitifs . Lorsqu'il s'agit dune 

prestation annuelle et perpétuelle, par exemple, 
d'une rente constituée à prix d'argent, d'une rente 
foncière, il arrive souvent, sur-tout quand la créa¬ 
tion de la rente remonLe à un temps reculé, qn il J 
a en entre le créancier et le débiteur, on leurs héri¬ 
tiers ou ayant cause , des actes dans lesquels les 
parties ont reconnu 1 obligation de la prestation.. 

Ces actes sont qualifiés récognitifs, en ce sens 
que les parties oui reconnu elles-mêmes l’existence 
d’un titre. 

Quel sera l'effet de ces actes récognitifs relative¬ 
ment à la quotité de l'obi igalion ? 

Il ne s'agit pas ici des effets qui peuvent en ré¬ 
sulter en matière de prescription, soit pour le débi¬ 
teur, soit pour le créancier, 
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Wons parlons des contrats ou des obligations cm- A „. 

ventionnellcs en général. C’est donc sems ee^a^ 

norts généraux que nous avons a examiner q 1 
être 'l’effet des actes récognitifs respectivement au 

„•« >. *-,*-*• 

doit seul régir l’exécution de la convention. 

C’est dans le titre primordial que les parties 01 
déclaré leur volonté; c’est-là seulement qu elles o 

L °'l exactes récognitifs n’ont point été laits dans 
l’intention de contracter. Leur objet 11 était que de 
rappeller une obligation déjà existante. 

Si donc il arrivait que des actes récognitifs di fc 
rassent du titre primordial, il est conlurme a U na¬ 
ture des choses que ce qui se trouve dtlfcrci 
les acres récognitifs irait aucun eiret. 

de la il résulté que les actes récognitifs ne dis 
pensent pas de la représentation du titre pnmor 

1 On ne peut excepter que le cas où les actes ré¬ 
cognitifs relateraient spécialement la teneur du titre 

^ Lorwlonc qu’un créancier vient demander a un 
débiteur l’exécution de son engagement, et qu un 
créancier n’invoque pour preuve de sa creance qiu 
des actes simplement récognitifs , le 
exiger la représentation du litre primordial. \ oila la 

re Cette regïne pourrait-elle pas être trop gênante, 
s’il s’agissait d’un titre qui remonterait aune epoqu. 
reculée ? Ou sait ce qui se passe le plus souvent ans 
les familles. Il y en a tant où les expéditions de 
Ires 11e se conservent pas! bes partages, ' . 

res, les déplacements de papiers, les accidents qui ■ 
rivent chez les notaires, tout cela peu! empêche, 
qu’on 11e retrouve ni lamiuutede 1 acte, ni meme so, 
expédition. 
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Art ^ f î usl * ce et l’équité voulaient donc que la réglé 

generale, qui proscrit la représentation du titre pri¬ 
mordial, cessât lorsque les acles récognitifs seraient 
soutenus par une possession ancienne. 

Aussi lorsqu’il y a plusieurs reconnaissances con¬ 
formes , soutenues de la possession , et que lune de 
ces reconnaissances a trente ans de date, le créan¬ 
cier peut être dispensé de représenter le titre primor¬ 
dial. 

Par actes récognitifs, on ne peut entendre que 
ceux qui rappellent un titre préexistant et contenant 
une obligation parfaite. 

Mais s’il y a en un premier acte susceptible de 
1 action en nullité ou rescision, et que dans un se¬ 
cond acte les mêmes parties rappellent îe premier, 
quel doit être l’effet de ce second acte ? Nous arri¬ 
vons ici à lu matière importante des actes confirma¬ 
tifs, 

X 33S /)ry acte* confirmatifs. — Confirmer un acte ou le 
ratifier, c’est lui donner une force qu’il n’aurait pas 
eue par lui seul. 

Les jurisconsultes avaient beaucoup disserté sur 
la nature et les diverses especes des confirmations ou 
ratifications. 

Quels étaient les actes qui pouvaient être ratifiés? 
Comment la ratification devait-elle être exprimée? 
Dom quel cas la ratification faisait-elle remonter 
J'obligation à la date du premier acte ? Quelle était 
]influence de la ratification envers les tiers qui 
avaient acquis des droits sur l’obligé , dans l’inter¬ 
valle écoulé entre îe premier acte et la ratification ? 

Â celte occasion, il fallait disserter sur les nulli¬ 
tés, distinguer ce qui était nul radicalement, ou ce 
qui était simplement nul; ce qui était nul absolu¬ 
ment ou ce qui rie Fêtait que relativement, e’esi-à- 
dîre, ce qui ne produisait pas d'action, once qui 
simplement méritait une exception. 
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Et pour m on éuit M **»«” dans £ £** ^ 
tractions sur 1 incapacité .les contractants , tic faire 
diverses classes des incapables, d analyser les vices 
qui pouvaient résulter de l’objet de la convention ou 
de la cause ( 1 e la convention. -, f , 

Il fallait faire cesser autant d incertitudes , f 
lait sur-tout bannir de cette matière des termes qui 
e\i£reraiei]ï des définitions. 

' Vue idée vraie et simple , c’est qu on ne peut con¬ 
firmer eL ratifier que ee qui a réellement existe , 
quoique manquant de force par quelque vice. 

De-là il résulte : ■ £ 

!» Qu’on ne peut, en aucune maniéré, confirmer 

ni ratifier de prétendues conventions dont la loi n a 

iamais reconnu l’existence; 

3 a" Que, dans tous les autres cas, la ratification 

PC 3« Que jamais les droits des tiers ne peuvent en 

SO t!\oi a déclaré qu'il ne pouvait y avoir de con¬ 
vention sans objet ou sans cause licite 

Dans ce cas il ne peut donc y avoir lieu a ratifica- 

tlt3 p our ce qui est des actes contre lesquels la loi n'ad¬ 
met que la voie de la rescision, tels que les engage¬ 
ments des mineurs , des interdits.et des femmes ma¬ 
riées, ils sont susceptibles de ratification. 

Dans tous ces derniers cas, l’obligé avait la Inculte 
de proposer une exception. S’il renonce a user de sou 

droit, l'obligation reste. . 

Cette théorie se trouvera tout entière dans la loi. 

La ratification ou confirmation peut résulter .i un 
acte formel ou de l'exécution volontaire. 

Ceque U venons .le dire,.. ~I'I»«« 
lement aux vise, in,™».,.,es de. -«U-»!* 

core aux vices extrinsèques, ceux qui lesuite U fie 

l'inobservation des formes. 

Quoiqu’un acte ne soit pas revetu des formes vou- 
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Lies par la loi, cela n empêche pas qu'il nVxisIe un 
/lu » ^itre quelconque ; si. le créancier agit, il peut être re¬ 
poussé; ruais toujours faut-il que l'obligé fasse usage 
He son exception, car, s'il y renonce, volerai non fit 
injuria . * 

Les nullités de forme peuvent donc se couvrir par 
le silence; d’où il suÎL que cette espece dé nullité peut 
aussi être couverte par la ratification. 
ï 33 <> Mais la lot a dû excepter les donations milles dans 
la forme : il faut qu’elles soient refaites dans la for¬ 
me legale ; le donateur ne peut réparer le vice par 
aucun acte confirmatif. C’est rimportante de l’acte 
portant donation, c'est la nature du transport de pro¬ 
priété qui se fait à titre gratuit, qui ont du porter le 
législateur a ne pas se contenter en pareil cas d’une 
simple ratification. 

La volonté ne suffit pas non plus pour une dona¬ 
tion ; ît faut encore qu’elle soit manifestée par des si¬ 
gnes extérieurs et publies, qui, en consommant Y ex¬ 
propriation du donateur, avertissent aussi de li 
transmission tous ceux qui peuvent avoir des intérêts 
à démêler avec lui. 

Il n’en doit pas être de même à l’égard de ses hé¬ 
ritiers ou ayant cause. Ils ont sans doute le droit de 
faire déclarer la donation nulle; mais s’ils la rati¬ 
fient, ou s’ils l'exécutent, cette ratification ou exé¬ 
cution volontaire emporte Jeue renonciation à oppo~ 
ser soit les vices de forme, soit toute autre excep¬ 
tion. 

Wons venons de parcourir ce qui regarde la preuve 
littérale; passons à la partie qui traite de la preuve 
testimoniale. 

* 34 * Dr la preuve testimoniale,,,. Deux grands motifs 
doivent influer sur la détermination des preuves, 
i ° La nécessité de constater les conventions ; 
w° Le besoin d’en conserver fidell ement la sub¬ 
stance. 

^~ a nécessité de consulter les conventions, Des hoiu- 
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mes d’une égale bonne foi ne racontent-ils pas sou- 
vent (l’une manière différente ce qu ils ont vu , ce 
ou" iis ont entendu? Et, sans vouloir calomnier! es¬ 
pece humaine, quel est le sieele qui n’a pas etc té¬ 
moin de nombreux exemples de mauvaise loi et de 


parjure ? 

Il serait donc dangereux de livrer le sort des con¬ 
ventions aux témoignages humains. 

Si nous n’avions que ta tradition orale, que de¬ 
viendraient la plupart des conventions, lorsque les 
années en auraient altéré les traces? Que d erreurs, 
que d'incertitudes, que de procès , enlin que de su¬ 
jets de triomphe pour l’injustice f 

U convient donc aux législateurs d’établir, pour la 
preuve des conventions, des réglés qui soient, au¬ 
tant que possible, indépendantes de la moralité in¬ 
dividuelle, et qui aident en meme temps à surmon¬ 
ter les difficultés que la succession des années amené 


ïiatiirellenieiiL. 

Aussi la preuve littérale a-t-elle toujours paru la 

plus sûre. 

Quant aux faits, il fallait bien le plus souvent se 
confier à la preuve testimoniale. Les actions purc- 
menl physiques, presque toujours instantanées, pres¬ 
que toujours l’ouvrage d’un seul, ne peuvent être 
constatées par des eciits. 

A l’égard des conventions, comme elles sont le 
fruit do la réflexion de plusieurs, et qu’ainsi les con¬ 
tractants peuvent donner une forme à leur rédaction, 
le législateur peut exiger qu’elles soient rédigées par 
écrit: il peut déclarer qu’il n’admettra aucune preu¬ 
ve testimoniale; il doit le déclarer pour l’interet de 
tous, pour garantir les uns de leur erreur ou de leur 
faiblesse, pour empêcher les autres de se prévaloir 
de leur mauvaise foi , pour prévenir les procès et 
pour garantir la stabilité des propriétés. 

Notre projet, conforme en ce point aux anciennes 
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art ordonn ? nc es, a consacré ces principes. L’article i 3 At 
est ainsi conçu : 

« Il doit être passé acte devant notaires ou sous 
signatures privées, de toutes choses excédant la 
scmme ou valeur de i 5 o francs , même pour dépôts 
volontaires , et il n est reçu aucune preuve par té¬ 
moins contre et outre le contenu aux actes, ni sur ce 
qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis 
es actes, encore qu il s’agisse d’une somme ou valeur 
moindre de i5o fr. ». 

Il ^ a plus de deux siècles que la preuve littérale 
des conventions n’avait été prescrite que pour les 
objets qui excédaient la valeur de 100 francs, et 
cependant notre projet ne proposc # d’excepter que les 
objets qui excédent i 5 o francs. Cette augmentation 
de jo francs n est pas proportionnelle à la valeur re- 
!ati\e des especes; mais, d’une part, les circonstan¬ 
ces morales ne sont pas propres à encourager le légis¬ 
lateur à donner plus de latitude à la preuve testimo¬ 
niale ; de 1 autre, il a dû considérer que l’usage de 
l’écriture est devenu plus familier. 

De la réglé.... Il clou être passé acte de toutes con -* 
ç entions. ... Il résulte qu’il ne doit être reçu aucune 
preuve par témoins contre et outre le contenu aux 
actes, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, 
lors ou depuis les actes , encore qu’il s’agisse d’une 
somme ou valeur moindre de i 5 o francs. Recevoir 
une pareille preuve, ce serait détruire la réglé. 

Le projet prend toutes les précautions pour qu’elle 
ne puisse jamais être éludée. 

Ainsi, on ne pourra etre admis à la preuve testi¬ 
moniale lorsque l’action contiendrait, outre la de¬ 
mande d un capital, une demande d’intérêts qui, 
réunis au capital, excéderaient la somme de i5o fr. 

Ni en restreignant à 1 5 o francs une obligation qui 
aurait compris une somme plus forte. 

On ne pourrait non plus prétendre à la preuve tes¬ 
timoniale , si la somme de i 5 o francs n’était que le 
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restant ou partie d’une créance plus forte qui n au- 
rail, pas été prouvée par écrit* 

On ne le pourrait pas non plus en joignant plu¬ 
sieurs demandes., qui * réunies, excéderaient la 
somme de i5o francs, encore que la partie alléguât 
que ces créances proviennent de différentes causes f 
et qu'elles s'étaient formées en différents temps, si ce 
n’était que ces droits procédassent par succession , 
donation ou autrement, de personnes différentes. 

Enfin toutes les demandes, à quelque titre que 
ce soit, qui ne seront pas entièrement justifiées par 
écrit, seront formées par un meme exploit, après 
lequel les autres demandes dont il n’y aura point 
de preuve par écrit ne seront reçues, 

La réglé, quelque sage qu'elle soit, devait néan- i 34 7 
moins admettre des exceptions, La première est 
pour les conventions sur choses qui n'excèdent pas 
la somme ou valeur de i5o francs. 

La seconde est relative à ce qui est prescrit dans 
les lois du commerce ; 

La troisième a lieu lorsqu il existe un commen¬ 
cement de preuve par écrit. 

Il était nécessaire de définir ce qidon doit enten¬ 
dre par commencement de preuve par écrit* 

On appelle ainsi tout écrit émané de celui contre 
lequel la demande est formée, ou de celui qui le re¬ 
présente, lorsque cet écrit rend vraisemblable le fait 
allégué. Alors la preuve testimoniale peut entraîner 
moins de dangers. 

Mais quoiqu'il y ait un commencement de preuve 
par écrit, c’est toujours aux juges à apprécier les 
faits dont on leur demande la preuve : car tout ce 
qui résulte de V exception, c’est que la preuve tes¬ 
timoniale iresl pas interdite lorsqu’il y a commen¬ 
cement de preuve par écrit, sauf à juger rinfiuene© 
des faits avant d’en admettre la preuve. 

Enfin, la réglé reçoit encore une exception tou- il; B 
tes les fois qu’il n’a pas été possible au créancier de 
F. Motifs. jZ 
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se procurer une preuve lin craie Je l'obligation qui 
a été contractée envers lui. 

Le projet, endorme en cela à toutes les ancien¬ 
nes maximes, énumère les cas : 

Les obligations qui naissent des q nas b contrats ; 

Les obligations qui naissent des délits ou quasi- 
délits. Le délinquant s'oblige par son seul fait â 
réparer le dommage qu'il a causé. 

Ces deux objets seront traités au LLre des engage* 
ments sans < anvention. 

Des dépôts nécessaires ..., p ar exemple, ceux laits 
en cas d’incendie, ruine, tumulte ou naufrage. 

Dans ces événements désastreux, le malheureux 
qui en est U victime n’a ni le temps , ni Jes moyens 
de prendre des précautions. Ces dépôts d ailleurs 
se font sous la ldi publique. M’est-ce pas aussi 
une espece de délit de la part de celui qui les viole? 

Parmi les dépôts nécessaires, ou aloujours classe 
t eux qui se font eu logeant dans une hôtellerie. L’usage 
w la raison disent assez pourquoi il doit y avoir, 
dans ce cas, exception à la réglé. 

Llu avertissement qui est commun a toutes les 
r speces de dépôt nécessaire, c’est que la preuve 
i :‘si i moui ale ne peut jamais être accueillie que sui¬ 
vant la qualité des personnes, et les circonstances 
du fait. L'expérience a appris que si un homme in¬ 
cendié pouvait être la victime de ceux qui , sous le 
voile de l'humanité , ont paru vouloir lui porter 
secours ; que si un voyageur a quelquefois éprouve 
des infidélités de ïa part dcm Isole, Ü est arrivé aussi 
H que L’homme incendié cl que le voyageur ont voulu 
abuser du secours de la loi , pour s enrichir aux 
dépens tVautrui. 

Les obligations contractées en cas d’accidents im¬ 
prévus , où Ton ne pourrait pas avoir fait des actes 
par écrit, peuvent aussi être prouvées par témoins. 
U faut que i 1 accident imprévu soit d’abord prouvé-; 
le reste appartient à la conscience du juge. 
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Il en est de me me lorsque le créancier a perdu le ^ ^ 
titre qui lui servait de preuve littérale ; mais ce ne 
peu t être que lorsque le titre a été perdu par suite d’un 
cas fortuit, imprévu, et résultant d’une force majeure. 

La preuve des conventions peut donc se taire par 
la preuve littérale , et dans certains cas , par la 
preuve testimoniale : mais si un individu qui se 
prétend créancier, ne peut justifier par écrit de sa 
créance ; si celui qui se prétend libéré n a pas pus 
de quittances, ou si les témoins manquent lorsque 
la preuve testimoniale peut être admise, quelle ics- 
source pourra rester ? 

CVst ce qui nous conduit à la matière des pré¬ 
somptions. 

Desprésomptions . Souvent il s'élève, entre les 1 3 ; > 

citoyens, des contestations pour le jugement des¬ 
quelles ils ne rapportent aucune preuve directe. 

Faudrait-il qu’aiors la justice refusât de s'entre¬ 
mettre, ou qu’elle s’exposât a livrer l’homme de 
bien à la merci du méchant ? Quoiqu’il n’y ait pas 
dé preuve directe de la convention, ne pçul-ü pas 
exister des faits prouvés qui conduisent à la con¬ 
naissance des laits qui sont contestés ? 

Ce n’est qu’à cause des difficultés qui peuvent sur¬ 
venir même entre les personnes de bonne foi que la 
loi a dû créer les formes, et il reste toujours com¬ 
me vérité fondamentale, que toutes les fois que 
les juges peuvent parvenir à la vérité, ils doivent La 
faire triompher : or ils peuvent quelquefois y par¬ 
venir à l’aide des faits prouvés qui conduisent I hom¬ 
me intelligent à la découverte des faits qui ne sont 
pas constatés. 

Seulement les juges ne peuvent substituer leur 
volonté à celle de la loi ; et lorsque la loi a établi 
des réglés, qu'elle a déterminé leur influence : dans 
tous ces cas , il ne peut être permis aux juges d être 
plus sages qu’elle, sous prétexte qu'ils croient pou¬ 
voir pénétrer les cœurs et les intentions. 
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Les présomptions sont des conséquences que la loi 
ART ' ou les magistrats tirent d'un fait certain pour par¬ 
venir a la connaissance d’un fait incertain. 

A 3j,j Elles se divisent en présomptions légales et en pré¬ 

somptions simples. 

Los présomptions légales, sont la pensée elle-même 
de la loi. 

La présomption simple ïVest que la pensée du 
Fge, 

La présomption légale ne peut donc exister que 
lorsqu'une loi spéciale La attachée à eerlains actes 
on à cer t ain s t a ils. 

Le projet indique plusieurs exemples i 

i° Les actes que la loi déclare nuis, comme pré¬ 
sumés faits en fraude de ses dispositions, d’après Ja 
seule qualité des parties..», par exemple, une dona¬ 
tion faite au prie d'une personne incapable. 

a 0 Les cas dans lesquels la loi déclare que la pro¬ 
priété ou Ea libération résulte de certaines circon- 
stances déterminées.,». Par exemple, certains signes 
ex l é r i eur s ea ra e t é r i s en t 1 a m i t o y e nn e t é d ’u n m u r de 
séparation entre deux héritages-. La remisé volon¬ 
taire de la grosse du titre fait présumer la remise 
de la dette on le paiement. 

i 35 i 3 ° L'autorité que la loi attribue à la chose jugée * 
qui n’a lieu toutefois qidh l'égard de ce qui a lait 
l'objet du jugement. Il faut que Ja chose demande* 
soit la même ; que la demande soi t fondée sut la 
même cause ; que la demande soit entre les mêmes 
par t ie s, e t. fo r j j ié e p ar el I e s e t co n 1 1 e d 1 es en J a même 
qualité. 

4° La force que la loi attache à 1 aveu de la, partie 
ou à son affirmation j ce qui donnera lieu bientôt à 
un examen particulier 

N o 11 e p r< q et n 1 ind i qu e que des exetnpl e s, m a i s ils 
suffisent pour l'explication du principe, qui au reste 
coi i sis le en e e qu’il ne pci tt y av o i r à e pr j 1 s o m pli on 
légale ? que celle qui est attachée par une loi spé- 
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«inle.â wü acte ou à lui iaif: : ainsi il ne peu! j amai $ 
y avoir d’embarras pour distinguer la présomption 

légale. , . . 

Quel peut être l’effet de cette présomption ? 

La présomption légale dispense de toute preuve 
celui en faveur de qui elle est établie. 

Celui qui a en sa faveur la présomption legale, 
peut-il être exposé à une preuve contraire ? 

Sur cela il faut distinguer. 

Lorsque la loi se borne simplement a établir une 
présomption, la preuve contraire peut être admise, 
quoique la loi ne la réserve pas, parcequ il est dans la 
nature des présomptions qu’elles codent a la preuve. 

Mais si la loi, en établissant une présomption, 
a déclaré que cette présomption suffisait pour que 
certains actes fussent annullés , ou si, sur le Ion- 
demeut de cette présomption, elle aenie J action 
en justice, alors nulle preuve n’est admise , a moins 
que la loi n’ait réservé la preuve contraire. 

Voyons quelques exemples. 

i a donation faite au pere d’un incapable, est de- 
rt-M'ée nulle , sur le fondement que la loi réputé 
ce oerc, personne interposée de l’incapable. Nulle 
preuve ne serait admise contre cette présomption 

k? La remise volontaire du titre original sous signa- 
1uie privée, par le créancier au débiteur, fait preuve 
de la libération, sur le fondement de la présomption 
que le créancier u‘aurait pas remis volontairement 
ïe titre original, si le débiteur n’avait pas été libéré; 
mais la loi ayant dit que la remise volontaire fai¬ 
sait preuve de la libération , d’où d suit quel obli¬ 
gation est: éteinte , et conséquemment que I action 
en justice doit être déniée à l’ancien proprietaire du 
titre, .1 en résulte aussi que cet ancien proprietaire 
ne peut être admis à prouver que la remise volon¬ 
taire du titre n’a pas opéré sa libération. 

La remise volontaire de la grosse du Litre, Lut 


À Fi I\ 

ïï5a 
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présumer la remise de la dette cm du paiement; 

Ar ‘ T * mais la loi ajoute : Sans préjudice de la preuve 
contraire, Aussi, celui à qui la grosse du titre a 
été volontairement remise* n’a pas besoin de prouver 
que la dette lui a été remise ou qu’il en a payé le 
montant ; mais celui qui a fait la remise volontaire 
de la grosse, peut prouver que, quoiqu'il ail volon¬ 
tairement remis la grosse, il n’a pas pour cela lait 
la remise delà dette, et qu’il n’en a pas reçu le 
montant. 

i3jj Passons aux présomptions simples, à celles qui 
ne sont point établies par la loi, et qui ne dérivent 
que du raisonnement: du juge 1 un-même. 

U était impossible que la loi fixât ces présomp¬ 
tions, puisqu’elles naissent des circonstances et des 
laits, qui varient à l’infini. 

Tout ce que la loi pouvait faire, c’était de déclarer 
que les présomptions qui ne sont point établies par 
elle, sont abandonnées aux lumières et à la pru¬ 
dence du magistrat, qui ne doit admettre que des 
précomptions graves, précises et concordantes. 

Toutefois le ministère du juge ne peu! pas s’étendre 
jusqu’au pouvoir de briser la barrière que la loi elle- 
même aurai! posée, 

La loi veut qu’il soit passé acte de toute convention, 
pour choses excédant la somme ou la valeur de 
j5o fr* 

De simples présomptions ïiç pourraient donc auto¬ 
riser le juge à s’écarter de cette base fondamentale : 
c’est pourquoi le projet a dît, avec grande raison, 
que 1 e juge ne doit adme11 v e îes jvrési>mptions , 
même graves, précises et concordantes, que dans le 
cas seulement où la loi admet la preuve testimoniale. 

M n’y aurait qu’une exception.,,, si l’acte était 
attaqué pour cause de fraude ou de dob 

La fraudé cl lé dol ne se présument pas, mais 
f dni qui les allégué doit être admis ù pouvoir les 
prouver par témoins ; car si la fraude ne se pré- 
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, urae , a,, ceux quî 1* commettent ne manquai art> 
r; d'employer tons les moyens pour la cachet. -- 
traie pllique exige doue que la preuve ttSUmo- 
niale soit admise dans cette matière, et c est laque 

, pour pénétrer tous les repus de I Momme a . u- 

fi fe; un grand pouvoir laissé au juge; mais, 
couine vous l'avez plusieurs fois reconnu, la dis¬ 
tribution de la justice serait enlravee, « 1 m tri¬ 
bu‘intiv ne recevaient une certaine latilude de la 
S qui ne peu. tout prévoir, et que dans tant 

rî 'nfryflîôjis on cherche & élude*. 

£ Zon de la parue.... Toujours .1 faut revenu- ||4 
à y^Ze des conventions : elles prennent leur — 
véntalde source dans le consentement «les parues 

C "dmmque la vérité de la convention se tnani- 
feN? p a; .|e propre aveu dès parties contractante-, 

ÏÏe* la théorie sur les preuves exteneures doit 

'"si notre projet a-t-il soigneusement conserve 
le, anciennes maximes sur I aveu de la partie , 

^Î’aveuktrajuÏêimre; est purement verbal ou 

P£ OiSt 'à l’aveu extrajudieiaire purement verbal, 
il S fc!» évident, ,, »,l, il ». J»™^ 
duire aucun eiïet dan, une cause »u Lt P le »^e »- 



f nil( .r pierre « le ne uoia - , 

lianes a 1 te.re , , devoir cette somme. 

ver par témoins, t : " il a avoue ■ 

L’aveu extrajudieiaire par écrit , peut au 

>»” r™«*f W« -l oi on 

Par exemple j si on im 
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peut conclure qu’un débiteur reconnaît la dette \ 
ou bien si la lettre peut au moins être regardée 
comme un commencement de preuve par écrit. 

L’aveu judiciaire, est la déclaration faite en jus¬ 
tice par la partie elle-même, ou par son fondé de 
pouvoir spécial. 

Les formes relatives à l’aveu judiciaire, appar¬ 
tiennent au Code de procédure. C’est-là qu’on trou¬ 
vera la solution de cette question : l’aveu ne lie-t- 
il la partie qui l’a fait que lorsque l’autre partie 
en a obtenu acte ? 

Le code civil ne peut s’occuper que des effets de 
l’aveu judiciaire. 

Une réglé de tous les temps observée, une réglé 
qui est fondée sur le respect dû à la justice, sur 
la nature primaire des conventions et sur la morale 
publique, c’est que l’aveu judiciaire fait pleine foi 
contre celui qui l’a fait. 

Pleine foi . . . comme un acte entièrement émané 
de la partie, et constitutif d’une véritable obligation 
ou d’une quittance. 

Si un débiteur assigné pour payer une dette, con¬ 
fesse devoir la somme qui lui est demandée , le 
créancier demandeur est déchargé de faire la preuve 
de la dette , et sur le fondement de cette confession 
seule, il peut obtenir contre son débiteur un juge¬ 
ment de condamnation. 

Si le créancier qui a un titre de créance est con¬ 
venu en jugement des paiemens que le débiteur sou¬ 
tient lui avoir faits, ces paiemens demeurent pour 
constants , et le débiteur est déchargé d’en faire la 
preuve. 

Mais s’il est juste et régulier que l’aveu judiciaire 
fasse pleine foi contre celui qui L’a fait, il est égale¬ 
ment juste et régulier ( en toutes matières civiles ) 
que l’aveu ne puisse être divisé contre lui. 

Paul me demande iooo fr.; il n’a aucun titre 
contre moi : je déclare en jugement qu’à la vérité 
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Paul m’a prie 1000 fir., mais tfne je lui «ndu k ART , 
,000 fr. Paul ne peut tirer de ma confession une 
«renve du prêt, sa» que cette confession ne fasse 
en même temps foi du paiement. Il ne peut sc servir 
de ma confession contre moi qti en la prenant telle 

qu’elle est dans son entier. . 

L’aveu indiciaire ne peut être révoque par celui 
qui l'a fait, à moins qu’il ne prouvât que son aveu 
avait été la suite d’une erreur de fait; d ne pour¬ 
rait le révoquer sous prétexte d’une erreur de droit. 

Ceci tient à divers principes généraux. 

Le consentement est une condition essentielle pour 
Jn validité des conventions; il ne peut y avoir de 
consentement valable s’il n’a été donne -pie par er¬ 
reur. Si donc un consentement forme par 1 erreur 
n’est pas un vrai consentement, de même une con¬ 
fession à laquelle l’erreur a donné heu, a est pas 

une vraie confession. 

A quelle erreur ces principes s'appliquent-ilso 
Par rapport au* conventions ■, on distingue deux 
erreurs, l’erreur de fait et l’erreur de droit 

L’erreur de fait annulle l’aveu; l’erreur de droit 
le; laisse subsister en Loute sa force. 

Deux exemples : ’ . , , 

Lu testament pèche par quelque vice de forme. 

Un Légataire demande judiciairement le paiement de 
son legs; l'héritier n’oppose pas la nullité, d tenon- 
na ît 1; r dette, et se borne à demander du temps. 

\>t. héritier pourrait-il venir dire ensuite qu il 
n’est point liépar son aveu, qu’il s’est trompe quand 
il î’a fait, qu’il ignorait l’article du Code civil d a- 
Tu'és lequel le testament est nul? , 

On lui répondrait qu’un aveu judiciaire 11e peut 
être révoqué sous prétexte d’une erreur de droit, et 
cette réglé est fondée sur ce que l’ignorance de droit 
.Poseuse personne; tous ceux qui habit eut un tern¬ 
aire connaissant ou devant connaître, ou étant 
mués connaître le droit qui régit ce même territoire. 
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Km si, depuis que rhcritièv a fait l’aveti de h 
17 ' ‘d-'tte, 011 a découvert un testament postérieur nui 
î évoquait le premier, e est alors une erreur défait, 
et alors seulement il faut venir au seconds de celui 
qui a fait 1 aveu ; car l’aveu ne peut lier une partie 
que par suite de son consentement, et le consen¬ 
tement u existe pas la ou il y a eu une erreur absolue. 

Reprenons la marche du projet, . . , 4 .Toutes les 
conventions peuvent se prouver par écrit; dans cer¬ 
tains cas elles peuvent se prouver par témoins. Les 
présomptions que la loi cllc-ménie a déterminées 
peuvent tenir lieu de toutes preuves, 

Le juge peut aussi, suivant les circonstances, rlé- 1 
eUtrer que 1 existence de la convention lui est suf¬ 
fisamment démontrée, pourvu qu’il ne viole pas les 
réglés londnmcïftaies sur l'application de la preuve 
teslîmoniale. Enfin, dans l’absence de toute preuve 
extérieure ou de la conviction du juge, T aveu ju¬ 
diciaire de la partie fait pleine foi pour la con¬ 
vention, 

îJSy & d n existe aucun de cr-s moyens , celui qui ré¬ 
clame doit-il être renvoyé de sa demande? celui con¬ 
tre qui la demande est formée serait-il entièrement 
à Fàbri de toute recherche ? 

Il reste un recours â l’homme de Lien et nue. res¬ 
source aux ministres de la loi. 

C’est l’appel â la conscience. 

Nous voulons parler du serment. 

Ne nous arrêtons pas dans cetle matière û des 
idées trop défavorables a fespece humaine; n-exa- 
mînoits pas avec une analyse sévère si l’état des su¬ 
rjetés actuelles et les exemples effrayants de corrup¬ 
tion qui nous affligent, doivent laisser subsister Tau- 
tique théorie du serment, 

I*e législa l ciir d ’un graud peuple doit ne pas per- 
drede vue les faiblesses attachées à l’humanité; mais 
il fui importe de co-ordonner ses institutions de 
telle manière qu’elles consacreiU le respect du à la 
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morale et que Ü conscience publique soit la régie ^ 
^S!a!ÎL «o»jo« ««dé — 

premiers Romains, qui avait le plus attacliL ce 1 - 
Se' à scs lois ? ... «Il fit, dit Montesquieu,, poui 
observer le serment, ce qui! n’aura.t jamata la.t m 
pour la gloire ni pour la patrie. ■ ■ - 10111 1 ' , 

vaisseau tenu dans la tempête par deux ancres, la 
religion et les mœurs. » 

lf e serment judiciaire est de deux especes; U est 

nu ilecisoire, ou supplétif* . 

'rest la partie qui défère le serment decisoire. 

... 

Du serment décisoire. .^ swlllent ' " 

j'.ci lorsqu’une partie déclare en justice qu elle s 
rapporte absolument à la déclaration que 1 autre par- 

rie fera sous la toi du serment. 

L'effet de ce serment est de terminer defimtiy - 
ment et irrévocablement la contesta! ion en conformité 

Ju serment prêté. TP * . , ■ . 

L'objet et l’effet du serment decisoire produit 

rl Ïe e serm^t M déci#^ peut être déféré sur quelque 
espece de contestation que ce soit. , , 

Il ne peut être déféré que sur un fait personnel a , ; ;j 
U partie à laquelle on le déféré. Des héritiers ne 
peuvent être tenus d’affirmer qud Hait du ou qu d 
n’étaii. pas dû à leur auteur; seulement ils seraient 
tenus d’accepter le serment sur ce qui peut rtre par- 

venu à leur connaissance* 

Le serment peut être déféré eu tout état de cause, 
et encore qu’il nWste aucun commencement de 
preuve de la demande ou de l'exception sur laquelle 
Il est provoqué. Car, celui à qui il est déféré ne peut 
s ,, plaindre de ce qu’on le laisse juge dans sa propre 
cause; il serait lionteux de refuser d’affirmer la w- 
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art. et sincérité d’une demande ou d’une excep- 
tion dans laquelle on prétendrait persister. 

1j )I Néanmoins, celui auquel le serment est déféré 
peut le référer à son adversaire, qui à son tourne 
peut se plaindre de ce qu’on le rend juge dans sa 
propre cause. 

Aussi, une réglé bien juste et bien naturelle, c’est 
que celui auquel le serment est déféré, qui le re¬ 
fuse ou ne consent pas à le référer à son adversaire* 
ou 1 adversaire à qui il a été référé et qui le re¬ 
fuse, doit succomber dans sa demande ou dans son 
exception. 

1J " 2 ^ n cst P as besoin de justifier cette autre maxime, 

que le serment ne peut être référé quand le fait qui 
en est 1 objet n’est point celui des deux parties, 
mais est purement personnel à celui auquel le ser¬ 
ment avait été déféré. 

i3f>/, La partie qui a référé ou déféré le serment ne 
peut plus se rétracter lorsque l’adversaire a déclaré 
qu il est prêt à faire ce serment. Ce serait se jouer des 
consciences et donner lieu peut-être au scandale le 
plus effrayant pour la société, le spectacle d’un 
homme qui aurait déclaré être prêt à affirmer, sous 
la religion du serment, qu’il était légitime créan- 
ciei, et qui néanmoins serait ensuite déchu de sa 
demande. 

x3G3 Lorsque le serment a été prêté, tout est consom¬ 
mé, la cause est finie, elle ne peut se renouveler. 
Celui qui a déféré le serment, ne pourrait plus être 
écouté, quand bien même il offrirait la preuve que 
la partie a prête son serinent de mauvaise foi et 
s est parjurée. II ne pourrait être écouté quand 
même il offrirait de faire cette preuve par des pièces 
nouvellement recouvrées. 

Les jurisconsultes romains avaient dit avec raison : 

jusjurandum loco solutionis est . adversus cxcep- 

tionern jurisjurandi , repücatio doli mali non débet 
dan, cumprœtor id agere debet ne de jurejuranda 
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Le serment fait ne forme preuve qu’au profit de 
celui qui Fa déféré, ou «.'outre lui, et au profit de l3tlî 
ses lié lût iers ou ayant cause, ou contre eux. 

Le serment déféré par l’un des créanciers soli¬ 
daires au débiteur ne libéré celui-ci que pour la part 

de ce créancier, , . 

Le serment déféré au débiteur principal libéré 

également les cautions. 

' Celui déféré à l’un des débiteurs solidaires pro- 
iite imx cQ-débitenrs ; 

Et celui déféré à la caution profite au debiteur 
principal. 

Dans ces deux derniers cas, le serinent du co- 
débiteur solidaire ou de la caution, ne profite aux 
autres co-débiteurs ou au débiteur principal, que 
lorsqu’il a élé déféré, sur la dette et non sur le fait 
de la solidarité ou du cautionnement. 

Du serment déféré d'office .Il est possible que i 3 fiô 

les parties n’aient pas assez de confiance l’une envers 
F autre pour recourir au serment décisoire. 

il peut arriver aussi qu nue demande ou une ex¬ 
ception ne soit ni pleinement justifiée, ni totale¬ 
ment dénuée de preuve. Le juge est incertain, il hé- 
site; sa conscience ne sera pas tranquille s’il con¬ 
damne purement et simplement le défendeur, ou 
s’il repousse purement et simplement le demandeur. 

Ne voyons-nous pas tous les jours des affaires où 
il est presqu’ impossible à un homme impartial et 
éclairé de démêler la vérité ? 

C'est alors que le juge peut assujettir au serment 
Lune ou l’autre des parties, pour en faire dépendre 
la décision de la cause. 

Le juge aura du moins fait tout ce qu’il aura pu en 
appelant la religion au secours de la justice. 

Le serment d’office ne peut avoir beu que lorsque * 3 C 7 
la demande ou l'exception ne sont pas pleinement 
justifiées, et qu’elles ne sont pas totalement dénuées 
(te preuves. 
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art. . Un individu ‘i 111 est porteur d’un contrat ne peut 
être astreint par les juges à faire serment que la 
chose lui est due. 1 

Un un mot, ce n’est que dans les cas douteux que 
le juge peut déférer le serment. Hors ces cas, il doit 
ou adjuger ou rejeter purement et simplement la 
demande. 

i 3(>'8 Le serment déféré d’office par le juge à l’une des 
parties, ne peut être par elle référé à l’autre. Cette fa¬ 
culté est exclusivement attachée au serment décisoire. 

i 3 dy Le juge peut déférer à l’une des parties le ser¬ 
ment lors même qu’il ne s’agit que de déterminer le 
montant de la condamnation ; mais il faut qu’il soit 
d’ailleurs impossible de constater autrement la va- 
leur de la chose. 

Une partie réclame la valeur des effets d’une suc¬ 
cession qui ont été soustraits ; il est prouve qu’il y 
a eu une soustraction : mais il est impossible de 
constater quelle était la valeur des effets soustraits; 
une somme d argent a été détournée; le montant 
• le cette somme 11e peut, en aucune maniéré, être 
déterminé : le juge peut, suivant les circonstances, 
déférer le serment au demandeur; mais, meme dans 
ce cas, c est au juge a déterminer la somme jus¬ 
qu à concurrence de laquelle le demandeur en sera 
cru sur son serment. 

Les idées judiciaires doivent toujours suivre la 
meme marche que notre projet. 

S’agit-il de prouver qu’un individu est obligé ou 
qu’il est libéré? 

Le premier vœu de la justice, est de trouver la 
base de sa décision dans l’acte qui a dû constater la 
convention. 

Les témoins ne sont appelés que lorsqu’il s’agit 
des plus petits intérêts, ou lorsque déjà il existe un 
commencement de preuves par écrit, ou lorsqu’il 
n’a pas été possible au créancier de se procurer ou 
de conserver une preuve littérale de la convention. 
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S’il n’y a eu aucun écrit, s’il n’y a pas eu de te- 
moins, ou s’ils ne peuvent être entendus, il est pos¬ 
sible qu’il existe d’autres actes , ou meme certains 
faits auxquels la loi ait attribue 1 effet d une 

est^ossible aussi que le juge puisse, par la 
combinaison des circonstances, apercevoir la vente 

ef la consacrer par un jugement. 

' Toute recherche devient inutile lorsqu une parue 
s’en rapporte à la conscience de l’autre. 

Enfin, le juge peut trouver une dermere ressource 
pour la justice , dans le serment qu’il defere a une 


^ Tribuns, j’ai parcouru les diverses parties du 
projet qui traite de la preuve des obligations, et de 

celle du paiement. r 

Cette troisième division du titre des Contrats a 
paru à votre section de législation digne de votre 
assentiment, comme les deux premières divisions 
qui traitent- de la formation et de l'extinction des 

obligations. , . , 

Le '.peuple français aura donc aussi les lois les 

plus sa^es sur les transactions : car ces lois ne sont 
* dès conséquences déduites de la nature des 
choses, le développement des notions du juste et de 
l’injuste; elles ne sont que l’équité naturelle appli¬ 
quée aux divers besoins des hommes. 

4 Pourrions-nous être accusés de méconnaître la 
part que les jurisconsultes romains auront eue à la 
rédaction de cette partie importante de notre Code 
civil ? Que notre respect et notre reconnaissance 
pour ces bienfaiteurs de la société soient aussi connus 
qu’ils doivent être profonds ! 

C’est pour nous un devoir de répéter que 1 étude 
des lois romaines sera toujours aussi nécessaire que 
ia distribution de la justice ; que c’est toujours aux 
lois romaines qu’il faudra remonter pour mieux corn 
naUre les principes sur les transactions, pour enjsai- 


AR’T. 
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SU- l’enchaînement, pour en apprécier les consé¬ 
quences. 

Quelques-unes de ces lois étaient restées empreint 
es de subtilités; celles-là s’étaient ressenties, et de 
a rudesse des premières mœurs et de l’intérêt que 
les patriciens avaient eu de créer des difficultés, en 
meme temps qu’ils réservaient pour eux seuls les ma¬ 
gistratures, qui leur donnaient un si grand avantage 
sur les plébéiens. * 


Ces irrégularités n’empêchent pas que le travail 
des Romains dans la partie des contrats, ne soit le 


n en est pas du droit comme des sciences phy- 


Qui pourrait entrevoir l’époque où la nature aura ré* 
vélc tous ses secrets , et manifesté tous ses prodiges? 
Mais le droit n est que l’analyse de ce qui est équi- 


Ce ne sont pas les conventions humaines qui peu-* 
vent créer les idées du juste et de injuste. Ces idées 


ment possédée. 

Oui, Iribuns, ce titre des Contrats , qui renferme 
tous les éléments des obligations conventionnelles, 
qui devra être le manuel des jurisconsultes et des 
juges, c est aux Romains que nous le devons presque 
tout entier. 

Seulement il nous est permis de dire que notre 
recueil sera plus méthodique, plus complet, en même 
temps qu’il sera dégagé de ces subtilités, qui dans 
certains cas embarrassaient le droit écrit. 

Qui donc avait préparé un si grand bienfait pour 
notre siecle? 

Les h lançais ont eu aussi leur Paul, leur Papinien. 

Cujas avait expliqué les textes romains ayec une 
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telle sagacité, c|uc le parlement de Pmis, SU1 IL 
qui sitoire exprès du procureur-général , lui avait per¬ 
mis de faire lecture et profession en droit civil dans 
l\université de Paris ^ tels jours et heure qu’il serait 

par lui avisé. . ... 

Et Dumoulin, ce jurisconsulte célébré,qui,au milieu 
des troubles civils, était parvenu à réunir toutes les 
connaissances du droit coutumier et du droit écrit, 
quels services n’a-t-il pas rendus à la jurisprudence 
dans les matières les plus difficiles, par les principes 
lumineux et féconds qu’il a posés, et dont plusieurs 

ont passé en maximes ! 

N’avions-nous pas aussi le grand, le magnifique 
ouvrage de Domat qui nous avait si bien développé 

la filiation des lois ? 

Enfin, le savant, le vertueux Potluer avait publie 
ses Pandectes ; et dans son Traité des obligations il 
a réuni tous les principes fondamentaux du droit et 
de la morale, que jamais on ne doit séparer. 

La doctrine de ces grands hommes, et de plusieurs 
autres qui ont dignement marché sur leurs traces , 
sera toujours un riche patrimoine pour ceux qui sui¬ 
vront la carrière de la jurisprudence. 


ART 


N° 6 i. 

DISCOURS prononcé au corps législatif, par 
le tribun Mobricadlt, l’un des orateurs 
chargés de présenter le vœu du tribunat sur 
la loi relative aux contrats ou obligations 
conventionnelles en général (Tome I, p. 206). 

Séance du 17 pluviôse an 12. 

L ÉGISLATEURS, 

Le projet de loi dont je viens vous entretenir au 
nom du tribunat, est formé de la réunion des dispo- 
T. Motifs. *4 








à n t . 


* T0 (^*° G *-} hïk m, rats in, 

sillons relatives aux «mirais en général, et aux obli- 
? ;,U(1I1S f ' ,u *‘ n rti 1 i ivput ; c’est un des titres les plus 
eietnlus el les plus importants du Code civil Que 
d idées se présentent à l'esprit#, le parcourant! nue 
de développements on voudrait se permettre eu le 
discutant! mais que de temps et de talents il fau¬ 
drait pour traiter convenablement ee sujet ! An reste 
si je vois tout ee qui me manque, je n’en ai pas 
moins l’espoir d’al teindre le but de ma mission 

Ce litre, eu effet, tient de plus près que tout au¬ 
tre aux principes du droit naturel ; cl les réglés qu’on 
y a tracées sont la pure expression de ces principes 
Aussi ces réglés sont-elles depuis long-tems et g£ië- 
r.deinent adoptées : et il est bien remarquable qu’au 
milieu de la discordance de nos lois, de nos coutumes 
et de nos usages sur tant d’autres objets, toutes les 
par 1res de la France n’aient eu, à l’égard des con¬ 
ventions ou des contrats, qu'une doctrine uniforme, 
et iraient reconnu qu’un même législateur. Ce légis¬ 
lateur, c est la raison, dont le droit romain, en cette 
matière sur-tout, est regardé comme le iidelle orga¬ 
ne. I ar-tout ses decisions avaienl entraîné l’assenti¬ 
ment , et dispensé la législation moderne de se faire 
entendre. 

Domat les a tontes recueillies dans ses Lois civiles {\ g 
ouvrage profond qui sera toujours utilement médité. 

Pothier, apres lut, a rassemblé et commenté les 
mêmes décisions dans des Traités qui resteront clas¬ 
siques. 

Le projet qui vous est soumis en est la substance; 
et, par celte seule considération, il est déjà folle¬ 
ment recommandé à votre adoption. 

L’orateur du gouvernement', dans un savant dis¬ 
cours, en a justifié toutes les parties; elles l’ont été 
depuis encore par les rapports faits au tribunal} cl 


(i) Pag. lie, Liv- I, tit. i , et 
Iuy. 111, titre 3, 5, Gj Liv. IV, 


18; Liv. II, tit. 
tit- i à Ü, 


m; 
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\mis avez eu le tout sous les yeux, comme le projet 

71 * h-o’hésite doue pas à me renfermer dans d'étroites 
limites; et je me borne, sans inquiétude, à vous rap¬ 
peler la marche générale et les dispositions prédo¬ 
minantes du projet. J'y joindrai peu de réflexions. 
Os dispositions sont si raisonnables, leur eue h ai 
nemenl est si naturel, et les conséquentes qui eu 
sortent cl se pressent sont si aisées à sentir, qu’un 
lonq commentaire serait superflu. Je ne pèserai que 
sur^les innovations en petit nombre qu’on a jugé 
convenable d’adopter. 

Mais permet! ea-moi quelques reflexions prélimi¬ 
naires, qui peuvent servir d’introduction a cette 

matière. 

On ne saurait concevoir de rüpprücfWment entre 
les hommes, en quelque petit nombre que ce soit, 
sans voir s’étabJir à J’instant entre eux des rapport;, 
d'où naissent inévitablement des droits et des devoirs 
réciproques. Si chacun d'eux a droit à ce qui est ntws- 
suire à son existence , chacun d'eux doit respecter le 
m £ nie droit dans les a ut i es. 

4 mes tire que les familles se sont étendues , n 
mesure que leurs réunions ont constitué tes nations, 
mais sur-tout à mesure que l’industrie, en se déve¬ 
loppant, a multiplié les objets de la propriété, les 
moyens de jouissance et d’éeliange, les rapports 
enln: les hommes, et par suite leurs droits el leurs 
devoirs mutuels, sont aussi devenus plus nombreux 
et plus compliques. II a fui in des lois pour régler 
tant de rapports, et des magistrats pour faire exé¬ 
cuter ces lois. 

(l’esl véritablement alors que chacun a etc pro¬ 
tégé dans ses droits, et contenu dans ses devoirs, 
an nom, par la volonté, et par la force de tous : c’est 
du moins ainsi que cela devrait être, car voila l’objet 
exprès ou tacite de toute association politique. 

Au reste, il y a des devoirs et des droits auxquels 

i4- 
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i»i. ! ' T i50UV,! : 1 UÜIemeiU toucJier, qu'il a fallu con* 
i a la .®maen C cdns hommes , « que f a momie 
S ™ le "6“ la loi s’est emparée rie tout « qui 

pouwn avoir des effet* extérieurs, et intéresser par 

. la sûreté des personnes et. des propriétés, l’ordre 
publie, et la tranquillité générale. 

Nous n’avoûs à considérer ici que ce qui concerne 
es rapport. a civils, et singulièrement ceux de ta 
propriété. 

Parmi les biens que la propriété peut embrasser, 

’ les actions} parmi tes charges, sont les obli- 
pattom Les obligations sont les devoirs reconnus 
par la loi civile, et les actions sont les droits civils 

correspondant aux obligations. 

Or les obligations et les actions ont deux sour¬ 
ces -, le./ ait ou la eom‘c/ilw 7 ? t 

Celles qui naissent immédiatement delà position 
mi des buts des personnes, sont directement réglées 
par la fm ; sauf les modifications qu’il est permis a 
ceux quelles intéressent , d’y apporter par la ton* 
veulmiu Les obligations et les actions qui dé¬ 
rivent immédiatement de la convention , sont les 
p us nonibmises, puisque la convention réglé toutes 
lis transactions volontaires qui ont Hou journcJle- 
mem entre les hoinjiit»; telles que la vente, l'é¬ 
change, le louage, le prêt, le depot , le mandat, le 
s a 1 a i r e, 1 a d o u a t i on , e t e. 

Chacune de ces transactions a ses régies parlieu- 
Itérés, nms elles eu om de communes ; c’csl de ces 
leglos coinmmie$ çjuVst formé Je titre que je viens 
discuter, lequel est iiitidé des contrats ou des obli¬ 
gations convrMtionnrlles en gênéruL 

Le contret est pris ici pour toute convention que 
la loi civile avoue (i). 1 

J.e projet, apres avoir donné du contrat et de ses 


JO-U I 


f 1 ) ( onventio nomen habens à jure civiïi ed 
«a usa ru, 4 
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principaux genres les définitions c[ue tout le monde A p v rf>, 
connaît, se partage, comme vous le savez , en cinq 
grandes divisions ou chapitres. 

I. Le second chapitre traite des conditions essen¬ 
tielles pour la validité des conventions . 

i° Le consentement des parties contractantes est JJO< J 
mis à la tète, et avec raison, puisque toute conven¬ 
tion suppose la réunion des volontés de ceux qui y 
interviennent. 

Or , la volonté doit être le produit d’une détermi¬ 
nation libre autant que réfléchie. Le consentement 
• qui n’a été donné que par l’effet de Verreur, du dol 
ou de la violence, n’est donc pas un consentement 
réel et valable. 

Mais toute espece de violence, de dol ou d’erreur, 
ne suffit pas pour infirmer une convention; il serait 
trop aisé de s’affranchir de ses engagements. Il faut 
que l’erreur ait porté sur la substance même de la 
chose, ou sur le motif déterminant de l’engagement; 
il faut, à l’égard du dol, qu’il soit évident que, sans 
les manœuvres imputées à l’une des parties, l’autre 
n’aurait pas contracté; il faut enfin que la violence, 
quel que soit celui qui l’a exercée, ait été de na¬ 
ture à faire impression sur une personne raison¬ 
nable, et qu’elle ait été capable de lui insérer la 
crainte d’exposer à un mal considérable et présent, 
sa personne, sa fortune ou celle des objets de ses 
plus intimes affections. 

De la nécessité du consentement, il résulte encore uro 
que nul ne peut stipuler en son nom que pour lui- 11 ' v> 
même, à moins qu’il ne s’engage personnellement 1121 
à faire valoir la stipulation qu’il fait pour autrui, 
ou à moins qu’il ne fasse , de cette stipulation pour 
autrui, la condition de la stipulation principale qui 
]e concerne lui-même : mais, dans l’un et l’autre cas, 
la stipulation accessoire n’oblige le tiers, ou ne lu* 
profite, qu’antant qu’il y accédé. 
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art. Si cette stipulation présente au tiers un bénéfice, 
pe^t-on le lui enlever après coup et sans sa partici¬ 
pation ? Les jurisconsultes étaient partagés sur cette 
question (i). D’unepart, on invoquait le principe que 
tout engagement peut se résoudre comme il s’est 
formé, par la réunion des seules volontés qui y ont 
concouru; d’autre part, on représentait que, quand 
la stipulation faite pour un tiers lui présente un bé¬ 
néfice, c’est une espece de donation fidéi-commis- 
sgire, qui reçoit son complément par la réunion des 
volontés de celui qui la stipule et de celui qui s’en 
charge; et Pothier incline pour ce dernier avis. Le 
projet a tranché la difficulté de la maniéré la plus 
simple, en statuant seulement que celui qui a fait la 
stipulation au profit du tiers, ne peut plus la révo¬ 
quer, lorsque le tiers a déclaré vouloir en profiter; 
alors , en effet , son consentement étant réuni à celui 
des autres parties, le contrat se trouve réellement 
scellé par trois volontés, sans lesquelles ( du moins 
en ee qui concerne chacune d’elles ) il n’y peut plus 
être dérogé. 

112! a 0 La seconde des conditions essentielles à la va¬ 
lidité des conventions, est la capacité des con¬ 
tractons. 

ToîAô personne qui n’est pas déclarée incapable 
par la loi peut valablement coniraeter. 

r 124 II Y a des incapacités qui ne sont relatives qu’à 
de certains contrais; mais il y en a de générales; et 
telle est celle des mineurs, des interdits, des femmes 
mariées non autorisées. Au reste, comme celte in¬ 
capacité est établie en leur faveur , elle ne peut être 
invoquée contre eux par ceux avec qui ils ont traité; 
et quand la minorité, l’interdiction ou la puissance 
maritale, ont cessé, ils peuvent eux-mêmes consoli¬ 
der leurs engagements par une ratification ou par 
l’exécution. 

(;) Pptliier., des Obligations, n°. 73 * 
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Potiîer ppijse CJ11C Finf aprtf il-■ de la femme ma- 
riée est absolue, que rengagement par de contracte ' ; 

sans l’autorisation de son mari ou de la justice ne 
peut pas même lier envers elle. Il se fonde sur ce 
Le la puissance maritale est établie en faveur du 
r Vri- sur ce que l'autorisat ion est nécessaire a la 
femme, non pour son intérêt, mais comme une dé¬ 
férence duc à son mari. Mais cet assujettissement 
n’a-L-il donc pas aussi pour objet de donner un 
«aide à l’inexpérience de la femme, de lui donner 
un protecteur contre la surprise ? suffit-il pas 
d’ailleurs à la prééminence et à 1 interet du mari, 
ne puisse être lié que par l’autorisa don., qu’il 
ait le droit personnel de faire anéantir à son gré les 
en<uigen®its de sa femme non autorisée 1 1 aut-tl al¬ 
ler jusqu'à interdire a celle-ci l’exécution, sur ce 
oui se trouvera à sa libre disposition , désengage- 
rncuts que sa conscience lui recommanderait; jusqu a 
lui refuser même la faculté de maintenir un contrat 
nui lui serait avantageux; enfin, jusqu’à libérer 
gratuitement la personne qui a cm devoir s’obliger 
envers elle P De telles conséquences sont trop étran¬ 
ges ; le projet a sagement fait de ne pas (es consn- 
Jj|. rr ’_ rt de rendre le sort des femmes, en ce qui 
concerne des conventions passées avec elles , égal à 

celui des mineurs et des interdits. 

30 lai troisième condition nécessaire à la validité uaf, 
des conventions , est qu’elles ne soient pas illusoires; 
qu’elles aient un objet réel ; que l’un, des contraç¬ 
ants au moins se trouve obligé à livrer, à faire ou 

nc p as faire quelque chose ; que celte chose soit 
licite; quelle soit déterminée dans son espece, on 
qu’elle puisse l’être dans sa quotité. De projet , a 
cetîc occasion, défend toutes conventions sut les 
successions futures, encore que ceux de qui clics 
peuvent provenir y consentent. 

La loi romaine, quand ce consentement inlerve- 
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’ ir ' 1 1:1111 ce genre de conventions. Le droit cont- 

imm de la France les autorisait aussi, du moins 
dans les contrais de mariage (i). Mais, déjà l’art. 79c 
du nüUveau code 5 au litre des successions ,, a ré- 
lormé cette jurisprudence, en déclarant que « On ne 
* peut, meme pur contrat de mariage, renoncer à 
n succession d'un homme vivant, ni aliéner les 
dmifs éventuels qu’on .peut avoir à cette succès- 
“ slon - M Le projet, en reprenant cette disposition, 
levé toute équivoque, par la déclaration qu’il fait, 
(\u an ne le pourra même avec le consent «ment de 
celui c!e la succession duquel il s'agit. C’est une 
prohibition juste, puisque sans elle, "run des prin¬ 
cipaux objets de notre législation actuelle serait faci¬ 
lement élude j la plupart de ces conventions, sur 
les successions lu turcs, ayant pour but de porter 
atteinte à Légalité des partages, 
iii 4 La quatrième et dernière des conditions es¬ 
sentielles a Ja validité des conventions,, est qu elles 
présentent une cause , exprimée ou non 7 mais réelle 
et Licite, 

11 M 11 . Quels son! les effets ries conventions dont la 
validi'é est assurée par P existence de ces conditions? 
L est à 1 indication de ces effets, que le troisième 
chapitre est employé, 

D abord, en général, ces conventions tiennent 
lieu de loi aux parties qui y ont souscrit ; ensuite, 
r lb-s ne peuvent eire i *ê voquées que par 1 a réunion 
d<\s memes volontés qui les ont formées , ou pour 
des causes spécialement autorisées par la loi ; enfin, 
Ja bonne fin doit présider à leur exécution. 

Mais il y a d’autres effets moins généraux, rcL 
su liant de la diversité d’objets que les convention! 
peuvent avoir. 

(j) Pothier 3 n". i 3 a. Laeombe, diet. de Jur, civil, 
mot renonciation . sort. X. 
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T g S'agit-il, par exemple, d'une obligation de 
donner un objet déterminé? Elle emporte, non son- ( . 

3emeut rengagement de livrer l'objet, mais encore 
celui de veiller, en bon pere de famille, a sa mu- ( . > 

serval ion jusqu'à la livraison: et, comme 1 obliga¬ 
tion est parfaite, par le seul concernent des par¬ 
ties , elle constitue immédiatement le créancier pro¬ 
priétaire de la chose; et désormais cette chose est 
à ses risques, quoique la tradition n en soit pas 
füile, à moins que le débiteur ne soit en demeuie- 
,1 observe ici que l’usage s’était abusivement établi, n ty 
parmi nous, de ne réputer le débiteur mis en de¬ 
meure que, par une sommation, ou par un acte 
équivalent ; et cela, même lorsqu'il y avait un 
tenue stipulé dans la convention, quoiqu’il sem¬ 
blât que respiration de ce tenue, sans exécution 
de rengagement, dut suffire. 11 résultait de cet usage 
t | es délais et des f rais inutiles. Le projet a sagement 
l'ait, en s t a luant q uc I a demeure résu 31 e immédiate- 
miîr it de F expiration du terme fixé par îa conven¬ 
tion , lorsqu'elle en contient la stipulation expresse. 

S'agit-il d'une obligation de faire quelque j i i * 
ch ose ? I e cré a n c ï c r pc u t, en cas d 1 i n ex é eu tî on , 
l\ve autorisé à faire lui-meme exécuter l'obligation 
aux dépens du débiteur. 

L'obligation, au contraire, est-elle de ne pns n y. 
faire une certaine chose ? Le créancier aura le droit 
Je demander que ce qui serait fait par contraven¬ 
tion à rengagement, soit détruit ; il pourra même 
fte faire autoriser à le détruire aux dépens du dé¬ 
biteur, , 

3S ^ défaut d'exécution des unes et des antres 11 
obligations, ou seulement eu cas de retard, leur’ ■ ’ 
effeî V ultérieur et juste, est de soumettre le débt- 1 * 
tem aux dommages et Intérêts du créancier; à moins 
que l’inexécution ou le retard ne soit le produit 
d'une cause étrangère, d'une force majeure, ou 
d'un cas fortuit. 
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Ces dommages et intérêts, à adjuger au créan¬ 
cier, doivent naturellement l’indemniser de tout le 
tort qu’il éprouve par l’inexécution ou le retard. 
Aussi le projet déclare-t-il qu’ils sont, en général, 
de la perte que le créancier a faite, et du gain dont 
il a cté privé. 

Ils seront à l’arbitrage du juge, à moins que 
la convention ne les ait fixés d’avance. En ce cas 
il faudrait respecter la loi que les parties se sont faite! 

Pothier, prenant Dumoulin pour guide, fait une 
longue dissertation tendante à établir que la somme 
convenue pour ces dommages et intérêts doit être 
réduite , lorsqu'elle est excessive. Ses motifs se bor¬ 
nent à prétendre que le débiteur qui s’est soumis 
à une peine excessive doit être présumé n’y avoir 
souscrit que dans la fausse confiance de ne pas s’y 
exposer, et (pie , par conséquent, son consente¬ 
ment a cet egard peut être présumé l’effet d’une 
erreur. Mais la réponse à ce raisonnement est aisée. 
S il y a dans 1 engagement, l’erreur que la loi re¬ 
garde comme destructive du consentement, si le 
débiteur l’articule et la prouve, ce sera par ce 
moyen, et non par F énormité des dommages et in¬ 
térêts convenus, par la lésion qui semble en résulter, 
que les juges sc décideront : s’il n’y a point d’erreur 
prouvée, il faudra s’en rapportera la fixation faite 
par les parties, croire que leur intérêt les a suffi¬ 
samment guidées dans cette appréciation , dont elles 
étaient les meilleurs arbitres, et ne jamais oublier 
que tout contrat est la loi que les parties se sont 
faite à elles-mêmes, qu’elles ne peuvent sc plaindre 
d’y être soumises, et qu’on ne doit substituer au¬ 
cune volonté à celle qu’elles ont consacrée. 

Quand l’obligation n’aura pour objet que le paie¬ 
ment d’une somme, le créancier ne pourra récla¬ 
mer en justice, en cas de retard du paiement, que 
les intérêts au taux fixé par la loi, lesquels no corn- 
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menceront même à courir que du jour de la rie- r , 
mande, si ce n’est dans les cas ou la loi les fait 
courir de plein droit. 

Voilà les principaux effets que les consentions 
doivent produire entre les parties. Il est aise de 
sentir que , pour être en état de faire une juste 
application de ces réglés, il faut toujours s assurer 
avant loul de la véritable intention des contractants. 
Quelquefois elle n’est pas facile à reconnaître ; mais 
j| y a des maximes qui peuvent guider a cet egard, 
nue le projet a réunies, et dont voici la substance. 

,o jq faut, dans Y interprétation des conventions, 
s'attacher plus à la recherche de la commune in¬ 
tention des parties, qu’au sens littéral des expres¬ 
sions. Toutes les clauses d’un meme contrat s inter- 
pretcul les unes par les autres, en donnant a chacune 
1( . sens qui résulte de l'acte entier. Lorsqu’une clause 
est susceptible de deux sens, on doit plutôt 1 en¬ 
tendre dans le sens avec lequel elle peut avoir quel¬ 
que effet , que dans le sens avec lequel elle n’en 
pourrait produire aucun. Est-ce dans les termes 
; ]u - oll entrevoit deux sens ? Il faut prendre ces 
dans le sens qui convient le plus a la ms- 
fifTC du contrat. O qui reste ambigu, s’interprète 
1£U . posage du pays où le contrat a été passé. Dans 
le doute.” enfin, ’la convention doit s’interpréter 
contre celui qui a stipulé, parçequ il pouvait exiger 
une obligation plus claire. , 

L équité de ces maximes est manifeste y et depuis 

longtemps reconnue- 

5 » JJ nie reste à parler dos effets des conventions 
à Cêgard des tiers ; cl ceci n‘a qu'un mot. ^ 

Les conventions n'eogagerd point ceuv qui n y ir » 
ont pas stipulé, et ne peuvent leur noire. Les eréan- Tijifi 
ciers peuvent meme attaquer les aclos cio loin rîob: 7 

frur qui sc trouveraient laits en fraude de leurs 
droits, S’il n'y a pas de fraude, ils peuvent 


c^er- 
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kv> i . 7 r ' î'‘! lir Iem ' s i intér &s 1 tons ceux des droits de 
leur débiteur résultant de la convention, qui ne 
sont pas exclusivement attachés à sa personne, 
î IJI. Après avoir déterminé en général, les con¬ 
ditions nécessaires à la validité des obligations et 
leurs effets , le projet, dans le chapitre quatrième, 
traite de diverses especes d'obligations plus com¬ 
pliquées; savoir, les obligations condiiiomielles * 
a terme, alternatives, solidaires, divisibles ou in¬ 
divisibles , et pénales, 

\ Q Le projet donne, de divers genres de coh- 
dittons , des définitions inutiles à retracer ici. 

Ce qu'il est essentiel de rappeler, ce sont les 
réglés générales auxquelles les conditions sont assu¬ 
jetties- 

Toutes conditions, d'abord, ne sont pas égale¬ 
ment valables. 

Si 1 obligation, par exemple, esi subordonnée à 
une condition que l'obligé soit laissé le maître de 
remplir oudenepas remplir, ia convention se trouve 
illusoire, et par conséquent nulle cl comme non 
avenue* 

j i ~i La condition de faire une chose impossible, con¬ 
traire aux mœurs ou prohibée par la loi, est nulle, 
et rend également nulle la convention qui s’y tTouvc 

1 1 j 3 subordonnée* Mais la condition de ne pas faire une 
chose impossible ne rend pas l'obligation nulle; 
cette condition est seulement regardée comme non 
avenue. 

IJT fi Â l'égard des conditions valables, voici, pour 
leur exécution, et d'abord pour celle des conditions 
suspensives, les réglés que la raison indique, et que 
Je projet adopte* 

L’obligation est-elle contractée sous la condition 
qu'un événement arrivera ? Si In condition renferme 
n i temps fixe, elle est censée défai 1 lie lorsque le 
t*i‘np5 est expiré sans que l'événement soit arrivé : 
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des contrats et obligations. 

mais s’il n’y a pas de temps déterminé, elle n’est ^ 
censée défaillie que lorsqu’il est devenu certain que 
la chose n’arriv.era pas. 

L’obligation est-elle, au contraire, contractée sous 1177 
la condition qu’un événement n’arrivera pas ? si la 
condition renferme un temps fixe, elle est accomplie 
lorsque ce temps est expiré : mais, s’il n’y a pas 
de temps déterminé, elle n’est accomplie que lois- 
qu’il est certain que l’événement n’arrivera pas. 

Au reste, la condition est toujours réputée accom- 1178 
plie, quand c’est le débiteur obligé sous cette con¬ 
dition qui en empêche l’exécution. 

Sans doute , quand l’effet de la condition est de ul>» 
suspendre l’obligation, le créancier n’a rien à exiger 
jusqu’au terme de la condition; mais il est juste 
qu’il puisse faire des actes conservatoires, et c’est 
ce que le projet lui permet. Quand la condition est 
accomplie, l’effet de l’obligation doit remonter , a 
l’égard des privilèges ou hypotheques, au jour même 
de la convention : et c’est également ce que le projet 

déclare. • , 

Si l’obligation n’est soumise qu’a une condition iiS3 
résolutoire* cette obligation n’est point suspendue; 
il y a lieu seulement à la restitution de ce qui a été 
reçu par l’effet de la convention, lorsque l'événe¬ 
ment qui doit résoudre est arrivé. . 

Le projet, ne perdant jamais de vue le principe 1184 
que les contrats font la loi des parties, statue que 
la condition résolutoire sera toujours sous-entendue 
dans les contrats synallagmatiques, pour le cas où 
l’une d’elles ne satisfera pas à son engagement : 
mais la résolution, en ce cas, n’aura pas lieu de 
plein droit, le créancier devra la demander en jus¬ 
tice; et le débiteur pourra même, selon les cir¬ 
constances, obtenir un délai pour éviter, par 1 exe¬ 
cution de son engagement, s’il est encore possible, 
la résolution du contrat. C’est un adoucissement 
juste à la disposition. 




















Ml ( N" 6l. ) LIVRE îtt, TtTRE ni x 

À R1' « 

i i 85 2 ° ^;P r ^ s ^ es obligations eeoiditionnelles, Viennent 

1 188 ce ^ es à terme : à leur égard, voici l’essentiel. 

Le terme ne suspend pas l’engagement , il en re¬ 
tarde seulement l’exécution; encore le créancier la 
peut-il exiger avant le terme, quand ses sûretés se 
trouvent diminuées par le Fait du débiteur, qui ne 
doit pas abuser du délai pour nuire. 

**9° 3 Les obligations alternatives exigent un peu 

plus de détails. 

Le choix dans ces obligations appartient naturel¬ 
lement au débiteur , s’il n’a pas été expressément at- 
iicji tribue au créancier : mais le débiteur ne peut pas 
forcer le créancier d’accepter une partie de l’une des 
deux choses, et une partie de l’autre; il faut qu’il 
délivre l’une ou l’autre chose entière. 

ÏT 9 2 Au reste, il faut observer que l’obligation n’est 
pas véritablement alternative; quelle se trouve être 
d’une chose déterminée, si l’une des deux choses 
promises n’était pas, dans le principe, susceptible 
ï iy3 de l’obligation ; et que l’obligation vraiment alterna- 
nüj tive cesse de l’être et devient d’une chose déterminée, 
J1< J J si l’une des deux choses vient à périr , fût-ce par la 
faute du débiteur. Si toutes deux périssent, l’obliga¬ 
tion est éteinte, à moins qu’elles n’aient péri toutes 
deux par la faute du débiteur: dans ce cas, à la 
place de la derniere qui a péri, il en doit le prix. 

Lorsque le choix appartient au créancier , il faut 
admettre quelques différences. Les deux choses ont- 
elles péri sans la faute du débiteur : l’obligation est 
éteinte, de même que dans le cas où le choix appar¬ 
tient à celui-ci. Une seule des deux choses a-t-elle 
péri sans la faute du débiteur ; le créancier ne peut 
demander que celle qui reste. Mais les deux choses 
ont-elles péri, et y a-t-il faute du débiteur à l’égard 
des deux ou d’une seule, le créancier a le choix en¬ 
tre le prix de l’une et le prix de l’autre. 

& ipd Observons que tous ces principes s’appliquent au 






























itsa coîr^m i:t obligations* 
ras où il y auraU plus dedeux choses comprises dans ^ 
nbligation alternative. 

fQ V> qui concerne les obligations solidaires n est iiyy 
pas moins équitablement réglé; et vous savez com- 
Lien cette matière est à~la-f'ois importante et dif¬ 
ficile* . , 

|l peut y avoir solidarité entre plusieurs créai! ~ 

< iers, ou entre plusieurs débiteurs. Ni i une, ni 1 autre iaoa 
lie se présume; M faut quelle soit expressément sti¬ 
pulée, ou. qu'elle résulte de la loi. 

Lorsqu’il y a solidarité entre plusieurs créanciers 1197 
(casextrêmement rare) le paiement fait par le débi- mj* 
teur a Tnn d'eux le libéré envers tous; et le débiteur 
peut lui-même s'adresser, pour paver, a celui de 
ces créanciers solidaires qiril juge à propos de clioi- 
sir, tant qu’il n’est pas prévenu par les poursuites 
de l uu d'eux ; car chaque créancier peut pour¬ 
suivre seul, contraindre seul a payer, et donner 
ciuittance seul, sauf à rendre compte à ses co- 
créanciers, 

Doinat et Pothier onî pensé que le créancier soli¬ 
daire, ayant le droit d'exiger du débiteur tou le la 
dette, devait avoir également le droit d’en faire la 
remise, sauf contre lui le recours de ses eo-eréun- 
ciers pour leur part; et Ton peut dire, on faveur de 
cette opinion , qu’il semblé imitile d'interdire laré- 
a,dse directe à qui peut la faire indirectement en 
donnant quittance sans recevoir. Mais, en y réflé¬ 
chissant mieux, on reconnaît que lu solidarité ncs T é- 
subi il véritablement entre les créanciers que pour 
autoriser chacun d’eux a faire, au besoin, i'affaire 
de tous, et pour les établir à cet elfet mandataires 
réciproques : il en faut conclure que la remise étant 
un acte ét rà ngêr à Tintérét coinmun, u n act e d e 
bienfaisance personnel a celui qui le veut exercer , 
c’est un acte absolument hors de la mission de cha¬ 
cun, On peut ajouter que, de la part du créancier 
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a ht. f 3 ul ferait la remise , 1 obligation de compter à *rs 
co-creancicrs de leurs portions pourrait devenir illu- 
soire, puisque, prêt a devenir ïrisohaille , il p 0m , 
r . àii îa concerter à vil prix avec le débiteur, et pro- 
iJter seul ainsi de la dette. Or, il ne faut pas que la 
101 lni fournisse un moyen aussi direct et aussi i'a- 
ule de fraude; et il convenait que le projet le rejetât, 
comme il la fait exp ressème ni.. Le moyen indirect 
« le la quittance apparente n’en restera pas moins à 
Ja disposition de la mauvaise foi : mais il était im¬ 
possible de parer à cet inconvénient ; et le débiteur, 
du moins , averti que la loi lui défend de traiter de 
la remise avec un seul créancier; que, par consé¬ 
quent , il sera expose à la recherche et à Ja preuve 
i\f ht fraude qui pourrait s être pratiquée, se prêtera 
plus difficilement à celle dont on tenterait de le rendre 
complice. Quant au créancier de bonne foi, qui, 
dans la remise, u aurait d’antre but que la bienfai¬ 
sance , il conservera les moyens de l’exercer, puis- 
qu il pourra, ou fournir an débiteur de quoi sac- 
quitter envers scs co-créanciers, ou s’empresser de 
les désintéresser hd-méme. 

ï aoo Lorsque c est entre plusieurs débiteurs que la so¬ 
lidarité est stipulée, ch a eu n d’eux, au choix du 
créancier, peut être par lui contraint nu paiement 
de la I otalite ; et ce paiement les libéré tous, sauf le 
recours de celui qui la fai E contre chacun des autres 
co-débiîeurs , pour le remboursement do leurs por- 
t î on s , et un" m e j loti r la cou l ri b n 1 1 1 > n à la perte 
qui pourrait résulter de l'insolvabilité de quelqu’un 
d’eux. 

xioj h obligation peut être solidaire, quoique lum des 
débiteurs soit obligé différemment des autres; con¬ 
ditionnellement, par exemple, ou a terme. Il eu 
résultera seulement que, si le créancier préfère de 
s’adresser à ce débiteur-]à, il faudra qu’il se sou- 
mette à son égard 7 k la condition ou au terme. 
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Si la chose sol iiî ai renient due périt par la faute AîlT 
rm pendant la demeure de l’un des codébiteurs so- rj0> 
Maires, il est juste, sans doute, que les autres 
ne soient pas plus décharges que lui de l’obligation 
rTen payer le prix- mais les dommages et intérêts, 
a jJ en est diï, sont à la charge de lui seul. 

Au reste, le co-débiteur solidaire poursuivi, peut iaoB 
opposer toutes les exceptions qui lui sont person¬ 
nelles, connue toutes celles qui sont communes à 
tous les co-débiteurs, Il n'y a que les exceptions 
personnelles à chacun ou â quelques-uns des autres 
co-débiteurs, qui lui soient interdites. 

Il en faut conclure qu’il ne peut opposer la com¬ 
pensation des créances qui lui sont étrangères. Do- 
mat cependant embrasse et défend l’opinion con¬ 
traire; mais Pothier, tout en l’adoptant, observe 
et prouve que les motifs n’en sont pas concluants, 

(7est donc avec raison que le projet a rejeté cette 
opinion. 

De quelle maniéré la solidarité peut-elle s’éteindre iao 4 
vis-à-vis de tous les débiteurs ou de quelques-uns 
seulement, par le fait du créancier? C’est sur cette 
question que les difficultés s’étalent le plus ras¬ 
semblées. Le projet a presque sur toutes adopté l’o¬ 
pinion de Pothier, qui, s’attachant au principe que 
la solidarité est stipulée en faveur du créancier, se 
refuse à lui supposer trop facilement l’intention d’en 
perdre les avantages , dès que leur conservation ne 
change véritablement rien à la position des co-dé¬ 
biteurs. 

Ainsi, d’abord, les poursuites faites contre Vun 
des débiteurs solidaires ne portent aucune atteinte 
à ta solidarité, et n’empêchent pas le créancier d’en 
exercer de semblables contre les autres. 

Ensuite le créancier qui„ sans réserver la soüda- 
rite dans sa quittance, mais sans y renoncer formeî- 
lementv reçoit divisement la ^art d’un des débiteurs, 

F. Motifs, 15 
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Ar,T ‘ est bien censé faire remise de la solidarité à ce déln- 
leur; mais il la conserve à l’égard des autres. 

1211 Enfin, le créancier n’est pas censé remettre la 
solidarité , même au débiteur de qui il reçoit seule¬ 
ment une somme égale à sa part, pourvu que la 
quittance ne porte pas que c’est pour sa part. L1 en 
est de même lorsque le créancier forme contre lu a 
des débiteurs une demande pour sa part, tant qu’il 
n’est pas intervenu de jugement conforme, ou que 
le débiteur n’a pas acquiescé à la demande. 

j2T2 Mais quand le créancier a reçu, divisement et sans 
réserve, pendant di,x années , îa portion d’un débi¬ 
teur dans les arrérages ou intérêts de la dette, il 
perd la solidarité contre ce débiteur, tant pour le 
capital que pour les intérêts ou arrérages échus et à 
éclieoir. 

Pothier, avec qui le projet ne se trouve pas d’ac¬ 
cord en ce point, exige, pour anéantir la solidarité 
dans ce cas , une perception divise des arrérages ou 
intérêts pendant trente années ; et encore n’admet- 
il pas alors l’extinction de la solidarité , à l’égard du 
capital. Mais, d’une part, quant aux arrérages ou inté¬ 
rêts, c’est bien assez d’une perception divise soutenue 
pendant dix ans , sans réserves, pour en inférer la 
renonciation à la solidarité à l’égard du débiteur en 
possession de payer ainsi ; et, d’autre part, il serait 
trop bizarre de le laisser désormais soumis à la so¬ 
lidarité pour le capital, quand on l’en affranchit 
pour les arrérages ou intérêts. 

Au reste, il est évident que quand le créancier a 
renoncé à la solidarité à l’égard de l’un des débi¬ 
teurs, elle ne lui reste contre les autres, qu’à la 
déduction de la part de ce débiteur libéré. 

|222 5. J’ai maintenant à rappeler quelques réglés qui 

sont particulières aux obligations, selon que la 
•chose qu’elles ont peur objet est, ou n’est pa$ sus- 




























UES CONTRATS ET OBLIGATIONS. 

fcepLible de division dans l’exécution. Quand l’obli¬ 
gation est indivisible, chacun de ceux qui l’ont con- A ^ T « 
tractée en est tenu pour le total, quoique cette obli¬ 
gation ne soit pas solidaire. 

L’obligation $ quoique susceptible de division, 122Cf 
doit être exécutée entre le débiteur et le créancier, 
comme si elle était indivisible. Ce n’est qu’entre 
leurs héritiers que la division s’opère : ceux-ci ne 
peuvent demander la dette , ou ne sont tenus de 
la payer, que pour les parts et portions dont les 
uns en sont saisis et les autres tenus, comme repré¬ 
sentant le créancier ou le débiteur; il y a cependant 
plusieurs cas où cette division ne peut avoir lieu. 

Ainsi la dette est-elle hypothécaire: l’héritier qui 
possédé la chose hypothéquée peut être, sauf son 
recours , poursuivi sur elle pour la totalité. Il en est 
de même, si la dette est d’un corps certain. Il en 
est de même encore si la dette est alternative, et 
de choses au choix du créancier, et si l’une des 
choses est indivisible ; lorsque c’est cette chose in¬ 
divisible que le créancier choisit, l’héritier qui la 
possédé peut être poursuivi seul, sauf son recours. 

Il en est de même encore si l’un des héritiers est, 
par le titre, chargé de l’exécution de l’obligation. 

Enfin s’il résulte, soit de la nature de rengage¬ 
ment , soit de la qualité de la chose qui eu fait l’objet, 
soit de la fin qu’on s’est proposée dans le contrat, 
que l’intention des contractants a été que la dette ne 
pût s’acquitter par portion, chaque héritier * au 
choix du créancier, peut être poursuivi seul. 

6 . Ce quatrième chapitre du projet est terminé par 1229 
quelques dispositions relatives aux obligations ac¬ 
compagnées de clauses pénales. 

Si la peine n’a été stipulée que pour le retard , 
elle doit être regardée comme de simples dommages 
et intérêts relatifs à ce retard, et elle peut en consé¬ 
quence être réclamée avec la chose. Mais, dans tout 

i 5 . 
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A rt. autre cas , la peine est censée substituée à la chose ; 
en conséquence, le créancier n’a que le choix entre 
la demande du principal, ou celle de la peine. 

13 1 Mais si le créancier a souffert l’exécution partielle 
de l’obligation principale, la peine peut être modi¬ 
fiée par les juges. 

Ici quelques dispositions étaient nécessaires, rela¬ 
tivement aux obligations indivisibles, accompagnées 
^ de clauses pénates; et les voici : 

| y> Lorsque l'obligation primitive contractée avec 
clause pénale est indivisible, ou lorsque la clause pé¬ 
nale a été apposée à une obligation divisible pour 
empêcher que le paiement ne se lit partiellement, là 
peine est encourue par la contravention d’un seul 
des héritiers du débiteur; et elle peut être deman¬ 
dée, soit en totalité contre lui, soit contre chacun 
des héritiers pour sa part, et hypothécairement pour 
le tout, sauf le recours. Hors de ces cas, la peine 
n’est encourue que par l’héritier qui a contrevenu à 
l’obligation primitive, et même seulement en propor¬ 
tion de sa part dans celte obligation. 
î22 7 Au reste , quelle que soit l’obligation, une peine 
ne peut y être utilement attachée qu’aui aut que celte 
obligation est valable, et la nullité de l'obligation 
entraîné la nullité de .la clause pénale ; mais la nul¬ 
lité de la clause pénale ne nuit pas à l'obligation prin- 
cipale. 

IV. J’arrive au chapitre du projet, à celui qui 
traite de te rtinciion de toutes ces obligations. 

1. Lé moyen le pins direct d’extinction est le paie¬ 
ment. Tl est pur et simple ou avec subrogation : mais 
il n’v a que le paiement pur et simple qui éteigne 
véritablement la dette ; le paiement avec subrogation 
la laisse subsister, et n’a d’autre effet que de chan¬ 
ger le créancier. Je vais d’abord vous entretenir de 
cet le subrogation. 

iaa» J’observe avant tout, que si le paiement fait au 
créancier avec subrogation n’est que partiel, îe créait- 
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tleresL , pou.' 1 . mtc Je sa cJanee, 1»*» o" «*- ^ 

”ï„ .este, il T » Jo» “P““ * “ bl 0 S 1,io “ ’ ma 

■'T. ÏÏS^ÏîSKÏÏ^ " 5I 

*,ÏK- Jo .u'oueier, =■ rgSÎ 

f i.. 0 ; r , fl a l’individu, qui, étant lui-meme ci ameier, 

paie un autre qui lui est préférable a raison de s 
dix vil êtres nu hypotheques ; a“ à l'acquereur (lun im- 
. ,1,1,? nui emploie le prix de son acquisition au 
paiement des créanciers auxquels cet immeuble est 
ji vrotliequé ; a» ii l'héritier bénéficiaire , qui paie h. 
créanciers de la succession ; 4 ° à tout individu qm, 

/Haut tenu de la dette avec d’autres , ou pour d au 
,res, l’acquitte.Toutes ces personnes, qui avaientnr 
interet certain à acquitter des dettes saut leui n 
cours, cl qui servent en les acquittant leur debiteur 
j jeur co obligé comme eux-mêmes, mentaient ci i- 

ïeiir laveur* , . 

Tuut autre individu qui intervient pour payer U la - 0 
créancier, et désire la subrogation, n ad autre mo.u 
"parent que d’acquérir la créance. Il faut donc qu i! 
s’adresse au propriétaire de cette creance, au créait 
c jcr; il faut donc qu’il ait recours a la subrogation 

mnveiitioBnelIfif , , 

■ Il v a cependant un cas où c’est le consentement 
rhl débiteur qui est nécessaire; c’est le cas ou le de- 
leur, pour payer sa dette, emprunte des deniers, 
us la condition exigée par le préteur d être subro¬ 
gé an créancier. Ii suffit alors que 1 acte d emprunt 

déclare la destination de la somme empruntée , cl que 

ia quittance du créancier payé avec cette somme, at¬ 
teste que cette destination a ete remplie 

A l'égard du paiement pur et simple de celui qui 
véritablement éteint la dette , voici les qu^ ion» 
ou’on peut se faire. Par qm peut-d etre oütit. : A 
ml doit-il cire fait? De quelle maniéré, dans quels 
f !1lX , et aux frais de qui? Comment lTmpulatim, 
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*1» I • au’ntl e , S ’ €n E air !’ l0rsqu ’ ü y a Plusieurs dettes, * 
Z , 8 absorbe pas ? Enfin, si le créancier ne 

peut ou ne veut recevoir, comment le débiteur pour- 
--,1 se libérer? Le projet fournit réponse saüsfai- 
^ santé a toutes ces questions. 

I2J Par V ui le Piment peut-il être fait ? Par toute 
personne engagée dans l’obligation ; par un tiers 

123- Z’ T qU ° f U SOnmotif ’ Pourvu qu’en payant 
' ! , n . e Smt I ,a s subrogé. S’il s’agissait cependant de 
1 obligation de faire une chose, le tiers ne pourrait 
elle admis a 1 acquitter que du consentement du 
créancier qui peut avoir intérêt que le débiteur 
s acquitte lui-meme. 

1239 A f i'Z le Paiement doit-il être fait? au créancier 
ouason fonde de pouvoir, ou à la personne que la jus¬ 
tice ou la loi autorise à recevoir à sa place ou pour lui. 

ii.\i Au reste , le paiement fait au créancier incapable, 
ou a une personne sans pouvoir, ou à celle qui était 
en possession de la créance sans en être propriétaire, 
n en serait pas moins valable , s’il avait tourné au 
profit du créancier, ou s’il l’avait ratifié. 

1 3 .j 3 Comment le paiement doit-il sefaire ? par la pres- 

P-i 1 tation de la chose même qui est due. Le créancier ne 
peut «itre tenu d’en accepter aucune autre, valût- 
elle mieux; ni de la recevoir par partie , fût-elle sus¬ 
ceptible de division. Cependant, comme le débiteur 
le plus honnête peut se trouver dans une position où 
des poursuites inexorables pourraient le ruiner, 
sans utilité pour le créancier lui-même, le projet, 
conforme en cela «à l’humanité comme à la jurispru¬ 
dence , laisse aux juges la faculté d’accorder au dé¬ 
biteur un delai, en les avertissant seulement de 
n’user de ce pouvoir qu’avec la plus grande réserve. 

TVt7 Où le paiement doifiil être fait ? dans le lieu dési¬ 
gné par la convention : à défaut de désignation, au 
domicile du débiteur, ou, s’il s’agit d’un corps cer¬ 
tain et déterminé, dans le li eu où était la chose au 
de l'obligation^ 
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. »« e/ott refaire te paiement ? aux inT ' 

frais du jicjïiteur., parceque c’est à lui à se procurer ‘-a 

* ;l ttZZdoit se faire l'imputation d'un paiement la g 
im mnnlct t le débiteur a naturel]eurent le dioit de 110,1 
dmisb et de déclarer la dette qu’il entend Acquitter 
Cependant, si U dette qu’il veut eteuiore prouuU 
des arrérages ou des intérêts, il ne peut, sans le con¬ 
sentement de son créancier, imputer le paiement sur 
l e capital, par préférence aux intérêts ecfms. 

c] 1 il quittance n’énonce point d'imputation, elle i*5<> 
doit sc Caire sur la dette échue, quoique moins oné¬ 
reuse que celle non échue; entre les dettes egalement 
échues, sur celle que le débiteur aurait eu le plus 
d’intérêt d’acquitter; entre les dettes de meme na 
* sur ht plus ancien ne; enfin, si toutes choses sont 
...le, S ur toutes les dettes proportionnellement. 
Æ’emàrquérez dans toutes ces réglés l’apphcauon 
de lu faveur qui, dans le doute, est due a la liber*- 

ll ° Que faire enfin xi le créancier ne veutpas recevoir, t ^ 7 
au y U ne te peut, dans le cas, par exemple, de sai¬ 
sie, faites sur lui? Il faut offrir et consigner r mais .1 
f , ut le faire valablement. 'Or , le projet indique a cet 
éuard tout ce que le débiteur doit remplir de forma- 
liïés pour que le créancier soit bien averti, pour 

mrd suit mis en demeure et désintéressé autant qu il 

1 ut l’être- et c’est a l’observation scrupuleuse de 
ers formalités que la validité des offres et de la con¬ 
signation est attachée , soit qu’il s’agisse d une som¬ 
me a payer, soit qu’il s’agisse d’une chose a livrer. 

1 1 ransmnation régulièrement faite, Libéra Je de 
bitcur et les cautions. Le débiteur, il est vrai > doit 
conserver la faculté de retirer l’objet consigne , mais iaU> 
celle faculté tloil aussi avoir son tenue. J'Aie s aient 
dra donc quand la consignation aura été acceptée par 
le créancier, ou quand le débiteur se sera lie lui 
meme, en obtenant un jugement passe en force ds 
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• bonnerÆali^ 6 ^ 5 ° ffrcS el sa c « Dsi ^. 

con Sent ll„, 5 11 De I ,ouw » P hls «lors, même da 

I " tlrer ,ül ’i Ct ™n%ne : 
.lébLur mo,ns .«“ Vréjnàic^ ni de s | co . 

a« , Z lî” ,! T Cam, ° nS l 11 ™ le pourra même 

loZSz zzï;r a,,d 7 s * cont - 

i „ , :, rcss< ’ ,u sera plus reçu à faire va- 

* P* ‘viléges ou hypotheques antérieurs 

f" ■ s»: ■«»J «.^^riRSS 

tlfs oursml.es ; e est la cession de biens. 

Klle esf volontaire ou judiciaire. 

ois irr V t T " | l ''' P dew *l e que les créanciers rnt- 

en r 4 S C s”S Qnta&ement : C< “* k COn ™ ltiün ^ 

*■ ■ i,,s diuZ s d^£tïZ“ lle r h !oi perme ^ u 

pr avoir la liberté de 

iiccqu, appartient au débiteur reconnu malheureux 
, <H1 n< . ° 1 ’ Jur l up l les créanciers ne peuvent s’np- 

<lanS lM Cas exCt T tés par la loi, et dont 
non ^ PCUt ^ pFiYé l Jal ' autKne 

Cette cession , au reste, transféré aux créanciers, 
non la propriété des biens du débiteur, mais le droit 
lie les vendre îi leur profit eL f ?Vn - , 

venus en attendant. Prévoir les re- 

**7®. ( ' )uanE au dAltenr > J a cession ne le libéré nue 
donnés. C °" CHrrCnCe de la -le^ des biens nbnn- 

,I 7 I , , a j L “ Se “ ïnd mo yen d’extinction des obligations, 

sl iinim q T anéanlit U " e Aone en l!li in 
suimuuanl une autre, 

<?, e Rangement peut s’opérer de trois manières 
cüiiereutes ; savoir : 

4 “.Lorsque le débiteur contracte envers son créas- 
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cier une nouvelle dette qui remplace absolument 

l’ancienne ; , , . , , 

2° Lorsqu’un nouveau créancier est substitue a 

l’ancien ; 

30 Lorsqu’un nouveau débiteur remplace le débi¬ 
teur ancien. . _ . 

Dans tous les cas, les privilèges et hypotheques n ; b 

de l’ancienne créance ne passent point de droit a 
la nouvelle; le créancier ne peut même les conser¬ 
ver par une réserve expresse que dans les deux 
premiers cas , où la novation ne s’opère pas par 
le changement du débiteur. o 

Du principe que la novation substitue une autre raot 
dette à l’ancienne, il était juste de conclure , comme 
l’a fait le projet, que la novation opérée entre le 
créancier et l’un des débiteurs solidaires, libéré les 
autres, et que celle opérée vis-à-vis du débiteur 
principal, libéré les cautions. 

Observons, i° que la novation, comme l’obli- 1273 
galion, ne peut se faire qu’entre personnes capa¬ 
bles ; , x 

.j q Qu’elle ne se présumé pas , et qu il faut que 127 > 

la volonté de la faire, résulte clairement de l’acte. 

3 . Un troisième moyen d’éteindre l’obligation ou 128a 
la dette, est la remise qu en fait le créancier. Cette ^ 
remise équivaut évidemment au paiement. Aussi , 
quand elle est faite à l’un de plusieurs co-débiteur* 
solidaires , libere-t-elle tous les autres, si le créan¬ 
cier n’a pas expressément réservé ses droits contre 
eux, et déclaré par-là qu’il n’entendait gratifier que 
celui à qui il faisait la remise. Quant aux cautions, 1*87 
elles sont libérées de droit par la remise faite au 
débiteur principal. La remise faite seulement à l’une 
d’elles, ne profite ni aux autres , ni au débiteur 
principal. Le créancier, s’il a reçu quelque Chose 1288 
oour décharger la caution, est seulement tenu de 
i imputer sur la dette. 

Dumoulin, cité par Pothier, qui, sans le dire 


















Aîit. ''P'jf 5 ™'"! 1 ’ P arait Copier sou opinion, n'est 
pas d'avis île cette imputation, LL prétend que le 
créancier peut licitement recevoir quelque chose 
d une caution, pour la décharger de son cautionne¬ 
ment, sans être obligé de tenir compte de cette 
somme au débiteur principal, et aux autres cau¬ 
tions, pourvu qu’elle puisse être regardée comme 
une indemnité de l’insolvabilité apparente du débi¬ 
teur principal, de laquelle le créancier a consenti 
a ce prix , de prendre sur lui le risque. 11 est aisé 
tie reconnaître l'illusion de ce motif. Tout ce (pie le 
créancier reçoit il une caution , à l'occasion île la 
dette cautionnée, doit naturellement tourner à la 
décharge du débiteur et des autres cautions. Si le 
créancier recevait de la caution toute la dette, à 
cause du l'insolvabilité réelle du débiteur, il «'aurait 
plus rien a demander à personne : pourquoi donc, 
quand il reçoit une part» , liit-ce en vue de l’in¬ 
solvabilité apparente, n’en tiendrait-il pas égale- 
me ni compte ? 

2 L t i remise de la dette peut s’inférer sans doute 
de ta conduite du créancier, coïnmc d'une décla¬ 
ration formelle. C’est ainsi que la remise volontaire 
du titre original, faite an débiteur, ou meme k 
1 un de plusieurs débiteurs solidaires , suffit pour 

Si établir la remise de la dette. Mais la remise de la 
grosse du titre, u opéré qu’une présomption qui 

3 h éd peut être -détruite par une preuve contraire ; et la 

remise de la chose donnée en nantissement, ne prdK 
dub. ni preuve, ni présomption. 

* 1 ^^ ( Qt&P&h'* ûtion esl un quatrième moyen d'ex- 

i a g o tin et ion des obligations. Voici les principes rela¬ 
tifs, que le projet adopte, et qui étaient déjà con¬ 
sacrés. 

Il faut, pour qu il y ait lieu il compensation que 
deux; personnes &e trouvent à la fois débitrices l une 
de J-autre; que les deux dettes aient également 
pour objet une «om d-fcrgem, ou une certaine 
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cruantité de choses furgibles de la même espece ; j 
et qu’elles soient également exigibles et liquides. 

Le projet admet encore la compensai ion entre la 12 . jt 
dette dune somme d’argent, et la délié d’une pres¬ 
tation en grains ou denrées non cOnteSt. e, dont le 
prix se trouve réglé par les mercuriales. L'est une 
innovation; mais elle est favorable a la libération. 

Elle n'esl ]>oinL injuste, puisque le créancier d une 
somme déterminée, reçoit, en compensation, la 
libération d’un objet dont la valeur en argent n est 
pas moins déterminée; elle n’est pas contraire au? 
principes, puisque les deux dettes se trouvent ainsi 
de même nature , en meme temps existantes , et 
également liquides et exigibles. 

Quand la compensation a lieu, c est de pltm 
droit qu’elle s’opère jusqu’à concurrence ; elle sc 
fait à l'instant meme où les deux déliés se trouvent 
co-existantes. 

Si les deux dettes ne sont pas payables au meme ivf* 
lieu, la compensation ne peut kre opposée qu'en 
jaisuut raison dès irais de Ja remise. 

Lorsque la même personne a plusieurs dettes <:om- t a 07 
pensables, on suit , pour la.compensaiion , les mêmes 
rqrl.es que pour 1 imputation. 

La caution peut opposer la compensation de ce 129i 
que le créancier doit au débiteur principal; mais 
Je débiteur principal ne peut opposer la compen¬ 
sation de ce que le créancier doit a la caution; et 
V un de plusieurs débiteurs solidaires ne peut, comme 
je 1-ai déjadit, opposer la compensation que de sa 
créance personnel le. . ^ 

Au reste, la compensation ne petit, ni ûà bure, J > 
ni être négligée , au préjudice des tiers. Ainsi, J : ■* 
dune part , le débiteur qui est devenu crean- 
cler depuis la saisie - arrêt faite par un tiers 
entre ses mains, ne peut éteindre par la compen¬ 
sation sa dette antérieurement saisie. D Antre' part , 
çdui qui a payé une dette qui était de droit éteinte 
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ilRT.par la compensation, ne peut plus, en exerçant la 
creance qui se serait compensée, prévaloi au 
préjudice des tiers, des privilèges et hypotheques 
qui y étaient attachés. De même le débiteur ^ 
aurait accepté, purement et simplement, la ces¬ 
sion fane de la dette à un tiers par son créan- 

Z: nC r UITai . t 1 P lus °PP° ser «U cessionnaire la 
compensation qu il aurait eu le droit d’opposer au 
cedant avant la cession. 

l30 °dW L V°f" 0 ;V. f,U ‘ CSt Un cin quieme moven 

d extinction des obhgauons, s’opère quand les qua- 
|ite* de debiteur et de créancier viennent à se réunir 

i.oi dans a meme pei^onne. La confusion qui s’opère 
dans la personne du débiteur profite à ses cautions, 
puisqu elle porte sur la dette; mais la confusion 
qui s opéré dans la personne de la caution n’en- 
traine point 1 extinction de l’obligation principale. 
Enfin, lorsque c est l’un de plusieurs débiteurs soli¬ 
daires qui devient l’héritier du créancier, ou lors¬ 
que le créancier devient l’héritier de l’un de plu¬ 
sieurs debiteurs solidaires, la confusion n’éteint la 
creance solidaire que pour sa part, puisqu’elle ne 
porte que sur cette part. 

, 3 <.a 6. La perte de la chose due , est une sixième 

!,o 3 cause d extinction de l’obligation. Lorsque celte 
chose vient a périr, à sortir du commerce, ou à 
se perdre de maniéré qu’on en ignore absolument 
1 existence, 1 obligation est éteinte, si c’est sans 
la fan e u debiteur s’il ne s’est pas chargé des 
cas fortuits , et s .1 n’était pas en demeure. Quand 
meme .1 serait en demeure, s’il ne s’est pas chargé 
des cas^ fortuits, 1 obligation est éteinte lorsque la 
chose eut egalement péri chez le créancier. Au reste, 
c est au debiteur a prouver le cas fortuit qu’il alle- 
gue; et quand il n’en serait pas tenu, il ne doit 
r en garder de ce qui reste de la chose ou des actions 
' qui la remplacent ; tout cela appar- 
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tient de droit au créancier, comme la chose même 
qu'il n'est plus possible de lui procurer. 

A régard delà chose yolée 5 kjuelIeqüe soit la cause 
de sa perte après le vol , celui qui l’avait volée 
ne peut être dispensé de la restitution du prix. 

7. La nullité ou rescision des obligations est une jloj 
septième et dernière cause de leur extinction. Elle i 3 o 5 
n'est pas de droit, il faut la demander. I |°® 

Les moyens de nullité et de restitution résultent 1 
de rincajicité des parties, de V erreur, du doï , 
ou de la violence, dont j ai parle. Il faut y ajouter 
la lésion, laquelle, selon les personnes et les actes, 
est présumée l’effet de circonstances qui n’ont pas 
laissé au consentement toute sa liberté. 

A regard des mineurs, toute lésion, à moins 
qu’elle ne soit résultée d’un événement casuel ou im¬ 
prévu, donne lieu a la rescision en leur faveur contre 
toutes les conventions qui excédent les bornes de 
leur capacité. Il en faut excepter les actes d’aliéna¬ 
tion, de partage , ou de conventions matrimoniales, 
ou les formalités prescrites à leur égard ont été 
remplies , et qui valent en conséquence comme s’ils 
avaient été passés entre majeurs. 11 faut excepter 
aussi les engagements que les mineurs commerçants, 
banquiers ou artisans, ont pris à raison de leur 
commerce ou de leur art. 

Lorsque les mineurs, les interdits et les femmes j3 r ^ 
mariées, sont admis en ces qualités à se faire res¬ 
tituer contre leurs engagements, le remboursement de 
ce qui aurait été, en conséquence de ces engagements, 
payé pendant J a minorité, V interdiction ou Je maria¬ 
ge, ne peut être exigé d eux, a moins qu d ne soit 
prouvé que ces paiements ont tourné à leur prolit. 

Quant aux majeurs, ils ne sont restituables pour 
cause de lésion que dans les cas et sous les condi¬ 
tions spécialement énoncés au code. 

Sur cette derniere cause d’extinction des obliga- 
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JLRT/ U ° ns {*? ou rescision) , il se présente une 

observation essentielle; savoir, que la nécessité de 
donner de la stabilité aux propriélés , exigeait que 
Taetîmi, quand elle esl permise par la loi, put être 
couver Le pai la ratification ou ^exécution, ei que 
la durée même de cette action lût limitée ; c’est à 
quoi le projet a pourvu* 

1 3 11 O une part , il dispose en général que la confir¬ 

mation , latilication on exécution volontaire, de 
tous actes contre lesquels la loi admet l'action ea 
m il 11 tf ou en rescision , emporte la renonciation 
aux moyens qu on pouvait opposer a ces actes; et 
que tout aele* valablement confirmé ou ratifié, a 
son effet du jour où il a élé passé entre les parties: 
le tout neanmoins sans préjudice des droits acquis 
à des tiers* 

i J) autre part, \] est statué que l’action en nullité, 
ou en rescision d une convention , ne dure que dix 
ans; et celte disposition générale maintient même 
1 execution des lois particulières, qui peuvent limi¬ 
ter I action a un moindre temps pour de certaines 
conventions. Les dix armées, à U.vérité, (cmnme 
il esl. juste), ne courent, dans le cas de violence 
que du jour où elle n cessé, dans le cas d’erreur 
ou de dol que du jour où [ un ou l’autre a été 
découvert, et, pour [es femmes mariées non auto- 
risées, que du jour de la dissolution du mariage: 
et dans Ions les cas, le temps ne court, contre 
lès interdits que du jour où H mer diction est levée, 
et contre les mineurs que du jour de ia majorité. 

jt^i ï -^ e vo ^ a parvenu su sixième et dernier cha¬ 

pitre du projet, qui traite ele la preuve des obli¬ 
gations et du paiement* 

La preuve de ]'obligation est a la charge de celui 
qui en réclame 1 exécution ; la preuve du paiement 
est à la charge de celui qui se prétend libéré, 
t. La preuve la plus sure de toutes, est celle 
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littérale , qui peut résulter d'un écrit sous signa-^ ^ 
ture privée 3 comme d’un acte authentique. 

On sait que Vatte authentique est celui qui a 1 -j 1 ^ 
été reçu, avec les solennités requises, par un offi¬ 
cier public ayant le droit d’instrumenter dans le 
Jîeu où Pacte a été rédigé. Un tel acte fait pleine 
loi, entre les parties contractantes et leurs héri¬ 
tiers ou ayant cause, de la convention qu'il ren¬ 
ferme, Cependant, en cas de plainte en faux prin¬ 
cipal , son exécution est suspendue de droit, par 
la mise eu accusation; cl, en cas d’inscription de 
faux incident, cette exécution peut cire suspendue 
selon les circonstances. 

Celte disposition est contraire à l'opinion de Po¬ 
thier , et à l’ancienne jurisprudence ; mais elle est 
déjà consacrée par l’article 19 de la loi sur le nota¬ 
riat, par îles motifs qui l’ont suffisamment justifiée , 
et qu’il est inutile de rappeler ici. 

Lorsque, par Pin compétence ou l’incapacité de j3 I( î$ 
l’officier, ou par un défaut de forme, l’acte n'est 
pas authentique 7 il vaut comme écrit privé, s’il a 
été signé par les parties, 

A h égard de Y écrit soif s seing-privé t lorsqu’il est 
reconnu par celui à qui on l'oppose, ou légalement 
lenu pour reconnu , il a, contre celui qui l’a sou- 
scril , et contre ses héritiers ou ayant cause , la 
meme foi que Pacte authentique. 

Celui à qui Pou oppose l’écrit sous seing-privé est 1 3 3 ? 
obligé d'avouer ou de désavouer formellement son 
écriture ou sa signature ; mais ses héritiers ou 
ayant cause peuvent se contenter de déclarer qu’ils 
ne connaissent pas l’écriture on la signature de leur 
auteur. S’il y a désaveu de la part de la partie, ou ^ , 
s’il y a déclaration de non connaissance de la part de 4 
ses héritiers ou ayant cause, la vérification doit être 
ordonnée. 

Les écrits sous seing-privé, qui confie mien l des 
conventions synallagmatiques , nu sont valables f 
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Xi\ r i\ f ^ U , au ^ an *” ( ^ u on ^ faits en autant d’originaux 
' ( l u ^ y a de parties ayant un intérêt distinct : il 
suffit (l un original, pour toutes les personnes ayant 
le même intérêt. Chaque original doit contenir la 
mention du nombre des originaux qui ont été faits; 
cependant, le defaut de mention que les originaux 
ont été faits doubles , triples, etc., 11e peut être op¬ 
posé par celui qui a exécuté de sa part la convention 
portée dans l’acte. 

1^26 Quant à l’écrit sous seing-privé, par lequel une 
seule personne s engage envers une autre à lui payer 
une somme d argent , ou à lui délivrer une chose 
appréciable, s il n est pas écrit en entier de la main 
de celui qui le souscrit, il faut du moins qu’outre sa 
signature il ait écrit un bon ou un approuvé , por¬ 
tant en toutes lettres la somme ou la quantité de la 
chose. C était une précaution nécessaire, pour pré¬ 
venir 1 abus qu on pourrait faire d’une signature en 
blanc : mais il fallait aussi ne pas nuire à l’activité 
du commerce, et ne pas soumettre aux frais d'un 
acte notarié beaucoup d’individus qui ne savent que 
signer leur nom. C est dans cette vue que le projet 
excepte les écrits signés par des marchands, artisans, 
laboureurs, vignerons, gens de journée et de ser¬ 
vice : ce sont les dispositions de la déclaration dû 
22 septembre 1733. 

Voilà pour ce qui concerne l’effet des actes sous 
seing-privé , entre les parties contractantes. 

i 3 u 3 A 1 égard des tiers, ces écrits n’ont de date que 
du jour où ils ont été enregistrés, du jour de la mort 
de celui ou de l’un de ceux qui les ont souscrits, ou 
du jour ou leur substance se trouve constatée dans 
des actes dressés par des officiers publics, tels que 
procès-verbaux de scellés et d’inventaires. Il est évi¬ 
dent que, sans cela, le choix de la date , au préju¬ 
dice des tiers, serait à la discrétion des contractants. 

*829 II faut dire à présent un mot de quelques écritu¬ 
res privées non signées. 
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D’abord , les réglés de marchands ne font pas ^ 
contre les personnes non marchandes , preuve des ^ 
fournitures qui y sont portées ; mais ces litres font 
,neuve contre le marchaud qui les tient, avec cette 
restriction que celui qui veut en tuer avantage-ne 
peut les diviser en ce qu’ils contiennent de contraire 

a De mfuîeTfos registres et papiers domestique j ne i 33 i 
font pas foi pour celui qui les a écrits ; mais ils font 
foi contre lui, dans tous les cas ou ils énoncent for¬ 
mellement un reçu , ou lorsqu’ils contiennent la men¬ 
tion expresse que la noi e a été laite pour suppléer e 
défaut de litre en faveur de celui au profit de qui iis 

énoncent une obligation. «s 

Le projet admet qu’independiimment de ces régis- 
tK3 et papiers domestiques, une écriture , quoique 
mm signée, peut encore faire preuve quelquefois; 
mais il esta cet égard, et avec raison, plus réserve 

que Pothier. . 

Celui-ci va beaucoup trop foin , lorsqu il prononce 
qu’une quittance complète, à la seule exception de la 
signature, peut, dans la main du débitent', faire pré- 
su inc r le paiement ; que des quittances, quoique non 
si "nées et quoique écrites par une main étrangère , 
peuvent opérer la même présomption lorsqu’elles se 
trouvent au bas ou au dos d’une promesse signée par 
le débiteur, laquelle est en la possession du créan¬ 
cier; que toutes ces écritures non signées , ainsi pla¬ 
cées'au bas nu au dos du titre demeuré en la posses¬ 
sion du créancier , doivent faire présumer le paie¬ 
ment , lors même qu’elles se trouvent barrées ; enfin 
qu'une écriture non signée, qui tend à ajouter a 1 obli¬ 
gation doit elle-même faire foi si elle se trouve au 
bas, en marge ou au dos du titre, lorsqu elle est en 
relation avec lui, et qu’elle est de la main de 1 obli- 
-é. Il n’est pas besoin de s’arrêtera démontrer que do 
telles facilités sont excessives , et qu’elles pourraient 
entrainer d’étranges méprises et de graves injustices. 

r. Motifs, lG 
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Ee projet a beaucoup mieux fait de ne favoriser 
A1,T ‘ f[.ue la libération, et même de n’en. attacher la pré¬ 
somption q u a récriture du créancier trouvée intacte 
sur le titre que lui-même possédé, ou bien sur un 
double demeuré au débiteur, ou bien encore sur une 
quittance déjà donnée à ce débiteur, 
i 333 Enfin les tailles corrélatives à leurs échantillons 
Font foi 5 entre les personnes qui sont dans fusage 
de constater ainsi les fournitures qu elles font et re¬ 
çoivent en détail. 

l 33 ,| Ici se présente la question de savoir quelles preu¬ 
ves peuvent faire des copias de titre. 

Le projet déclare d'abord, comme ü est juste, 
que, lorsque le tilre original subsiste, les copies ne 
foui foi que de ce qui est contenu dans ce titre, dont 
ia représentation peut toujours être exigée, 
t Mais si ce titre original a disparu, il y a plus île 
difficulté. Pothier veut que les copies tirées sur la 
minute d’un acte fassent foi lorsqu'elles ont plus de 
trente ans, soit quelles aient été tirées par lé no¬ 
taire qui a reçu Pacte, soit quelles l'aient été par 
d’autres notaires. Il est cependant évident que cel¬ 
les-là sont plus authentiques que celles-ci, et cette 
différence dans l’aulhencitc devait en entraîner une 
rlans les conséquences. Le projet a saisi et marqué 
soigneusement toutes les nuances. 

Lorsque le titre original n’existe plus, les grosse* 
mi premières expéditions feront la même foi. Tl en 
sera de même des copies qui auront été tirées par 
l’auto rite du magistrat, parties présentes on duraient 
appel 1res ; et de celles qui auront été tirées en pré¬ 
sence et du consentement réciproque des parlieSi 
Quant aux copies qui , sans rauttmlé du magistrat , 
on sans le consentement des parties, et depuis la dé¬ 
livrance des grosses on premières expéditions, au- 
ronl été tirées sur la minute de Va etc par le notaire 

qm 1 ii reçue, ou par 1 un de ses successeurs. elles 

pourront, eu cas de pertes de l'original, faire foi 
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quand clics seront anciennes, si elles ont plus de 
trente ans ; mais lorsqu'elles auront moins, de I rente 
ans elles ne pourront servir que de commencement de 
preuve par écrit. Les copies tirées sur la minute 
d’un acte par Vautrés notaires que celui qui l 'a reçu, 
ou ses successeurs, ne pourront servir, quelle que 
soit leur ancienneté, que de commencement de preu¬ 
ve par écrit. Enfin les copies de copies ne pourront, 
et suivant les circonstances, être considérées que 
comme de simples renseignements. 

Quant à la transcription d un acte sur les registres 
publics j elle ne pourra serv ir que de commencement 1 3 3 G 
de preuve par écrit : encore faudra-t-il pour cela, 
i° qu’il soit constant que toutes les minutes du no¬ 
taire de l’année dans laquelle l’acte parait avoir été 
fait, sont perdues, ou que Ton prouve que la perte 
de cet acte a été faite par un accident particulier; 
a 0 qu’il existe un répertoire en réglé du notaire , qui 
constate que l’acte a été fait à la même date ; 3 e ' qu’en 
admettant alors la preuve par témoins, on entende 
ceux de l’acte s’ils existent encore. 

Parmi les actes qui peuvent concourir à la preuve, 
il faut remarquer encore ceux récognitifs ou confir- i 33 ; 

matifi* 

Eu général, les actes récognitifs ne dispensent pas 
de la représentation du titre primordial ; et ce qu’ils 
contiennent de plus que ce titre primordial, ou ce 
qui s 7 y trouve de différent, n'a aucun effet. Le créan- 
der n'est dispensé de représenter ce litre primordial 
que quand sa teneur est spécialement relatée dans 
Pacte récognitif ; ou quand il y a plusieurs reconnais- 
sauces conformes , soutenues de Ja possession, et dont 
l'une a trente ans de date, 

A. P égard de la confirmation ou ratification, elle 1 3 3 î 3 
ne peut jamais valider les convenions dont la loi ne 
reconnaît pas Inexistence, et qui en conséquence ne 
lient personne : telles sont ( ainsi qu'il est aisé de le 

x G, 
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AETi conclure des diverses disposit ions combinées du pro- 
’j e 0 les conventions qui ont pour objet line chose 
hors du commerce; celles qui n’onl point de cause, 
ou qui n'en ont qu'une fausse 5 ou qui n’en ont qu’une 
illicite. 

Quant aux actes qu’on a seulement îa faculté d’at¬ 
taquer par vole de nullité ou de rescision, et qui du 
moins obligent L'une des parties, ils peuvent êtreuti- 
lement rat ifiés ou confirmés par un nouvel acte vala¬ 
ble, comme par leur exécution volontaire : telles sont 
les conventions auxquelles on peut reprocher l’er¬ 
reur, le dol ou la violence ; telles sont celles sou¬ 
scrites par des incapables; telles sont enfin, dans les 
cas indiques par la loi, celles qui font éprouver de la 
lésion a 1 un des contractants, iVIais, pour qu’un 
acte de confirmation ou de ratification soit valable, 
il faut qu'on y trouve la substance de l'acte vicieux, 
la mention du motif de Faction en nullité ou en res¬ 
cision que la loi autorise, et l’intention de réparer 
le vice, 

ï 3 ii a. Lorsque les écrits manquent ou sont insuffi¬ 
sants , on pourrait recourir à la preuve testimoniale : 
mais, comme die a ses dangers, la loi ne doit bad¬ 
in e ILre qu 'avcc une extrême rcservc* 

Aussi, en général, en matière civile , doit-il être 
passe actes devant notaires , ou sous signature pri¬ 
vée, de toutes choses excédant la somme ou la va¬ 
leur de cent cinquante francs, même pour dépôt vo¬ 
lontaire ; et il ne peut-être reçu aucune preuve par 
témoins contre et outre Je contenu aux actes , ni sur 
ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou de¬ 
puis ces actes, quand même il s'agirait d'une somme 
ou valeur au-dessous de cent cinquante francs. Pour 
prévenir même toute infraction indirecte à ces dispo¬ 
sitions, la prohibition de la preuve testimoniale est 
appliquée à toute créance qui peut excéder cette som¬ 
me de écrit cinquante francs; soit en réunissant le 
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capital et les intérêts demandés ; soit en considérant ^ 
plutôt le total de la dette originaire, que ce que k 
créancier en réclame comme le reste; soit en joi¬ 
gnant plusieurs créances moindres , comprises dans 
fa même demande, quoique le demandeur preten . 
qu’elles proviennent de différentes causes, et se son 
formées en différents temps, à moins qu elles ne pi< - 
cedent par succession, donation ou autrement, de 
personnes différentes ; soit en déclarant que celui qui 
aura formé une demande excédant cent cinquante 
francs, ne pourra la restreindre subséquemment a 
cette somme, pour être admis a la preuve : enfin, 
le projet statue qu’après une demande de cent cm 
quante francs ou au-dessous , non justifiée par écrit, 
toute demande ultérieure pareille sera rejettee. 

Ces réglés, la plupart extraites d’une jurispruden¬ 
ce consacrée, n’ont pas besoin d’apologie. Quant, a 
l’extension donnée jusqu’à la valeur de cent cin¬ 
quante francs, à l’admission de la preuve testimo¬ 
niale, au lieu des cent livres, où l’ordonnance de 
1667’s’était arrêtée, on sait que cette somme de 
cent cinquante francs est encore au-dessous de la 
proportion qui existe entre la valeur actuelle du 
maix d’argent et celle qu’il avait alors. . 

Ces réglés reçoivent une première exception equi u *7 
table , pour les cas où il existe un commencement de 

preuve par écrit. 

Elles en reçoivent une seconde, qui n est pas moins 
iuste , pour le cas où il n’a pas été possible au créan¬ 
cier de se procurer une preuve littérale de l’obliga¬ 
tion contractée envers lui: ce qui s’applique, non 
seulement aux obligations qui naissent de délits, de 
quasi-délits, ou de quasi-contrats; aux dépôts né¬ 
cessaires faits en cas d’incendie, de ruine, de tumulte 
ou de naufrage ; à ceux faits par les voyageurs , en 
logeant dans une hôtellerie; et aux obligations con¬ 
tractées, en général, en cas d’accidents imprévus; 
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art. h”; T® a -‘ CaS ° 11 le «***»«■ ^ perdu, par sulte 
d un cas fortuit et résultant de force Majeure , le S 
<iut lui fournissait lu preuve littérale. 

H y en a q„i tiennent lieu de preuve directe • ce 
sot" celles attachées à certains actes, par des dispo 

1» loi. Au,.. pi™,, „V,“il 

tmsc contre ces présomptions légales, 4 moins que la 
spécial^ ri ' Se " ee 1>ar UtlC d ‘ s P os ition également 

A l’égard des présomptions qui ne sont point éta- 
bhts par la loi, le projet les abandonne , comme il 
était juste, a la prudence du magistrat; en lui re¬ 
commandant de „ admettre que des présomptions 
graves , précisés et concordantes, et dans les cas seu¬ 
lement ou la loi permet la preuve testimoniale. 

4 . Au rang des preuves se pl ace spécialement l'an» 
de la parue. 

... - Cet aveu peut ét re extra judiciaire ou judiciaire. 

1 ■>« Il est aise de seuLir que l'allégation d’un aveu ex¬ 
tra judiciaire, purementverbal , est parfaitement Au¬ 
de, toutes les lois qu'il s’agit d’une convention dont 
la preuve testimoniale ne peut être admise, puisque 
ce serait ollrir au prétendu créancier un moyen fa¬ 
rde d éluder la loi. Quant à l’aveu fait en justice, il 
fait pleine foi contre la personne qui l’a fait, parce 
qu 11 est toujours constaté ; et elle ne peut le révo¬ 
quer , si elle lie prouve pas qu’il est la suite d’une 
eitmi! di lait. Mais aussi l’on ne peut le diviser con- 

V e eile : . t,es t I" ,Jtl 5 el1 un titre, il faut ie juen- 
dre précisément tel qu'il est. 

> 35 ? 5 . La derniere des preuves quWpeut obtenir de 

1 obligation ou de la libération est le serment judi¬ 
ciaire.. Il est de deux sortes ; savoir . le serment 
qu'une partie déféré volontairement à l’autre pour en 
faire dépendre le jugement de la cause , et qu’on ap- 
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pelle décisoire ; et le serment déféré d'ofjice a 1 une ^ 

ou à l’autre des ■P? r . tl ®fJ*“ è ^ t J ^être déféré sur toute i353 
Le serment decisoire peu en _ i35 9 

de preuve ^Co 

core qu il l’exception sur laquelle il est 

KS7S >“ *"** K'ieTieS; «*. ré- 

■'/"SÎ» ?» conscience, « qu’il f*. 
ponde a cet. 1 ^ moins qu ’ü référé le serment a 

16 Sel Tversâire • s’il ne fait ni l’un ni l’autre, d doit 
son adversa r de ou dans SO n exception. 

succomber «a que le serment ne peut l3Gi 

A u reste , ; le fait sur lequel il porte 

personnel ■> lu l»a.’ü«i»'»q«cllc «U vcu. ^ 

le référer. référé le serment a pris un l36 4 

bernent Judiciaire qu’elle ne peut plus rompre , 
r S oue Adversaire a déclaré qu’il était prêt a faire 
lorsque d le ser ment déféré ou référé a ■ 363 

tétC 'adversaire qui s’y est confié n’est pas recc- 

vable à k^enimiune^fait preuve qu’au pro- ‘365 

A “ SU , '• pa déféré ou contre lui, et au profit 
fit ^ C :vant caise ou contre eux. Le serment dé- 
r 6 ,Se5 ar l’un de plusieurs créanciers solidaires au 
frhiteur ne libère même celui-ci que pour la part de 
debU ® p 0 thier n’est pas de cet avis ; il pense 

Ce ple^débiteur est, par ce serment, libéré à l’égard 
. « les créanciers solidaires. Celte opinion na 

dC AA être Adoptée par le projet, quand il avait re¬ 
pas du etre ac t quan d il avait statue 

j,„c «nea c p lu«icn,,cL«ucicr, 
“Siu'i. déféré nu débiteur principnl U- 
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les ^fus; celui déféré à l’un de plusieurs 
c.cl)ileurs solidaires profile à tous, et celui déféré à 
* a cailll0îi profite au débiteur principal; pourvu 
- ans ccs deux dernier» cas, que le serment ail été 

de T sur la delte Pl « 0 » sur le fait de ta solidarité 
^ ou fin cautionnement. 

tJ ° 6 . Q ,lam / U sc “l A'office , le juge pont le déférer 
a lune des parties, ou pour en faire dépendre la 
drcismn de la cause, on seulement pour déter- 
'iliiuncr le montant de la condamnation. Mais dans 
ce dernier cas, il faut que la valeur de la chose 
ne puisse être constatée autrement ; et même, alors, 

< juge imt ixei la somme jusqu’à concurrence de 
laquelle le demandeur en sera cm à son serment. 

, J .7 I-e juge, au reste, ne peut déférer d’office ce ser- 
mem , soit sur la demande, sou sur l'exception qui 
y. «n»"'. H u'autant que la dénia mie nu l’exccp- 
'7 nest P as pleinement justifiée, et que cependant 
elle n est pas totalement dénuée de preuves : hors 
de ces deux cas, le juge doit admettre ou rejeller 
purement ci simplement la demande ou l’exception. 

1J " fa , hnhn \ Ie serment déféré d’office par le juge à Puce 
de* parue», ne peut être référé par elle à'l’autre. 

\oiiu. Législateurs, la substance entière du pro¬ 
jet. \ous voyez que sa marche est méthodique et 
clmce; que ses dispositions, parfaitement liées entre 
elles, sont toutes fondées sur la raison et l’équité ; 
qud introduit peu d’innovations, et q ue toutes sont 
tustdiees ; qu en un mot, c’est un vrai code , 1 e mo- 
rale : perfectionné d’après l’expérience des siècles et 
spécialement appliqué aux contrat, et aux obügatiom 
convention cil es en général. 

C’est par ces mojifs que le tribunal, à l’unanimité , 
en a vote 1 adoption , et ] e présente à votre sanction. 
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N° 6a. 

EXPOSE des motifs de la loi sur les engage- u , T> 
ments qui se forment sans ^nomUon par 
le conseiller d’état Treilhard. (Tome I, 
page û56). 

Stance du 9 pluviûfce an 12 . 

Législateurs. 

T c titre du code civil que le gouvernement vous 
OT( i se nte aujourd'hui, ne contient qu un petit nom- 
Erc d’artides : il a pour objet les engagements qu, se 

forment sans convention. - le , 

Lne société politique serait bien imparfaite , si les 
membres qui la composent, n’avaient entre eux 
d'autres engagements que ceux qu ils auraient pie- 
vus et réglés par une convention. 

Quel est celui qui pourrait seflatter dehre dans 
■profondeurs de l’avenir tous les rapports que les 
événements établiront entre lui et ses concitoyens : 

Ft mielle opinion devrait-on se former de la sagesse 
d’ u n législateur qui laisserait les hommes errants 
sans guide et sans boussole dans cette vasLe mer, 
dont personne ne sonda jamais les abîmes. 

One le philosophe recherche si l’homme est sorti 
bon des mains de la nature; le législateur ne sau¬ 
rait ignorer que les passions ont trop souvent etouffo 
là raîson et fait taire la bonté. 

La loi doit donc vouloir pour nous ce que non- 
voudrions nous-mêmes si nous étions justes , et elle 
suppose entre les hommes, dans les cas imprévu, 
les obligations nécessaires pourl« maintien de 01 < n 

Voilà le principe des Engagements qui se forme rit 
sans convention* 















c* 0 6a 0 «Wï irr, titre IV, 

A , T (: « engagements peuvent être considérés sous 
ii;o t-ux lapporls; ou Us résultent de lu seule auto- 

J ^ U ] ” 1 ’ ou Lls orit PO^ cause, un fait per¬ 
sonnel a celui qui se trouve obligé. 

Les engagements des tuteurs obligés' eu cette 
qualité, quoiepi il n’ait pas été en leur pouvoir de 
la lefuser; les engagements des voisins , obligés entre 
eux a raison de leur seule position, et sans aucun 
acte de leur volonté particulière, sont dans la pre¬ 
mière classe. Ces obligations et les autres de la même 

société’ lir ° nnt:llt 1,;ur racine clans les besoins de la 

Quel serait le sort d'nn malheureux , privé des 
soins paternels dans sa plus tendre enfance, si la 
loi ne reparaît pas envers lui les torts de la nature ! 

u serait la garantie des propriétés, si nos voi- 
5 " ls l ,ouvaient jouir de la leur d’une manière qui 
compromettrait la nôtre ? L’aummé du législateur 
a du y pourvoir. Mais les engagements de cette es¬ 
pece m* sont pas l’objet du présent, litre; les réglés 
qui les concernent sont répandues dans les diverses 
parties <u code . il s’agit dans ce moment j des en¬ 
gagements qui se forment pa T le fait d’une seule 
personne. Un projet de loi vous fut: présenté, il y 
a peu de jours, sur les engagements qui résultent 
du concours des volontés de toutes les parties inté¬ 
ressées : ici nous ne nous occupons que des enga¬ 
gements qui naissent d’un fait, et sans qu’il imer- 
vienne aucune convention. 

Les faits qui peuvent donner lien à ces engage- 
uunfs, sont ou permis ou illicites! 

Les faits permis forment ce qu’on a appelé des 
qnaxt - contrats; les faits illicites sont des délits 
ou des quasi- délits ; cette division fournil lama- 
tiore de deux chapitres. 

i3 7 i Bans les contrats, c’est le consentement mutuel 
des parties contractantes qui produit entre elles 
1 oiiligaüofi. 
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mns les quasi- contrats, au centrale, connue 
, délits et les 9 «a« - délits , l’obligation, 

dans lea ffrai déjà observé , résulte d’un fait : 
a '" S1 i q W auile rend obligatoire. Les engagements 
C , CS ne espece sont fondés sur ees grands prin- 
^ de morale si profondément gravés dans le 
Cip6S de tous les hommes, qu’il faut faire aux au- 
ms ce que nous désirerions qu’ils fissent pour nous 
1 1 u mêmes circonstances, et que nous sommes 

tenus de réparer les torts et les dommages que nous 

"l'es dispSns dont vous entendrez la lecture, 
mit toutes des conséquences plus ou moins éloi¬ 
gnées mais nécessaires, de ces vérités eternel es. 
g Ainsi , celui qui, volontairement et sans mandat iSya 
„ ere l’affaire d’autrui, s’oblige par ce seul fait a 
continuer sa gestion jusqu’à ce que 1 affaire soi 
terminée : il est tenu d’y porter les soins d un bon 

N’est -ce'pas là en effet ce qu’il exigerait pour 
dans la même position ? Si c’est une action 
louable de prendre en main l’affaire d’un absent, 

II acte de bienfaisance ne serait-il pas une véritable 

c \. après avoir commencé de gérer, apres 

"S&ll et écarté par une diligence .p- 
d« «mi» pins éclairés « pl„> solides, Po„ 

buvait abandonner l’affaire sans l’avoir terminée , 
ou si on ne la suivait qu’avec une incurie fatale au 

Pr En prenant la gestion d’une affaire, on contracte 
donc nécessairement l’obligation de la finir, et s i 
ne faut pas glacer le zele des amis par trop d e\i 
ii ne'con.ien. pas moins de » 11™“^» 
ces officieux indiscrets , si actifs quand il s agit 
S des services, si prompts à se mettre en mou¬ 
vement , mais dont l’ardeur se calme avec la meme 
nromotitude, et dont les empressements seraient une 

véritable calamité, si la loi ne les chargeait pas de 
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(N° 62. ) LIVRE III, TITRE IV, 


ART. toutes * es suites de leur légèreté rt- ^ 1 

stance. & ciete ^ de leur incon- 

*“ ni' 

e aS“t„^;i“r P b r:r , c , "”»“; 

■ : b :tr f ■■■* -** S -fl 

S à nJ“V e f ? rme sans le consentement et 
meme a l msu de celui qui est obligé 

Je ne m’attacherai pas à prouver la sagesse de 
dispositions si constamment fondées sur l’équité na 
turc le; il ne serait pas moins superflu de mt éter 

7 li en TJ ^ même cl >apitre. Qui pour- 

iait en effet contester que celui qui a reçu une 

somme, ou toute autre chose qui ne lui était nas 
due, est obligé par le fait à la rendre; que cehii 
qm 1 a reçue de mauvaise foi, est responsable même 

restituée doiTde^ ^ à ^ Ja ^ « 
"uee, doit, de son cote, tenir compte des dé- 

penses necessaires et utiles faites pour sa conserva- 

Toutes ces propositions sont d’une évidence à Ia- 
quelle il n est permis à personne de se refuser. 
1382 Les dispositions du chapitre second', des délits 
de des quasi-delits , ne sont pas moins nécessaires 
moins justes, moins incontestables. 

Celui qui par son fait a causé du dommage, est 
tenu de le reparer ; il est engagé à cette répara¬ 
tion, meme quand ,1 n’y aurait de sa part aucune 
malice, mais seulement négligence ou imprudence • 
cestunesuite nécessaire de son délit ou quasi-délit 
11 offrirait lui-memecette réparation, s’il était juste' 

ÏÏZs" ' x ' s "“ i ‘ <r “ s ' u «p™»™ il 
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T)irai-ie nue de graves docteurs ont mis en ques- 

Æ 2U.W «*r de *"î C» K* 

W de réparer les loris causes par ses délits . Dirai 
ie nue quelques uns ont eu le courage de décider 

;r.e i»* «■ * aî 

nif i la vérité compromettre par son dtl 

»'»'■ s--» ~ er* 1 r 

compromettre sa fortune, parce que toute abenatioi 

' 11 Vous *croue^'sans peine, législateurs que nous 
n’avons pas dû supposer qu une paredle qus 
lion pût s’élever de «os jours , et vomi| nous ap 
prouverez de n’avoir pas fait a noire sreele 1 m- 

JUr Le <1 prmc'j>r nue fois établi , nous n’avons eu i 384 

qu’une disposition à ajouter; c’est qu on est res- 
nonsalJà, non seulenienL du dommage qu on a cause 
Lr sou propre faiL, mais encore de celui qui a etc 
cause par le fait des personnes dont on doit répon 
dre, OU des choses que l’on a sous sa garde 

La responsabilité des peres , des instituteurs 
1 maîtres est une garantie et souvent la seule 

garantie de la réparation des dommages; sans doute 

Ile doit être renfermée dans de justes limites. Les 
très ne répondront que du fait de leurs enfants 
mineurs et habitant avec eux ; les maîtres , que 
du fait des domestiques dans les ton étions aux 
quelles ils sont employés; les instituteurs les arU- 
sans, que des dommages causés pendant le temps 
que les 1 élevés ou les apprentis sont sous leur sur 

Ainsi' réglée, la responsabilité est de toute jus¬ 
tice Ceux a qui elle est imposée ont a simpuer 
pour le moins, les uns de la faiblesse, les au très 
de mauvais choix, tous de la négligence . ' 

reux encore si leur conscience ne leur reproche 
pas d’avoir donné de mauvais principes et de plus 
mauvais exemples! 














’-!*4 f W° 63. ) iivre ni, titre iv , 

t-iJOT 7'7 <:h u r ^ dp la res P on $abi]ité, rendre 

puisse l'on'r S- ‘ plUS f,lll(!enIS et P lus «ttmtifs! 
puisse-l-dle aire sentir aux instituteurs toute ['im¬ 
portance île leur mission! et puissent les pem 
sur-tout, se per,cirer fortement de l'étend J et dè 
a sainteté de leurs devoirs ! la vie que nos enfants 
n.™ de n„„ s , „- t . sl 1>]|1S un })i l enfa[ s; n 

ne Jes formons pas à la venu, et si n0 us n en faisons 
pas de bous citoyens. 


N° G3. 

RAPPORT fait au tribunal , par le tribun 
Bert^d-de-Greüu,i. e , au nom de ta sec - 
non, de législation } sur la loi relative aux 
etigageinents qui se forment sans conventions. 
{Ionie i, page st56). 


St'aiiee du 1 G pluviôse an i2> 

Tr I B II K s , 

> Les lois civiles distinguent, deux especes d’enga¬ 
gements : les mis se forment par la convention ex¬ 
presse de deux ou ,1c plusieurs personnes ; les eutres 
naissent seulement, d’un fait personnel à celui qui 
se trouve obi,ge Les premiers, sons le titres des 
contrat, el des obligations conventionnelles eu «*. 
neral, ont déjà tait la matière d’un rapport que 
vous avez entendu avec le pins grand intérêt pen¬ 
dant: deux séances consécutives ; les seconds , sous 
le titre des engagements qui se forment sam ron¬ 
ce nnon , sont l’objet du projet, de loi, titre III 
bvre III du nouveau code, et relui sur lequel là 
section de législation m’a chargé de vous présenter 
aiïjoura hui le resol Lar df* scs réflexions. 

-Les convenances sociales, les relations de ï’ann- 
e > cl i jlus sonvem encore les liens de bienveU- 











































I we fini unissent les hommes entre eux par le be- ABT . 

i (! u4ls ou. les uns des autres nous deternn- 
" ’l 1 faire une chose qui nous oblige envers une 
personne , et qui oblige quelquefois cette personne 
envers nous, sans l’intervention daucune eomtn- 
t j on préalable. Alors ce n'est point le consentement 
uni peut produire cet engagement simple ou réci¬ 
proque , et c’est uniquement de 1 équité naturelle 
Le dérivent les obligations qui résultent du lait 
4 ( 0 nt tl s’agit. Ainsi, ce fait étant isole de tout 
consentement, de toute convention antécédente, ne 
îieut former un contrat proprement dit ; mats .1 
eu cendre ce que l’on a toujours appelé en droit un 
,-jumi-contrat, qui n'est pas moins obligatoire .pie 
le contrat lni-mème. 

Les lois romaines reconnaissaient les quasi-con¬ 
trats et elles avaient placé dans cette classe tous 
tes engagements qui n’étaient ni le produit d une 
convention, ni le résultat d’un délit. Elles n’avaient 
point distingué ceux qui prennent leur source dans 
H libre volonté de I homme, d’avec ceux qui ap¬ 
partiennent plus particuliérement à la volonté de la 

jui Ainsi les obligations respectives des tuteurs, 

.les curateurs et de leurs mineurs, celles qu’engendre 
m voisinage de la propriété, eelle du légataire uni¬ 
versel envers les créanciers du testateur, étaient 
confondues avec les obligations qui naissent d’un 
l,i[ purement personnel et volontaire, (elle qu’une 
ï0inl nc librement payée par un ami a un créancier 
exigeant en l’acquit et sans la participation du 
débiteur menacé des plus rigoureuses poursuites. 

Le projet de loi qui vous est soumis , s est ga¬ 
ranti de cette erreur que nos plus célébrés jtiriscon- 
4 U.ltes avaient partagée. Il établit une sage et né¬ 
cessaire distinction : il ne voit de quasi - contrat 
mie là où l’homme est uniquement mû par sa pro¬ 
pre volonté. Mais partout où l'autorité de la loi 
commande, partout où l’on est censé céder plutôt 

















>>.j6 ( N 63.) litre m, titre it, 

art. “ cette , aut °rité qu’à l’impulsion d’une volonté libre 
et indépendante, le projet considéré l’engagement 

« 0 ,'” “ à Tr -i™ 

cas, cest a la loi qu on obéit, c’est pour elle 
quon se dévoué, c’est essentiellement par elle 
quon agit : c’est donc à elle que tout doit se re¬ 
porter, et non a cette volonté, qui peut-être 

n existe pas, ou qui n’est au moins que secondaire 

parce qu’on ne peut jamais la supposer pleine et 
en ieie que orsque la loi ne prescrit rien. Cette 
nuance, facile a saisir, présente plus d’exactitude 

velle I reg , U , arlte ’ et dle introduit dans notre nou¬ 
velle législation une amélioration qui honore la sa- 
gacite des auteurs du projet. 

j r, S ? n . t,a ^ ements ( l u i naissent de la seule autorité 

. |. 01 ,’ sont gouvernés par des principes qui 
sont disséminés dans toutes les parties du code. Le 
piojet de loi n avait donc plus qu’à s’occuper des 
• , lï,a 10,ls q" engendrent les faits qui appartiennent 
a la seule volonté de l’homme; et à cet égard 
vous penserez sans doute qu’il eût été difficile de 
fournir des exemples de tous les quasi - contrats, 
et d analyser 1 espece, la nature et l’étendue des 
engagements qu’ils produisent divisément. Les ex¬ 
emples appartiennent à la doctrine, le législateur 
doit seulement poser les fondements de la loi ; et 
son application, suivant les circonstances et les 
faits particuliers , rentre dans le domaine des juges. 
Aussi le projet qu. vous occupe s’est-il borné à 
determinei des réglés générales, et ces réglés de¬ 
viennent sufnsantes pour éclairer sur l’étendue des 
devoirs qui résultent des faits personnels, le plus 
ordinairement en usage dans la société. 
i 3 7 î Ainsi celui qui de son propre mouvement gere l’af¬ 
faire d’autrui, est tenu de la conduire et de la ter¬ 
miner avec tous les soins d’un bon pere de famille: 
if don aussi se charger de toutes les dépendances de 
cette meme affaire; enfin, il doit la continuer quoi- 
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Cfue le maître vienne à mourir avant qu’elle soit en¬ 
tièrement consommée, et il ne peut en abandonner 
la direction que lorsque l’héritier a eu la faculté de 
s’en saisir. 

Telles sont les dispositions du projet, et certes 
rien n’est plus équitable. En effet, dès que par un 
sentiment de bienveillance on s’est immiscé dans la 
gestion de l’affaire d’autrui, il en résulte qu’on s’est 
volontairement substitué au maître de cette affaire. 
On doit donc le représenter dans tous les détails 
et toutes les dépendances qu’elle embrasse, on doit 
le remplacer dans toutes les démarches qu’elle exi¬ 
ge; car le propriétaire de la chose, s’il ignore la 
gestion, ne peut éclairer celui qui s’en est librement 
chargé ; et s’il vient à la connaître et lui en laisse la 
direction, c’est par le sentiment honorable de la con^ 
fiance qu’il lui inspire. Dans l’un et l’autre cas, le 
gérant est toujours considéré comme un procureur 
constitué ; il en tient lieu. Il doit donc diriger, con¬ 
tinuer et consommer l’affaire qu’il a entreprise com¬ 
me si c’était la sienne propre, c’est-à-dire avec tous 
les soins, la diligence, la surveillance et l’intérêt du 
pere de famille. Il ne peut même l’abandonner après 
la mort du maître de la chose, que lorsque l’héri¬ 
tier a pu s’en charger et se mettre dans la possibilité 
de la suivre, parce que le changement de maître 
n’altere en rien les premières obligations contractées, 
et ne détruit point la nature de l’engagement, qui a 
toujours la même origine, et qui doit par conséquent 
conduire aux mêmes résultats. 

Au reste, il répond sous peine de dommages et in- i 
térêts de l’exactitude et de l’utilité de sa gestion, 
sauf toutefois la modération qu’il est convenable d’y 
apporter , d’après les circonstances qui auraient pu 
déterminer le gérant à se charger de l’affaire ; car il 
serait dangereux d’obstruer pour ainsi dire, les sour¬ 
ces de la bienfaisance, en poussant trop loin la sévé¬ 
rité des principes en cette partie. Il faut donc avoir 

V, Motifs, 17 














(PT 63.) livre m, titrt.iv, 

_ ^ egaid tt la parenté, à I affection qui eût souvent le 
AÜ1 ‘ principe unique de ces sorte s de gestions, a l'impor¬ 
tance. de la chose, aux difficultés qu’l] a fallu vain¬ 
cre; en un mot, ne pas rendre le gérant victime de s$ 
bienveillance, ne pas payer le bienfait par des con¬ 
damnations décourageantes, ce empoisonner ainsi le 
plaisir que l’homme honnête et sensible éprouve tou- 
jours quand il oblige. Et sur tous ces points qu’il 
serait impossible de priser,‘le projet de loi, d’ac¬ 
cord avec la raison, se repose sur la discrétion, la sa¬ 
gesse et l'intégrité des magistrats. 

1375 Les droits du propriétaire de la chose ainsi conser¬ 
vés, il est nécessaire de pourvoir aux intérêts de re¬ 
lui qui l’a bien administrée; car il y a entre Wm et 
l’autre réciprocité d’obligations. Le gérant doit donc 
être dégagé et entièrement désintéressé des suites de 
son administration par lemaitre de la chose. Ce mab 
tre do il remplir tout ce qui a été promis pour lui, 
ratifier tous les engagements qui ont été souscrits en 
son nom , et rembourser le gérant de toutes les dé¬ 
penses utiles et nécessaires qu’il a ciê. contraint d’a¬ 
vancer pour Ihidmiiiî st ration de Ta (faire. Ce soni-là 
les réglés premières de la justice, consacrées par 
l‘article 1 3 7:> du Code civil ; ce sont des dettes 
auxquelles 1.J es! impossible rie se soustraire, et qui 
sont indépendantes de celles qu’impose encore la re¬ 
connaissante du service rendu. 

1 3 rfî On prévoit ensuite le cas où quelqu’un aurait reçu, 
par erreur ou sciemment, une chose qui ne lui se¬ 
rait pas due, et on lui impose l'obligation de la m- 
tituer ii l’individu de qui il Fa indûment reçue, 
parce que tout ce qui est le fruit de la mauvaise foi 
ou d'une erreur reconnue, ne peut être légitime. 
J ^77 Le meme principe s’applique à celui qui acquitte une 
tielte dont; il se croyait mal a propos lenu. Ce paie¬ 
ment effectué par suite de la fausse persuasion dans 
laquelle il était, ne libère pas le débiteur réel; et le 
créancier conservant ainsi la fa cul LC de se faire payer 
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deux fois, il est évident qu’il est tenu de restituer la 
somme qu’il a touchée, à la personne qui est recon- ART * 
nue ne pas la lui devoir. Aussi, 1 article 13 ^7 7 conser¬ 
ve à cette personne le droit de répétition contre le 
créancier; et l’article suivant veut, en outre, qu’il 1878 
soit tenu désintérêts, à les compter du jour du paie¬ 
ment, s’il est prouvé qu’il ait reçu de mauvaise foi 
le capital : c’est ainsi que la loi le punit de sa jouis¬ 
sance frauduleuse. 

Mais si, au contraire, le créancier étant dans la 
bonne foi avait, par suite du paiement, supprimé le 
titre de sa créance, alors il ne pourrait, sans injus¬ 
tice, être rendu victime d’une pareille faute; c’est à 
celui qui l’a mal à propos payé à s’imputer l’anéan¬ 
tissement du titre : lui seul est responsable des suites. 

Le créancier, dans cette hypothèse , conservera donc 
ce qu’il a reçu, et il ne restera à l’homme imprudent 
qui l’a satisfait, que l’action en recours contre le dé¬ 
biteur principal. 

Si la chose indûment reçue est un immeuble ou r 3- ( j 
un meuble corporel, le détenteur , soit qu’il l’ait re¬ 
çue de bonne foi, soit qu’il l’ait reçue de mauvaise 
foi, est tenu de la rendre, parce que c’est le premier 
devoir de la probité et de la justice de restituer sur- 
le-champ ce qui est reconnu appartenir à un autre; jggj. 
mais elle ne rentre dans les mains du véritable pro¬ 
priétaire qu’à la charge de rembourser , même à la 
personne qui l’a retenue de mauvaise foi, toutes les 
dépenses d’utilité et de nécessité qui ont été faites 
pour la conservation de cette chose; parce que ces dé¬ 
penses sont, dans tous les cas, une des charges de la 
propriété , et que l’équité ne permet pas qu^ le pro¬ 
priétaire d’une chose puisse s’enrichir aux dépens de 
celui-là même qui avait manifesté l’intention crimi¬ 
nelle de l’en dépouiller. Mais, dans ce cas, le projet 
le constitue garant des cas fortuits , c’est la juste pu- i 38 u 
nition de son injuste détention : tandis qu’au con¬ 
traire il environne de la plus grande faveur 1 indi- 

* 7 - 
















ISO ( N” 65. ) ïiIVIE Ilï , TITRE IV , 

akt. VLdu Cful a 5 P T u la t:llose de bonne fol; car il nel’oblt- 
ge, lors même qu il raurait aliénée, qu'à restituer le 
montant (lu pris de la vente, parce que cette bonne 
foi le fait justement considérer comme légitime pro- 
pilétaiie rie la chose : d ou naïf la conséquence qu’il 
avait le droit d en disposer de la maniéré qu’il a ju¬ 
gée la plus convenable à scs intérêts. 

Tels sont. Tribuns, les principes cLablis flans la 
première partie du projet de loi qui vous est sou¬ 
mis, et qui frappent uniquement sur les engagements 
qui résultent de certains faits que la loi permet; 
mais il en est d’autres qu'elle réprouve et qu elle pu¬ 
nit , d autres qu’elle excuse, et qui toutes produisent 
des obligations sur lesquelles je dois maintenant ap¬ 
pel 1er votre attention : je veux parler des délits et des 
quasi-délits, 

1 jSa lout individu est gainant de son fait ; c'est une des 
premières maximes de la société : d’on il suit que si 
ce fait cause à autrui quelque dommage, il faut que 
celui par la faute duquel il est arrivé soit tenu de Je 
reparer. Ce principe, consacré parle projet, n’ad¬ 
met point d excepi ion ; il embrasse tous les crimes, 

1 58 3 tous les délits, en un mot, tout ce qui blesse les 
droits d’un autre; il conduit même à la conséquence 
de la réparation du tort, qui n’est que le résultat de 
la négligence ou de l'imprudence. On pourrait, au 
premier aspect, se demander si cette conséquence 
n est pas Lrup exagérée, eL s'il n’y a pas quelqu’in- 
justice à punir un homme pour'une action qui parti¬ 
cipe uniquement de la faiblesse ou du malheur , et à 
laquelle son cœur cl son intention sont absolument 
étrangers. La réponse à celte objection se trouve 
dans ce grand principe d’ordre public; c’est que la 
loi ne peut balancer entre celui qui se trompe et ce¬ 
lui qui souffre. Par-tout où elle aperçoit qu’un citoyen 
a éprouve une perte , elle examine s'il a été possible à 
1 auteur de cette perte de rte pas la causer ; et si elle 
trouve en lui de la lé gère lé ou de rimprudeuce* elle 
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doit le condamner à la réparation du niai qn il a (ail. 

Tout ce qu’il a le droit d'exiger, cVst qu’on ne sé- * 
'visse pas contre sa personne , c'esl quon lui con¬ 
serve l'honneur, parce que les condamnât ions péna¬ 
les ne peuvent atteindre que le crime, et qu'il nVti 
peut exister que là où l’intention de nuire est établie 
et reconnue. Mais te n'est pas trop exiger de lui que 
de l’astreindre à quelques sacrifices pécuniaire s pour 
l'entiere indemnité de ce qu'il a fait souffrir par Son 
peu de prudence ou son Inattention, C'est dans ce 
délai 11 d e v i g i 1 a ri ce sur î u i-i n èm e qu'existe la la u I c , 
et c'est cette faute qu'on appelle en droit quasi-dcUf , 
dont il doit réparai ion. 

Le projet ne s'arrête pas à la personne qui est Lan- i 3 fî 4 
leur du dommage, il va plus loin; et pour en assu¬ 
rer de plus eu plus la juste indemnité, il autorise le 
lésé à recourir à ceux de qui cette personne dépend , 
et contre lesquels il prononce la garantie civile. C’est 
ainsi qu'il rend le pere, et la niere, apres le décès 
du mari, responsables du tort causé par leurs enfants 
mineurs. Cette obligation se rattache à la puissance, 
à l'autorité que la loi accorde aux parents sur leurs 
enfants en minorité, aux devoirs qu'elle leur impose 
pour la perfection de leur éducation, à la nécessité 
où ils sont de surveiller leur conduite avec ce zèle , 
ce soin, cel intérêt qu’inspirent tout à-la-fois et le 
désir de leur bonheur, et la tendre affection qu'ils 
leur portent- Au surplus, cette garantie cesse si les 
enfants nTiabitent pas la maison paternelle; parce 
que J loi s de là leur dépendance devient moins ab¬ 
solue , moins directe : l'exercice du pouvoir du 
pere est moins assuré, et sa surveillance presqu'île 

hisoire. 

La même garantie est prononcée par l'article i SS4 
contre les instituteurs et les artisans , pour les dom¬ 
mages causés par leurs élèves ou apprentis pendant 
le temps qu'ils sont sous leur surveillance- En voie! 
la raison : c'est que les instituteurs cm artisans mu- 
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r iacent alors les parents ; c’est que la loi leur délègue 
' v • une portion d’autorité suffisante pour retenir les en¬ 
fants et ouvriers qui sont sous leur direction, dans 
les bornes de la circonspection et du devoir; c’est 
qu Us doivent à ces enfants et ouvriers de bonnes ins- 
tructions et de bons exemples ; c’est qu’il faut qu’ils 
se garantissent de toute faiblesse envers eux; et c’est 
qu enfin ils ont la faculté de renvoyer ceux d’entre 
ces enfants ou ouvriers qui leur paraissent pervers 
ou incorrigibles. 

Mais si les peres , meres , instituteurs ou artisans 
parviennent à prouver qu’ils ont été dans l’impossi¬ 
bilité d empocher le fait dont on se plaint; alors la 
garantie disparait , parce que l’impossibilité bien 
constante , équivaut a la force majeure , qui ne don¬ 
ne ouverture à aucune action au profit de celui qui 
en est la victime. 

Il n en est pas de même des maîtres et des com¬ 
mettants. Ils ne peuvent, dans aucun cas, argu¬ 
menter de 1 impossibilité où jils prétendraient avoir 
été d empecber le dommage causé par leurs domesti¬ 
ques ou préposes dans les fonctions auxquelles ils les 
ont employés, et le projet les assujettit toujours à la 
responsabilité la plus entière et la moins équivoque. 
Cette disposition, qui se rencontre déjà dans le code 
rural, ne présente rien que de très-équitable. N’est- 
ce pas en effet le service dont le maître profite, qui 
a produit le mal qu on le condamne à réparer? N’a- 
t-il pas à se reprocher d’avoir donné sa confiance à 
des hommes méchants, maladroits ou imprudents? 
et serait-il juste que des tiers demeurassent victi¬ 
mes de cette confiance inconsidérée , qui est la cause 
première, la véritable source du dommage qu’ils 
éprouvent ? La loi ne fait donc ici que ratifier ce que 
I équité commande, ce que de fréquents et trop fâ¬ 
cheux exemples rendent nécessaire, et ce que la ju¬ 
risprudence de tous les temps et de tous les pays a 
consacré. 
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I,. projet prévoit ensuite les cas oit un animal. art. 

s „i,l, A"'"" , ou ’ jS * 

fiiiipletnenl égaré, aman cause quelque loil ÜW. 
les J eus premières hypothèses, il veut ‘IJ***" ' 
s’en servait, et dans la troisième ,1 o mon ne c uft- 
lui nul en est le propriétaire, soit tenu lie la vepa - 
lion ,1a dommage, parce qa’alor» ce ^ 

être imputé, soit au défaut de garde et de v^danec 

de la part du maître, soit a la itenjmte, a la »aja 
dresse ou au peu d’attention de celui qu s est servi 
de ranimai, et parce que d’ailleurs, dans la thesege. 
jiéraie,rien de ce qui appartient à queiqu un ne peur 

nuire impunément à un autre. .. , 

C’est encore par suite de celle incontestable vé¬ 
rité que le dernier article du projet décidé que k 

propriétaire d’un bâtiment est responsable <lu dom- 
L'e qu’il a causé par sa ruine, lorsqu elle est ai- 
r jv|(. par le défaut d’entretien ou par le vice de sa 
construction. Cette décision est bien moins rigoureu¬ 
se et plus équitable que la disposition qm se mur.e 
dans la loi romaine. Celle-ci autorisait 1 individu 
dont le bâtiment pouvait être endommagé par ta 
chiite d’un autre qui était en périt de ruine, a se 
mettre en possession de cet héritage voisin, si le pro- 
uriéraire ne lui donnait des sûretés pour le dommage 
’pon était fondé à craindre. Ainsi, la seule appré¬ 
hension du mal donnait ouverture û l’action, et pou¬ 
vait opérer la dépossession : le projet au contraire 
veut, avant tout, que le mal. soit constant. C est 
donc k fait, seul de l’écroulement qui peut légitimer 
Ja plainte et la demande du lésé, et b 'terminer une 
condamnation à sou profit. C’est apres cet ccrou e- 
meut qu’ü est permis d’examiner le dommage , de 
fixer son importance : et c’est alors enfin que le juge 
en prononce la réparation, s’il est établi que la nc- 
<digence du maître à entretenir son batiment , ou 
l’ignorance des ouvriers qu’il a employés à sa con¬ 
struction, eu ont déterminé la chute. 
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articl^ S - e CCeSSivemt111 ,ütls 1* 

différentes disposition* ’i J T 31 ex î ,ns,; le* 
qui 1rs on. ,lLw es f,U V ' leS 

que CPS dispositions V S avez (l " remarquer 

Lm. «j i» 

principe* , 1 e 1 a ,,1 *?"?“•. « *< l« 

,r .. Ininne h durable ICsrihrion v*' 

mon organe. 1 1 U[lamm ement, par 
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rmCOympron.mcA au corps législatif, par 

t: t un ,!*■“»“ *» orateurs char- 

fj. “f Présenter le vœu du tribunal sur la loi 

(oui r ‘, *? ux engagements qui se forment sam 
convention. (Tome I, page 2 56 ). 

Séance du jg pluviôse an r2. 

Législateurs, 

«Æ'a îz%*; r ttr a dc ”"‘ 

dc;s premières causes rh< f-, ■ T 1 M 

i '* 1 réunion, des hommes eu 

société, Pt la première base de leur civilisât ion II 
*n a peint, avec le coloris le plus riche, les avau 

ÏTJSSfc? moram ’ ,es , ^ om ** *• iïi 

» a stabilité des gouvernements et au bonheur des 
mdivulus; ,1 a rendu un hommage solennel mtrÏÏ- 

Itceapp’é*-^! C i-“ Ja proLPC,1 °" dont il doit 
il LT/ V son discours , digne de la loi dont 
4 1 lc ft ' ont “I«“ et 1» brillant commcn t a ire, se 
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perpétuera comme elle, et partagera les hommages 

de la postérité. . v 

Je rends grâces à cet orateur d avoir tout dit 
dans cette matière, et de nous avoir ainsi dispenses 
de le suivre dans une carrière où il eût été si dan¬ 
gereux de marcher après lui. 

Je n’ai donc, Législateurs , que des applica¬ 
tions à vous présenter sur les grands principes 
dont vous avez déjà entendu les développements. 

Mais si me trouvant circonscrit dans les bornes 
étroites d’une loi qui n’est qu’une faible branche 
de ces grands principes , je ne puis vous offrir 
qu’une discussion froide et didactique, je tâche¬ 
rai du moins de la rendre claire .et méthodique. 

Après avoir développé, dans le second livre , 
les différentes modifications de la propriété , le code 
expose, dans le troisième, les différentes maniérés 
dont on l’acquiert. 

parmi ces diverses maniérés, la plus générale et 
la plus variée méritait le premier rang, et c’est a 
juste titre qu’on l’a assignée à celle qui prend sa 
source dans les obligations conventionnelles. Mais 
une autre maniéré d’acquérir la propriété , dérive 
«les engagements qui se forment sans convention : 
elle se place naturellement à la suite des obliga¬ 
tions conventionnelles, et elle fait le sujet du projet 
«le loi que je viens discuter. 

Le lien des conventions est dans la foi des con¬ 
tractants : c’est un sentiment inné de justice, anté¬ 
rieur à toutes les lois positives, qui a posé ce pre¬ 
mier anneau de la chaîne des obligations. Ce lien 
est dans le cœur de tous les hommes que le vice 
n'a pas pervertis ; et la loi civile n’est là - dessus 
que la garantie de ce qu’ordonne la conscience. 

Mais là où il n’y a pas de convention , il n’y a pas 13j i 
de foi donnée , cependant comme il peut y avoir des 
engagements formés sans convention, il faut re¬ 
chercher la cause étrangère qui leur donne l’exis- 
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jiut. 1mc f,’ soU . P Gur «» connaître la nature, soit pour 
en déterminer rétendue» 

T-es romains, qui érigèrent le droit privé en une 
scmnce vaste et profonde , furent conduits à cette 
distinction par les raisonnements que l’on trouve 
dans leurs lois, 

T-a justice, dirent - ils, avoue et reconnaît des 
engagements qui different essentiellement de ceux 
qui sont les plus ordinaires. Ils se forment sans 
convention ; ils n'appar tiennent donc pas à la classe 
r es contrats : ils proviennent d’un fait licite; ils ne 
peuvent donc être rangés parmi les délits. Ces en¬ 
gagements , revêtus d’un caractère particulier, dur- 
vent donc aussi porter une dénomination pariieu- 
Jjcre, (1s les appelèrent quasi-contrats, et ils en 
distinguèrent cinq especes 5 la gestion des affaires 
d autrui sans ordre m mandai , l'engagement que 
produit la tutelle entre le tuteur et le pupille, les 
obligations qui naissent entre des personnes qui ont 
des biens en commun sans société, celles dontThérïtier 
est tenu envers les légataires , et enfin celles qu’engen¬ 
dre la réception ou le paiement d’une chose upu due. 

Tout en professant le plus profond respect pour 
ce s anciens 1 égis 1 a 1: cuis d u mo nde, j e d 01 s d i re que 
leur doctrine sur ce point, avait resté bien au- 
dessous de lu perfection et de la lucidité que 1rs 
auteurs du projet ont portées dans l’analyse de ces 
sortes d engagements. Elle 11e les embrassait pas 
tons, et elle ne pénétrait pas les causes respectives 
qui pouvaient servir à les distinguer entre eux. 
Parmi les engagements qui se forment sans con¬ 
vention, on doit , en effet, comprendre l’obliga¬ 
tion de réparer le dommage causé par les délits on 
les quasi-délits , robligation imposée au possesseur 
d tmc chose de la restituer au propriétaire , les bb- 
J i gai îous respectives qui naissent du voisinage de 
deux propriétaires , celles qu'impose le lien du ma- 
liage ou celui de la famille s et plusieurs autres 
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consistait à n'avou^as 

SrS*’ distinctifs do ces mêmes «gogem^ts 

.1 est aisé d'apercevoir , par exemple , que 

s.L.. «“““’inSs 

entre l’héritier et le légataire n a Pf ““! 

(1ue celui qui naît entre le gerant e le \>vo 
prié taire de l'objet «le la gestion , entre ce ru qm * 

11 Les seconds ont pour cause immédiate un fait 
■volontaire , soit de la part de l'un , sonde la pat 

( w deux intéressés. . . 

l e tiroiet de loi a parfaitement saisi ces divei s s 
nri im es, et les a exposées dans un ordre lumineux. 

Certains engagements, dit l’article premier, se r3;„ 
forment sans ‘qu’il intervienne aucune convention 
ni de la part de celui qui s’oblige, 111 ce la part 
de celui envers lequel il est obligé. 

Celle définition présente le caractère distinctif des 
enlacements conventionnels d'avec ceux qui font le 
subn^de ce litre; elle comprend de plus tous tes 
«12 a ce me 11 I s de ce dernier genre, quelle que soit 
leur cause. Mais la différence de ces Causes a ni cm-, 
à la suite du même acticle, les divisions suivantes : 

Parmi les engagements formés sans convention, 
les uns résultent de l'autorité seule de la loi , les 
autres naissent d’un fait personnel à celui qm 
trouve obligé. 

Ceux de la derniere espece dérivent on des quasi 
contrats ou des délits, ou des quasi-délits. 

C’est dans ce cadre très-simple que le projet de 
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, - ' 111 > titre iv , 

A *%;We P dUlWaiÜOns son sujet est sus cep- 

à q«i a Xcomrat!,k> n VuS l !e'î' P arGe « 

même contre leur volonté a „v tt0,r ' ,GlU ~ lls soumis, 
par sa seule Sj* qtfd* 

de ces sortes d’enga^êmeiHs 6 1 "'T'™'-"” <l^tai7Jée 
règlent sont répandues dans ïr dLS P 0S ; tlnn s qui les 
«vil. Ainsi l’on trouve ? ,VPrs Ul, ' es 'We 

les devoirs respectifs dès 7 noax- " S 'T 1 " 
fefe, 1 e5 oh 1 imnf 1 nc üx ? SOîi * 1e 11tre 

mineur ; dans le titre ^ tU . tfmF et 

ejui sont imposées aux llm '*■^' ^ f° ncicrs -> «-Iles 
voisins; dans le t Ire ^ ^ f ° nds 

héritiers envers les E* ZU? ?***' GelJ es des 

propriété, celles du possesseur V f 3 * 6 U ' re & U 
qui revendique, envers le propriétaire 

Il était inutile de rénét™ ■ ■ 
et les autres semblables oui . CM ^ s P oslllons > 
ments sans convention. 1| JJ» 1P1 W- 
quelques exemples, I es si „ n ,. t (1 indiquer, par 

i^sTS”’ et Ia plaee 

^-^srsKS r ".rr 1 ™ 1 .“ 

exigeaient de plus grands déveTs ° bl ^’ 

reçu dans le proj^Tceux .T 2lo PP Bm ™^ : il* ont 
pour éclairer les citoyens et*'dirT'T I !' icessaires 
1-application de la loi. $ ei leb juge* dam 

faits personnels ïmn r , 

premiers forment les trimi l,Uritps : ,es 

forment les délits ou qUh-délUs SeC ° 1KÎS 
Cette analyse ne laisse dans le j 

contrats proprement dits mil , , des ( T liasl - 

gagements ; celui oui résulté esl ’ PCf s d ’ en - 

lan-es d’autrui, et celui oui s’ d * ?* Um des af_ 
J rient d une diose S>eil ^« dre P« *pm- 
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Le quasi-contrat résultant de la gestion des af¬ 
faires d’autrui, a lieu lorsque quelqu’un entreprend in¬ 
volontairement de gérer l’affaire d’un tiers sans man- 13 7 
dat de la part de celui-ci. 

Cette gestion appartient aux actes de bienfaisan¬ 
ce , et c’est dans cette source pure qu’il faut puiser 
les’ réglés propres à concilier les intérêts du gérant et 
du propriétaire. 

La gestion des affaires d’autrui est gratuite par sa 
nature , lors même qu’elle se fait en exécution d’un 
mandat exprès de la part du propriétaire; elle doit 
l’être à plus forte raison lorsqu’elle part d’un mou¬ 
vement spontanée de la part du gérant. 

Cette gestion volontaire trouve sa place et son 
utilité dans les cas où le propriétaire absent, ou em¬ 
pêché par quelque cause, ne peut la faire par lui- 

même. . , , r 

Une fois entreprise elle doit etre menee a sa lin, 
non seulement pour ce qui fait l’objet principal de 
la gestion, mais encore pour toutes ses dépendan¬ 
ces. 

La loi ne pouvait souffrir que celui qui par un 
premier mouvement de générosité avait entrepris une 
affaire quelconque l’abandonnât au milieu de son 
cours. Un bienfait ne mérite ce nom que lorsqu’il 
est tout entier ; et il pourrait se faire que cette entre¬ 
prise inconsidérée eût suspendu ou détourné le dé¬ 
vouement d’un autre qui, non moins généreux que 
le premier, mais plus persévérant, aurait achevé 
l’affaire commencée. 

Le premier engagement que contracte celui qui 
s’immisce volontairement dans une gestion est donc 
de la continuer jusqu’à ce que le propriétaire soit en 
état d’y pourvoir lui-même. Tous les actes nécessai¬ 
res pour la consommation de l’affaire sont autant 
d’obligations imposées au gérant, tout comme si 
elles l’eussent été par un mandat exprès et anté¬ 
rieur Ces obligations sont indépendantes de la con- 
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«t. “ lr f °» de l’Ignorance du propriétaire. Le a é 

IZÎ'Ù J . . “ <“• » q-'if » 

' " ’ J&T ' n "'' fs ■ü*po>ilio„ s „i„ n „ 

I o l, g« i|J gerant a continuer sa gestion, eneore 
-«■ le maître vienne à mourir avant qu, l’aft^S 

, ,iuerhwitiei -* j- - f- 

1J?4 J£ ,l(> ,oi oL1I F le gérant, non seulement à 
achever sa gestion, niais encore a y apporter tous !, « 
soms d’un bon porc de famille. J1 ^ *“ 

Ce mot, consacré par les premières lois îles Ro¬ 
mains, rappelle la simplicité des mœurs de ces ill 
antiques ; il exprime des idées de bonté h de «kS 
Um; il présenie la sollicitude, la prévoyance, Vaeti- 
. ’ sagesse , la constance, comme autant de de- 
soirs imposes a celui qui entreprend de gérer les af- 
taires d un autre. 

Cependant les sentiments d’affection ou d'iiuma- 
mte qui seuls peuvent inspirer cette entreprise déli¬ 
cate, nie nient aussi quelque indulgence ; et l’on a dû 
craindre qu un excès de sévérité n’en étouffât le 
g< i me dans les cœurs bienfaisants. Cette sa^e circons¬ 
pection a lait confier au juge le pouvoir de modérer, 
suivant les circonstances, les dommages et intérêts 
qu. résulteraient des taules ou de la négligence du 
gerant, ° ô 

iîj -5 Après avoir ainsi réglé les obligations du gérant 
1 ,îtalt l us, ° fle pouvoir à sa sûreté. Il „e fallait nas 
que pour prix de son dévouement, il demeurât ex¬ 
pose aux caprices ou à l’injustice du propriétaire oui 
par un déni de l'utilité de sa gestion, tenterait de sa 
soustraire a 1 obligation d’en supporter les dépenses 
Ce propriétaire, lorsque l’affaire aura été bien nd- 
m.mstrée, sera obligé de rembourser au gérant tou¬ 
tes les dépenses utiles ou nécessaires qu’il a faites. 11 
sera tenu, rte plus, de remplir tous les engagements 
contractes en sou nom, et d’indemniser le gérant de 
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engagements. a 7 1 

finîtes les oUif*» aux^ellcsil se sera personnel- ^ 

k TeÏÏSt T>mcLT«* qui constituent et régissent 
ee premier Çiasi-contrat. de u chose non i3 7 fi 

, ke a w* P“ à 7 e 1377 

ou de' mauvaise foi ce qu'il ne lut 

d'eux quasi- contrats sc raccordent dans ce 
noÏs nériquc qu’ils proviennent l’un et Un re 

1 , n fait volontaire cl licite des quas .-contractants ; 

nais ils different dans tous les autres points, 
r t gestion des affaires d'autrui a pour motif im 

a^ Jment généreux : une erreur est la cause du 

naiem&it de la chose non due, 

le bienfait et la reconnaissance forment , dans le 
rireinier , le üat du double engagement auquel sont 
’ ..mis le gérant et le propriétaire; dans le second, 
celui-là seul qui a reçu est obligé envers celui qm a 
, . ct cette obligation prend sa source dans e 

i,oité’ qui ne souffre pas qu’une erreur opéré chez 
l' Llll ùne perte funeste, et du» l'autre un gain m- 

Déterminer les cas où la répétition doit avoir lieu 
rL ceux où elle doit cesser, indiquer les obligations 
doivent accompagner ou suppléer la restitution ; 
( !’ es t le but que peut se proposer une loi sur la répe 
tltion de la cliose non due; c’est celui que le projet a 
parfaitement atteint. 

1 Ce quasi-contrat se forme , avons-nous dit, uni¬ 
que quelqu'un paie par erreur une chose qu d ne de- 

^cJte définition est complet le et embrasse tous les 
M s où la répétition peut avoir lieu. Cependant la 
cause de la répétition sc modifie de deux maniérés ; et 
\\ était utile de 1rs expliquer séparément pour p.ucer 
ltne exception qui s’applique à l’uae et qui ue peut 
^adapter à l'autre. 
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répétition appartient à celui qui a payé nar e ’ 

L exception dont nous avons parlé ne s’annHrr 

contre le véritable débiteur. 

La double maniéré dont se forme cet engagement 
et 1 exception particulière à la seconde, sont claire- 

rssrrr les a , riic,es se f )i et ** du £5. 

ir de la part de celui qui paie peut seulp 
autoriser la répétition de la chose ; Ü doit avoir «u 
faussement ou que lu chose était due au prétendu 
créancier, qui n’y avait réellement aucun droit - ou 
qu il la lui devait personnellement, tandis que dans 
la vente, elle était due par un autre q ’ 

Sans cette fausse opinion, il serait censé, au pre¬ 
mier cas avoir voulu donner ce qu’il savait fort b iea 
ne pas etre du ; au second cas, avoir voulu paye,- une 
dette légitimé a la déchargé du véritable débiteur 
et^toute voie de répétition lui serait justement fai 

Il n’en est pas de même de celui qui a reçu • 
quil connaisse ou qu ’il ignore la vérité qu’il 
sache ou non que la chose ne lui est pas due, o’u bien 
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qu'elle ne l’est pas par celui qui l’a délivrée , il doit 
toujours commencer par la restituer. Mais es 01 
gâtions secondaires qui accompagnent cette première 
doivent varier selon la nature de la chose, st on a 
bonne ou la mauvaise foi de celui qui 1 a reçue. 

Se croyait-ïl héritier en vertu d’un testament dont 
il ignorait les vices, ou l T opinion de son droit sut 
3a chose reçue était-elle fondée sur une cause sem¬ 
blable ? Il ne doit pas être soumis à des obligations 
trop dures. 

Lorsqu’il aura reçu de l'argent, il remboursera 
une somme pareille; lorsqu’il aura reçu un corps 
certain, il le restituera en nature , s’il existe ; d en 
payera la valeur, s’il a péri , ou s’il a été détérioré 
par sa faute; il restituera enfin le prix de la vente, 
s’il l’a vendu. Ces obligations indispensables dé¬ 
coulent du principe qui ne souffre pas que la pro¬ 
priété d’un objet soit transférée à un tiers sans 
une cause légitime, et sans un acte non équivoque 
de la volonté du propriétaire. Mais, dans aucun de 
ces cas, ce tiers ne sera obligé de restituer les fruits 
ou les intérêts qu’à compter du jour de la récla¬ 
mation. 

Ce juste tempérament, adopté par le projet, était 
le seul convenable pour réparer une erreur com¬ 
mune aux deux intéressés. 

Mais toute la rigueur de la loi civile a du se dé- 1878 
ployer co n t r e c elui quia reç u de ni au va i s e fo i. 

Il a reçu une chose qu’il savait ne pas lui être 
due , du moins par celui qui la hd a délivrée; au beu 
de l’éclairer sur son erreur, lien a abusé; il ne 
mérite aucun ménagement. 

Celui-là, s’il a reçu de l’argent, sera obligé de le 
rembourser, avec les intérêts, depuis le jour du 
paiement : s’il a reçu un corps certain , il sera obligé 
de le restituer avec les fruits depuis la même époque. 

S'il a laissé périr ou détériorer la chose , il paiera, 1 3-,j 
outre sa valeur, les profits quelle aurait pu donner 
V, Motifs, 1 8 
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XRT. entle J leS , lnains du Propriétaire. Il demeurera ga, 
l’ant de la perte arrivée même par cas fortuit - la 
vente qu’il aurait pu en faire n’ôtera pas au pro¬ 
priétaire le droit de la revendiquer, et laissera re¬ 
tomber sur liii seul le poids accablant des dommages 
et intérêts dus à l’acquéreur évincé. 

1 elles sont les dispositions rigoureuses , mais par¬ 
faitement justes, du projet, contre ceux qui reçoi¬ 
vent de mauvaise foi une chose non due. 
ï38i L’engagement qui naît du paiement d’une chose 
non due, ne lie, par sa nature, que celui qui la- 
reçoit. Cependant les dépenses utiles qui ont pour 
objet la conservation de la chose , doivent toujours 
être a la charge du propriétaire; il doit les rem- 
)ourser meme au possesseur de mauvaise foi : cette 
obligation accidentelle est imposée au propriétaire 
pai 1 article 12, qui complette L ainsi la législation 
3S2 re ^ at * ve à ce quasi-contrat. 

L ordre et la division établis au commencement de 
ce titre, nous ramènent aux engagements qui ré¬ 
sultent des délits ou quasi-délits. Ils se forment, 
comme les quasi-contrats, pâr un fait volontaire de 
l’homme, mais par un fait illicite. 

Il ri entre pas dans les desseins du projet de loi 
de considérer ici les délits sous leurs rapports avec 
I oidre politique. Ils ne sont'envisagés que sous le 
rapport de l’intérêt de la persônne lésée. 

lont fait quelconque de l’homme, dit le projet, 
qui cause à autrui un dommage , oblige celui par la 
faute duquel il est arrivé à le réparer. 
ip 83 Chacun est de plus responsable du dommage qu’il 
a cause non seulement par son fait, mais encore par 
sa négligence ou par son iiriprudence. 

Cette disposition, qui donne une garantie à la 
conservation des propriétés de tout genre, est pleine 
de sagesse. Lorsqu un dommage est commis par la 
faute de quelqu’un, si l’on met en balance l’inlérct 
c infortuné qui le souffre avec celui de l’homme 



































des engagements. 

coupable ou imprudent qui l’a causé, un cri soudain 
de la justice s’élève et répond que ce dommage 
doit être réparé par son auteur. 

Cette disposition embrasse dans sa vaste latitude 
tous les genres de dommages, et les assujettit à 
une réparation uniforme, qui a pour mesure la 
valeur du préjudice souffert. Depuis 1 homicide jus¬ 
qu’à la légère blessure, depuis 1 incendie d un édi¬ 
fice jusqu’à la rupture d’un meuble chétif, tout est 
soumis à la même loi ; tout est déclaré susceptible 
d’une appréciation qui indemnisera la personne lésée 
des’dômmages quelconques qu’elle a éprouvés. 

Le dommage', pour qu’il soit sujet à réparation , 
doit être l’effet d’une faute ou d’une imprudence dé 
la part de quelqu’un : s’il ne peut être attribué a 
cette cause, il n’est plus que l’ouvrage du sort, dont 
chacun doit supporter les chances ; mais s’il y a eu 
faute ou imprudence, quelque légère que soit leur 
influence sur le dommage commis, il en est dû répa¬ 
ration. 

C’est à ce principe que se rattache la responsa- i 
bilité du propriétaire relativement aux dommages 1 
causés par les animaux, ou par la ruine d’un bâti¬ 
ment mal construit ou mal entretenu. 

C’est au même principe que se rattache encore la 
responsabilité plus importante , prononcée pai 1 ai- 
ticle 1384, contrôle père, la mere, les maîtres et les 
commettants , lés instituteurs et les artisans , pour 
les dommages causés par les enfants mineurs, par 
les domestiques et les préposés , parles éleves et les 

apprentis. -, ce. 

Les premiers solit investis d une autorité sutu 
santé pour contenir leurs subordonnés dans les li¬ 
mites du devoir et du respect du aux propriétés 
d’autrui. Si les subordonnés les franchissent, ces 
écarts sont attribués avec raison au relâchement de 
la discipline domestique qui est dans la main du 
pere, de la mere, du maître, du commettant , de* 
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aut * et de rartisan. Ce relâchement est une 

faute: il tonne une cause du dommage indirecte * 
mais suffisante pour faire retomber sur eux la charge 
de la réparation. 

Celte responsabilité est nécessaire pour tenir en 
( veïl 1 attention des supérieurs sur la conduite dr 
leurs inférieurs, et pour rappeler les austères de- 
voirs de la magistrature qu'ils exercent ; niais elle 
exigeait , dans certaines circonstances, des tempé¬ 
raments qui n ont pas échappé a la sagacité des-ré¬ 
dacteurs du projet, 

La, surveillance ne peut s'exercer quautant que 
les personnes qui y sont soumises se trouvent placées 
sous les yeux des surveillants. 

Ainsi la responsabilité du pere, et à son défaut, 
celle de la mare, n'est engagée qu’à l'égard des 
enfants mineurs qui habitent avec eux. 

La responsabilité des maîtres et commettants n’a 
lieu que pour le dommage causé par leurs domes¬ 
tiques, et préposés dans les fonctions auxquelles 
ils les ont employés. 

Celle des instituteurs et artisans ne s'exerce qu’à 
1 egard du dommage causé par leurs élevés et ap¬ 
prentis , pendant le temps qu’ils sont sous leur 
surveillance. 

Die cesse à 1 égard de tous, s’ils prouvent qu'ils 
n'ont pu empêcher le fait qui y donne lieu. 

La responsabilité ne peut cil effet atteindre ceux 
qui sont exempts de tout reproche; mais cet acte 
de justice envers eux ne dégage pas le véritable 
auteur du dommage : mineur ou préposé, eleve ott 
apprenti, il reste toujours obligé de le réparer, 
quelle que soit sa qualité. 

Cette réglé constante, invariable, qui veut que 
celui qui souffre un dommage par le fait ou la faute 
de quelqn un trouve dans tous les cas un moyen 
d indemnité , résout une question, rappelée par 
i orateur du gouvernement 3 et dont l'objet était de 
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savoir si un prodigue interdit est obligé de lépa 
rer les torts causés par ses délits. 

L’orateur répond qu’on n’a pas dû supposer qu une 
pareille question pût s’élever de nos jours, et 
qu’on ne doit pas faire à notre siecle 1 injure de 
j a (J^cidcr* 

Cet orateur , plein des principes de la justice 
comme de ceux du droit positif, a senti en eliet 
que si la loi met le prodigue dans l’impuissance 
salutaire de dissiper sa fortune, elle n’a pu lui lais¬ 
ser l’étrange faculté de porter à la propriété < u 
citoyen paisible des coups inattendus qu il n aurait 
pu ni prévoir ni éviter; elle n’a pu lui accorder 
une funeste impunité, ni le soustraire a cette ob¬ 
ligation que le droit naturel impose à tout individu 
de réparer le dommage qu’il a causé. 

Que le propriétaire, l’artiste, le commerçant, 
se livrent donc avec confiance et avec sécurité a 
leurs soins domestiques, à leurs travaux, à leurs 
spéculations ; la loi veille pour eux; quel que soit 
l’auteur du dommage qu’ils auront essuyé, elle leui 


signalera toujours un réparateur. 

Voulez-vous maintenant, citoyens législateurs, 
réunir sous un seul point de vue les diverses dis¬ 
positions du projet ? Vous y trouverez la méthode, 
la clarté, la justice , la prévoyance que vous pou¬ 
viez desirer dans une loi de ce genre. 

Il embrasse tous les engagements dans lesquels 
la convention n’a interposé ni sa foi, ni son lien. 

Il divise ces engagements en deux classes. Il 
met dans la première ceux que l’autorité seule de 
la loi fait ressortir de la situation respective des 
citoyens et des rapports qu’elle établit entre eux. 
Il range dans la seconde ceux qui naissent d un lait 
volontaire. Il en développe les différentes especes ; 
et les réglés qu’il pose, sont puisées dans la nature 
même des faits qui produisent ces engagements. 
S’a^it-il de la gestion spontanée des affaires d’un 
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art. a l 3seilt ? L f iüi nt P««t mieux honorer le sentiment 
généreux de celui qu i exerce ce bienfait, qu’en lui 
annonçant qu’il doit l’accomplir. Mais en même 
temps elle rappelle aux juges les ménagements dus 
a ce précieux dévouement j cl (die prescrit à celui 
qui en recueille le, fruits, ] es justes devoirs de la 
reconnaissance. 

S’agit-il du paiement d’une chose non dne » 

ef î u ^ [lt! î’Wivant souffrir qu’une erreur dépouille 
un pour enrichir l’autre, le projet oblige d'abord 
relui qui 11 reçu à restituer; et ces autres oblimi- 
lions sont graduées sur la bonne ou la mauvaise 
. apporh* dans cette réception. 

S’agU-il enfin de causés ? Le projet 

épuisé tons les moyens d’en assurer la réparation; 
er dam Je nombre de ces moyens, il place une res¬ 
ponsabilité morale qui doit redoubler la vjpance 
des hommeschargés du dépôt sacré de l amorilé * 
et qTii préviendra ainsi plus de désordres qu'elle 
n’en aura à réparer* 

I els sont les motiis qui ont déterminé le tribu- 
nai à voter, cl b vous proposer l'adoption du projet 
de loi* 


N° 6 5. 

EXPOSE des motifs de la lot sur le contrat de 
mariage {tome I, page 2% ), par h conseil - 
1er dictât Beu lier* 

Séance du ïü pluviôse an 13, 

Législateurs, 

L’une des lois que vous avez portées dans votre 
do rupi e session détermine les conditions requises 
pour le mariage, en réglé les formes, et statue sur 
les droits et devoirs principaux qu’établit entre les 
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époux le lien justement révéré qui est le fondement ^ 
des familles et de la société. . • 

Cette loi s’est occupée de tout ce qu touche a 
l’état civil des époux, et a laisse a d auti 1 

sitions du code, le soin de régler ce V» 
les conventions que les époux peuvent etabl r par 
rapport à leurs biens et droits que, dans leur 

lence, la loi doit suppleei. 

C’est ce complément que renferme le projet que 
nous vous apportons aujourd’hui, intitule : 
contrat de mariage et des droits respectif i ^ 

Dans cette importante matière, le gouveinement 

a dû ne rien admettre qui pût blesser 1 institution 
fondamentale, ou fût capable de ralentir ce heu¬ 
reux élan que la nature elle - meme a pris soin 
d’imprimer aux hommes en les dirigeant vers le 

m Tin S si point d’inutiles entraves; car si la volonté 
doit essentiellement présider aux contrats, c est sui- 
tout lorsqu’il s’agit de conventions matrimoniales. 

Cependant cette volonté doit être limitée en que - 
ques circonstances , éclairée toujours et suppleee 

<1U Dedà ha nécessité d’une loi : puisse celle dont 
nous vous offrons le projet, remplir les vues qu on 
s’est proposées ! 

Pour bien comprendre et sur-tout pour juger se, 
dispositions , il n’importe pas seulement de cou 
naître le dernier état de notre législation sui les 
rapports qui existent entre les époux, quant aux 
biens ; mais il ne sera pas inutile, peut-etre, de 
remonter à la source de cette législation, et de poi 
ter un coup d’œil général sur cette partie de notre 

Ici comme en beaucoup d’autres matières, il 
serait difficile de ne point citer Rome et ses lois. 
Les femmes, qui y furent long-temps incapables 
de sucoéder , 11e pouvaient rien apporter a lem» 
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maris ; ceux-ci les prenaient sans biens: ils les re¬ 
cevaient de leurs familles sous la formule d’une 
venu- , et ce contrat fut appelé mariage par achat. 

Mais cel état de choses cessa quand les femmes 
lurent. rendues habiles à succéder : alors s'établit 
le régime dotal, dont les principaux effets consis- 
icrent.a donner ies fruits de la dot au mari pour 
soutenir les charges du mariage, en frappant d’ina- 
Itenabilité les immeubles dotaux de la femme, et 
en laissant à celle-ci la pleine disposition de tout 
ce qui n’avait point été stipulé dotal. 

Cette réglé de l’inaliénebilité des fonds dotaux 
de la femme fut puisée dans celte considération 
u ordre public c|oi devint une maxime ; Infèrent 
reipublicœ dotes muUerum salvas esse. 

Hans ce dernier état de la législation romaine , 
la séparation entière des deux patrimoines fut le hni 
rmistant de ses dispositions In femme devait, à la 
dissolution du mariage, recouvrer îe principal de 
Sd d (l1 ? conservait pendant le mariage ta dis¬ 
position de ses biens paraphe maux, et demeurait 
étrangère à tout le reste. 

Cet isolement des intérêts respectifs était eu 
bai monie avec les autres institutions du peuple qui 
nous a transmis un si grand nombre de ses lois. 

Celle-ci pourtant esl loin d’avoir obtenu un succès 
général en France. 

* e n entreprendrai point la recherche de l'époque 
précisé où la communauté conjugale s’introduisit dans 
un grand nombre de nos provinces. 

I^e voile qui couvre cette origine, comme tant 
d autres, n'a pas besoin d’être Je% r é pour fixer nos 
résultats. 


Tl serait sans doute difficile de déterminer le 
degré d’influence que purent obtenir soit le régime 
dotal, sou la communauté, quand les lois élaient 
sans territoire, et lorsque le Romain, le Franc, 
le bourguignon et le Gaulois , quoique habitant le 
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même pays, étaient jugés ctaam «elJ ^ akt. 

sonne! tes qui posent les regte dapres^^ 

qnieu d que ei ï traire étal le même, et les nations 

dl Sans'recourir à de vagues hypothèses, il est. du 
moins certain que la communauté co^t 

dVnè grand?part!rXAnation française, lorsque 

ùssm^^Sè 

venait le droit commun de quiconque n y avait i 

formellement dérogé. . , • 

Tel est le dernier état des choses qui nous laisse 
apercevoir la France divisée sur ce point en deux 
grandes parties, se composant, l’une des pays appelés 
%■ online, et l’autre de pays restes fidèles ai 
droit romain ; les premiers vivant sous le régime 
de la communauté, et les seconds sous le rcgim 

^ Dans une telle situation , on comprend combien 
de ménagements exige la matière que nous tritons; 
car loin de heurter des habitudes qui ne nuis i 
point au corps social, celui-ci doit, sans dislinc tou 
de lieux, inviter les citoyens au mariage; et ci 
au pel de la patrie sera d’autant mieux reçu, que 
chacun pourra plus librement régler ses conventions 

111 OuTla^plus grande liberté y préside donc, et , 3 S 7 
nuVIle n'ait d’autres limites que celles que lui assi¬ 
gnent les bonnes mœurs et l’ordre public : car rien 
en 6 cet te matière ne doit être spécialement com¬ 
mandé ; mais ce qui serait contraire a 1 ordre pu 
et doit être positivement défend®* 

^ C/esi d'après ces vues que notre projet exprime, i > ■ 
dans ses dispositions générales , que les époux ne 
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kVLT.P emvnt tfcwnrr m rniæ droits résultant de ta nui^ 
m 3 CC te personne de ta femme et des 

ïnjants, ou qui appartiennent au mari t omme chef 

Z* 11 *'*' f! ï° kv ******* des époux par la 

ïjasj tan de la puissante paternelle et par le litre de la 

mmomë^de la tutete etc. • et t’est dans le* mêmes vues 
que toutes conventions tendant à intervertir Tordre 
i3oo ■ . sont spécialement défendues. 

J , M f LS ser a-UJ aussi défendu de stipuler, en ternies 
généraux, que 1rs droits des époux seront rédés 
selon telle ancienne loi ou coutume ? 

Celle disposition, qui au premier coup-tTœil ne 
semble renfermer rien de contraire à Tordre social^ 
aurait cependant Tificonvénieut majeur de perpétuer 
comme lois de 1 Etal cette foule <Tusages divers qui 
couvraient le territoire français. 


Le but du Code civil serait totalement manqué, 
s'il pouvait en être ainsi ; notre projet défend donc 
de tels référés, sans néanmoins porter atteinte a k 
faculté qui appartient aux époux de stipuler spëeun 
lement , et sauf les limites ci-dessus indiquées, tout 
c e q u i leur en n v i e t îd ra. 


ugi Cependant, connue cette spécification même , si 
elle oevait s appliquer à toutes les parties d’un 
grand système * serait presque toujours accompa¬ 
gnée de graves diflicultes , il a été jugé non seule¬ 
ment commode, niais utile pour les citoyens, de 
tracer séparément et les réglés qui s'adaptent le 
mieux au régime de la communauté, et celles qui 
ont paru le mieux convenir au régime dotal. 

Ces réglés posées dans deux chapitres distincts, 
et parallèlement, auront pour avantage certain d’of¬ 
frir aux citoyens une collection de principes aux¬ 
quels ils pourront se référer en termes généraux ; et 
s’ils veulent y déroger en quelques points, le soin du 
rédacteur se bornera à exprimer les modifications 
dictées par la volonté particulière des contractants. 

Jusqu à présent, Législateurs , la marche de notre 
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projet est simple et facile; mais il faut aborder une 
difficulté plus sérieuse. 

Nous n’avons vu encore que des époux stipulant 
leurs intérêts avec toute la liberté que la matière 
réclame, adoptant l’un des deux systèmes qui leur 
sont offerts, ou les modifiant selon leur volonté. 

Mais il fallait apercevoir aussi le cas assez fré¬ 
quent où milles conventions particulières n auront 
précédé l’acte civil du mariage. . 

En l’absence de toutes conventions, la loi doit ij(j3 
nécessairement régler les droits respectifs des époux, 
ou, en d’autres termes, il doit y être pourvu par un 
droit commun quelconque : mais quel sera-t-il 

On avait à se décider ici entre les deux systèmes 
que j’ai exposés: car il n’était pas possible , sans 
renverser toutes les idées d’uniformité, d’établir un 
droit commun qui ne fût pas le même pour toute la 
République; il était nécessaire d’opter, et le plus 
mûr examen a présidé au choix qu’a fait le projet. 

Sans doute le régime dotal pourvoit mieux à la 
conservation de la dot, puisqu’il en interdit l’alie¬ 
nation. 

Sans doute aussi il présente quelque chose de plus 
simple que la communauté : voilà ses avantages ; mais 
la communauté a aussi les siens. 

D’abord l’union des personnes ne conduit-elle pas 
à la société des biens , et la communauté des travaux 
n’établit-elle point la communauté des bénéfices ? 

A la vérité, quelques personnes ont voulu rap¬ 
porter au mari seul les bénéfices comme provenant 
presque exclusivement de son propre travail; mais 
cette proposition est-elle bien vraie, et doit-elle sur¬ 
tout s’appliquer à la classe nombreuse des artisans et 
des agriculteurs ? Leurs femmes ne travaillent-elles 
pas autant qu’eux, et ne sont-elles pas ordinairement, 
plus économes ? Et comme c’est principalement dans 
cette classe qu’on se marie s-ans contrat, n’est-ce pas 
elle que le législateur doit avoir en vue quand il éta- 
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ART. b! 11 lin droit commun précisément pour te cas ou il n> 
a point de contrat ? J 

Att surplus , si Ton examine la question d’une ma- 
niere plus générale, on trouvera qu’un grand nombre 
de femmes, autres que celles dont nous venons de 
paiiei , contribuent aux bénéfices, sinon par des tra- 
vaux semblables à ceux de leurs maris, du moins par 
les capitaux qu’elles ont versés dans la communauté, 
et par les soins qu'elles prennent du 

ménage. 

Mais d’ailleurs cette société serait-elle la seule où 
l’on exigeât une mise parfaitement égale , et la fem¬ 
me devrait-elle rester sans participation aux bénéfi¬ 
ces parce qu’elle n’y aurait pas contribué autant que 
son mari ? 

Laissons ces froids calculs, et revenons à ce que 
prescrit, en cel le matière , La simple qualité d’époux, 
çn Fabsen.ce de toutes conventions 5 car alors c’est U 
nature des choses qui exerce son empire, et certes elle 
ne saurait prononcer la séparation des intérêts pécu¬ 
niaires de toute espece entre personnes aussi étroite¬ 
ment unies que te sont un mari eL une femme. 

Jusqu ici je u ai examine la communauté que sous 
les rapports de Justine * mais ce régime a paru aussi 
plus favorable à 1 ordre social et plus conforme an ca¬ 
ractère national. 

Loin de nous 1 idée cF imprimer aucun caractère de 
réprobation au régime dotal; nous avons indiqué scs 
avantages, et le projet lui réserve une place honora¬ 
ble parmi ses dispositions : cependant si Fou calcule 
ht juste influence des deux régimes sur Funinu con¬ 
jugale, on devra trouver sous Fun plus de froides 
compagnes, et sous l’autre plus de femmes affection¬ 
nées et attachées par leur propre intérêt aux succès 
communs. 

Disons aussi que les mœurs françaises sont généra¬ 
lement plus eu harmonie avec le régime de la commu¬ 
nauté, et que peut-être les femmes n’om acquis chez 
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HOU» la juste considération dont elles jouissent que ART . 
par ce titre à’associées, qui, en leur imprimant p us 
de dignité, ne saurait être sans influence sur le bon- 

Leur domestique. , *. 

Comment d’ailleurs pourrait-on meconnaitie la 
tendance de l’esprit national vers la communauté 
conjugale, quand on voit que les stipulations de so¬ 
ciétés d'acquêts étaient devenues très-communes , 
même dans plusieurs ressorts soumis au régime 

Tant de considérations ne pouvaient être impuis 
santés sur l’esprit du gouvernement , et il croit avoir 
répondu au vœu de la nation en lui présentant la 
communauté non comme un système absolu qu il 
faille suivre, mais comme la loi qui régit les ep 
nuand ils ne l’ont pas exclue. o-/ 

Cette disposition du projet, l’une des plus impoi- 
tantes du chapitre premier , est suivie de deux autres ^ . 

dont l’utilité sera facilement sentie. 

L’une porte que toutes conventions mati'imonicites 
seront rédigées, avant le mariage, devant notaires. 

L’autre interdit tout changement apres la célébra¬ 
tion du mariage, et prescrit la manière dont les 
changements faits antérieurement, devront ctre cons¬ 
tatés pour être valables. f . 

Ces dispositions, communes aux deux régimes que 
nous venons d’examiner, ont eu pour objet d em¬ 
pêcher, dans l’un et dans l’autre, des fraudes envers 
les tiers, telles cpie celles dont le passé n’a offert que 
trop d’exemples. 

Le gouvernement entre certainement dans vos vues 
toutes les fois qu’il enleve à la mauvaise foi quelques- 
uns de ses nombreux asiles, ou qu’il en rend 1 accès 

plus difficile. . 

Je viens, Législateurs , de vous exposer les dispo¬ 
sitions générales comprises au chapitre premier de 
notre projet de loi; mais je n’ai rempli qu’une tres- 
faible partie de ma tâche, et je dois maintenant vous 
















C 0 } ITTRÏ! II 1 , TlTltE V, 

AflT - S e ,r aftW ia routef I ll ' on a suivie pour organiser 

<*?«. soit ^ me **> 

1 iU \l fl i ,'!', C T" f \V t0lnBai " ,auU - s « *liviât lui-même en 
»\ parties : 1 une relative à ta communauté timk 
■S - celle quia lieu quand les parties se sent «Æ 
sans eontra! ■; 1 autre relative à là co nuïm liant t«- 

cuÏÏ^^* Ü11 mod ‘ fiée ? ar des couvent ions parti- 
Be la communauté légale* 


Il n entre pas dans mon plan , Législateurs, de 
fixer successivement votre attention sur çliartue ai- 
projet; il en est beaucoup dont l'extrême 
Simplicité ou la justice évidente repousse tout coin- 
mentai re. 

■U J me bornerai dtine à motiver les vues principales 

. S >'® tem<a ï et si i e sur quelques disposé 

lions r j un ordre secondaire, je ne le ferai qu*autant 
r f u e es porteront sur des points controversés, ou 
qo elles seront nécessaires pour Implication on l ia- 
lellicence du plan général. 

De quoi la communauté: se çompoâera-t-eîle ? Par 
qnn cî comment serait-elle administrée? Comment 
se d issciudra-t-elle ? et quels seront, après sa disse- 
ni ion, les droits des épQu\ n et principalement ceux 
de la leminé ? Telles sont les matières dont Je vais 
vous entretenir. 

>n reprends successivement ces diverses ques- 
tiens. f 

1 1 De T io1 la communauté légale sc composerait-elle ? 

Dans le dernier état des choses, les coutumes va- 
nnwnt entre elles sué là composition de celle com¬ 
munauté : dans quelques-unes, la communauté ne 
portait que sur J es acquêts* maïs, dans Je plus grand 

no m j r , cile cmbra s 3 a i t les meubles corn m e 1 es ac- 
quèts. 

Cependant les meubles même étalent régis diver- 
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sernenl par les diverses coutumes : ainsi, dans plu- 
sieurs , la communauté ne profilait que des meubles 
existant lors du mariage, tandis qu'ailleurs on ne 
faisait nulle distinction entre les meubles existant lors 
du mariage et ceux qui édifiaient pendant son cours. 

Notre projet a adopté cette dernière vue, et si vous 
lui accordez votre sanction, la communauté conju¬ 
gale embrassera, outre les acquêts, les meubles res¬ 
pectifs des époux présenti et futurs ; car, en toute ins¬ 
titution, le but du législateur doit, être d’éviter les 
embarras qui deviennent eux-mêmes des sources de 
discorde. 

Que Von admette des distinctions en celle ma¬ 
tière, et 1 on ne pourra plus y faire un pas sans in¬ 
ventaire. Que tVembarras dans celte seule obligation, 
et que de difficultés dans le reeolernent ! Reconnaîtra- 
t-on facilement, après un Joug usage , les meubles 
qui auront appartenu au mari ou à la femme, et qui 
auront été long-temps confondus ? fit sî, a defaut de 
documentai écrits, il faut arriver par la preuve vo¬ 
cale à la connaissance de ce qui Appartient à chacun, 
ob en sera-t-on? Que deviendront sur-tout le bonheur 
ri le repos des familles? 

Ces puissantes considc ration s ont dicté les dispo¬ 
sitions de notre projet, contre lesqudles on obj me¬ 
nait vainement que souvent le mobilier peut être d'un 
grand prix ; car , s'il en esl ainsi, et que cette consi¬ 
dération influe sur les parties, elles stipuleront ce qtu 
leur conviendra le mieux : cel te faculté ne leur est 
point ravie; mais Je droit commun pécherait parla 
base, s’il se réglait sur quelques situations particu¬ 
lières, et non sur les cas généraux. 

Ainsi les ‘meubles présents eL futurs entreront dans i4 0 £* 
la communauté, ei , par là même raison, les dettes 
mobiliaires respectives, seront à la charge de col Le 
communauté, soit qu’elïes existent au moment du 
mariage* soit qu'elles dépendent de successions ou 
de donations échues pendant son cours. 







288 ( N° 65. ) livre III, TITRE V , 

art. . C* es dépositions tendent toutes à simplifier une ins¬ 
titution. respectable et utile. 

Cependant une succession ou une donation peut- 
être ou purement mobilière ou totalement immobi¬ 
lière, ou composée d’objets qui participent de l’une 
et de 1 autre espece ; et ces cas divers doivent trou¬ 
ver chacun des réglés qui leur soient propres, et qui, 
sans grever la communauté au-delà de son émolu¬ 
ment, assurent aux tiers l’exercice de leurs droits lé¬ 
gitimes , et aux époux, cie suffisantes indemnités 
quand il y aura lieu. Notre projet y a pourvu. 

Je passe à la seconde question. 

Tar qui et comment la communauté sera-t-elle ad¬ 
ministrée ? 

1421 Sans doute il est inutile d’énoncer que le mari sera 
seul administrateur légal de cette communauté; cette 
qualité ne pouvait être conférée qu’à lui. 

Ainsi il pourra seul vendre , aliéner et hypothé¬ 
quer les biens de la communauté. 

1427 Ainsi la femme (à moins qu’elle ne soit marchande 
publique) ne pourra s’obliger, ni exercer aucune ac¬ 
tion , non seulement par rapport aux biens de la com¬ 
munauté , mais même relativement à ses propres 
biens , sans le consentement de son mari. 

r 4 23 Mais le mari, chef de la communauté et maître des 
acquêts, ne pourra néanmoins disposer entre-vifs et 
à titre gratuit ni des immeubles acquis pendant la 
communauté, ni de l’universalité ou d’une quotité 
du mobilier. 

1423 II ne pourra non plus donner par testament au-delà 
de sa part dans la communauté, car les facilités qui 
lui sont dues pour sa gestion, ne vont pas jusqu’à 
autoriser des dispositions qui, évidemment hors de 
1 intérêt de la société, ne tendraient qu’à dépouiller 
la femme. 

1428 Au surplus, il administrera les immeubles propres 
à celle-ci, mais il 11e pourra les aliéner sans son con¬ 
sentement; car la femme en est essentiellement restée 
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propriétaire, et la mise qu’elle en a faite dans la com- ^ 
munauté, n’a eu lieu que pour les fruits et non pour 
le fonds. 

Par une suite du meme principe, si le mari, sim- 14*29 
pie usufruitier des immeubles appartenants à sa fem- ifîo 
me , meurt après en avoir passé des baux par anti¬ 
cipation ou à trop long cours, leur effet sera nul ou 
réductible , selon que les limites ordinaires auront 
été dépassées. 

Dans cette partie du projet, vous reconnaîtrez , 
Législateurs, les soins qu’on a pris pour garantir les 
biens propres de la femme, autant que cela se pou¬ 
vait, dans un système qui n’en prescrit point l’inalié¬ 
nabilité , et qui ne suppose ni le mari disposé à rui¬ 
ner sa femme (parce qu’il n’y a pas d’intérêt, ou 
qu’il a même l’intérêt contraire ) , ni la femme assez 
faible et docile pour acquiescer à des actes qui met¬ 
traient ses biens personnels en péril. 

Vous remarquerez aussi qu’en cas d’aliénation de 
tout ou partie des biens de la femme, ses remplois 
s’exercent et sur les biens de la communauté et sur 
ceux de son mari. 

Nous voici arrivés à la discussion d’une autre par¬ 
tie du système ; je veux parler de la dissolution de la 
communauté. 

Comment la communauté sera-t-elle 'dissoute? 

Toutes les causes qui dissolvent le mariage, ope- 
rent naturellement la dissolution de la communauté , 
car l’accessoire 11e peut survivre au principal. Ainsi 
la mort naturelle ou civile et le divorce font, cesser la 
communauté ; mais elle est aussi dissoute par la sé¬ 
paration de corps et par celle des biens , quoiqu’en 
ces deux derniers cas , le mariage continue de sub¬ 
sister. 

De ces diverses causes de dissolution de la com- 1443 
munauté, la plus fréquente, sans doute, celle qui 
s’opère par la mort naturelle, recevait néanmoins 
dans plusieurs coutumes, et notamment dans celle 
K Motifs. 19 
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v -■ fi5■ J 11vftr. ni, >f i t nt t , 

art, d " Pai ’7 l ’ U ‘ lC exte l )t[orl que notre projet a reielée- 
c est celle qui, a défaut d’inventaire, faisait Lnù 
mier la communauté entre l’époux survivant et ses 
enfants. 


Le but de celte disposition était louable sans don- 
te \ mais le moyenétaït—il bien choisi ? 

Le defaut d'inventaire n'est pas toujours l'effet de 
ia mauvaise loi ; il est plus souvent peut-être le fruit 
de l'ignorance ou la suite de l'extrême modicité de 
rhémage, et du désir d'éviter des frais : et comme 
les petites successions sont en grand nombre, il est 
évident que la disposition qu’on examine a dû at¬ 
teindre beaucoup d’innocents; aussi peu de coûtâ¬ 
mes l'avaient-elles adoptée; et la raison, d’accord 
avec la justice , la repousse invinciblement aujour¬ 
d'hui. 


Toute société se rompt par la mort de l’un des as- 
socles : ce principe est Incontes Labié, et il ne l’est pas 
moins qu on ne peut à i r e pl ae é m a î gré soi d an s 1 es 
liens d’une société qu'on n’a point contractée ni voulu 
contracter. 


L esprit d'ailleurs conçoit-il les suites d’une pa~ 
rcllle disposition et (ouïes les difficultés naissantes 
dune société involontaire ? La loi peut infliger des 
peines 3 mais son autorité ne doit point faire violenct 
a la nature des choses. 

Lnfin rju arrivait-il quand l'époux survivant se rc- 
marial L ? Que le nouvel époux entrant dans la so¬ 
ciété' y prenait une part qui faisait décroître celle des 
autres associés, ei en opérait la division, non plus 
en deux, mais en trois parties. 

r laut d'embarras ne doivent point renaître quand 
on a d'ailleurs un moyen simple et facile d'atteindr* 
3 e but qu'on sa propose, J)e quoi s'agit-U en effet? de 
veiller a la conservation des droits qui appartiennent 
aux enfants du mariage. Mais , de deux choses l une, 
ou ils sont majeurs, ou ils Me le sont pas. 

S iis sont majeurs , et qu'ils ne provoquent point 
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rinventaire , ils partagent la fauté clé 1 époux suivi- A 
vaut : il ne leur est dû aucune indemnité. 

S'ils sont mineurs, leur subrogé-tuteur qui aura 
négligé de faire procéder à l'inventaire, en deviendra 
personnellement responsable envers enx, et l'époux 
survivant perdra de plus les droits que la loi lui 
accordait sur les revenus de ses entants. Voilà la 
peine. 

Dans tous les cas, la preuve par commune renom¬ 
mée sera admise pour établir la consistance de la 

communauté. p 

Un tel ordre de choses a paru, sur ce point, bien 
préférable à ce qui était autrefois pratiqué, seule¬ 
ment dans quelques coutumes. 

Je reviens sur une autre cause de dissolution de la 
communauté, sur celle qui s’opère par la séparation 
de biens . 

Ce mot ne pouvait être prononcé sans rappel!er les 
fraudes qui se sont trop souvent pratiquées à ce su¬ 
jet 5 mais il nV’lail pas possible de rejetter toutes les 
séparations de biens , parce qu'il y en a eu quelque¬ 
fois de frauduleuses : de quelle institution n’a-t-on 
pas abusé ! 

Le secours de la séparation , dû à réponse malheu¬ 
reuse d’un mari dissipateur , ce secours du dans tous 
îes systèmes , et s0os le régime dota 1 corn m e sous 
celui de la communauté, ne pouvait. disparaître de 
nos lois ; mais iJ est, aussi du devoir du législateur 
de rendre la fraude plus difficile, en appellent sur¬ 
tout la surveillance de ceux qu’elle peut blesser. 

Notre projet tend à ce but. Mais le complément de 
la garantie réclamée sur ce point par 1 ordre public 
se trouve dans les formes mêmes qui seront em¬ 
ployées pour arriver à la séparation dé biens ; et ce 
travail n'a pu qu’être renvoyé au code de la, procé¬ 
dure ci vile. De zèle du gouvernement pour tout ce qui 
est bon et utile, vous est un sûr garant que cet objet 
ne sera point perdu de v ue* 

* 9 - 














( R" G5. ) livee ni, titre v , 
i«T. Dois 'j e a « surplus observer que la femme, sim- 
* 44 » PW» 1 sé P ai ; ,,( - **e corps ou de biens, ne recouvre 
point la faculté d'aliéner ses immeubles sans rauLori- 
sut ion de son mari ? Le projet en eonlient une dispo- 
sitmn expresse , dont le principe réside dans la puis¬ 
sance maritale, qui existe toujours tant que le ma¬ 
riage n'est pas dissous. 

*453 Mais qu'a r rive-t-il après la dissolution de la com¬ 
munauté ? Il conviera de considérer principalement 
cetlc dissolution dans sa cause la plusordinaire, c’est- 
à-dire , dans la mort de l’un des époux* 

La proposition ainsi établie, elle doit être exami¬ 
née sons le double rapport du prédécès dumari ou du 
pjvdécés delà femme: 

Si la femme survit, elle pourra accepter la commu¬ 
nauté ou y renoncer, sans être privée du droit (Peser- 
t er ses reprises ou remplois, relativement à ses biens 
personnels. 

Si la femme p redécède, les mêmes droits appar¬ 
tiendront à ses li cri tiers. 

Quelques coutumes, Ü est vrai, distinguaient ces 
deux cas, et considéraient la faculté de renoncer 
comme uudroit personnel à la femme, et qui, sans 
stipulation spéciale, ne passait point à ses héritiers* 
Notre projet ira point admis cette distinction, et 
ne devait point remettre. En effet, la loi ira intro¬ 
duit la faculté dont il s agit, qu’en considération des 
différences qui existent entre la communauté conju¬ 
gale et les autres sociétés. 

Dans la communauté conjugale, le mari est maître 
absolu ; la femme ne petit s’opposer à aucun de ses 
actes : en un mot, après avoir mis dans la masse com¬ 
mun e s o n ni obili er, J a j ou i s s a n ce d e s es imm eubles 
el, son travail, tous les droits de la femme se rédui¬ 
sent à l'espoir de partager les bénéfices, s’il y en a. 
Rien donc de plus juste que la faculté dont il s T a- 
’ mais sa justice n’est pas seulement relative , elle 
est absolue, et 11 appartient pas moins aux héritiers 
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lie la femme qu’à la femme elle-même. Quels seront- 
ils d’ailleurs, ces héritiers ? Le plus souvent ce seront 
les enfants du mariage, dignes, sous ce rapport, de 
toute la faveur des lois. 

La faculté accordée à la femme ou aux siens de re¬ 
noncer à la communauté est essentiellement d’ordre 
public : sans cette faculté, les biens personnels de la 
femme seraient à la merci du mari, puisqu’une mau¬ 
vaise administration donnerait lieu aux créanciers de 
les atteindre ; et c’est bien alors que les détracteurs 
de la communauté pourraient dire que les biens de la 
femme restent sans protection dans ce système ; mais 
notre projet a prévenu cette objection en interdisant 
formellement toute stipulation tendante à l’abandon 

de ce privilège. . 

Ainsi, par la prévoyance d’une disposition mal- 1439 
térable, la femme ou ses héritiers pourront , lors 
même que le contrat de mariage contiendrait une 
clause contraire, accepter la communauté ou y re¬ 
noncer ; mais cette faculté cessera par l’immixtion, 
et son exercice sera accompagné de quelques réglés 
propres à ne pas laisser trop long-temps les qua¬ 
lités incertaines ; car la loi doit pourvoir aussi aux 
intérêts des tiers. Il y aura donc, soit pour faire 
inventaire, soit pour délibérer, un délai passé 
lequel la femme ou ses héritiers pourront être per¬ 
sonnellement poursuivis ; et ce que nous avons dit 
pour le cas où la communauté est dissoute par la 
mort naturelle, s’applique sans restriction à la dis¬ 
solution par mort civile, et, sous de très-légères 
modifications, à la dissolution qui s’opère par le 
divorce et la séparation de corps. 

Je viens de nommer le divorce, et ceci appelle 
quelques explications ; car il résulte de ce qui vient 
d’être dit, que le divorce ne sera point un obsta¬ 
cle au partage des bénéfices que la communauté 
pourra offrir, lors même que le divorce aura été 
obtenu contre la femme. 















"^ { ( iv ) L!YT\ F HT, titre V, 

*'.r . Hj ™Otif flP cette disposition esL qn 'i| ne S W 
I ’ «ne libéralité que la femme recueille, comme 
<lan S le ras de 1 art. %m d,i livre I er du code civil 
mais d un droit qu’elle exerce, et qui ne fait f ™ 
représenter la mise qu’elle a faite de sou mobilier, 
des fruits de scs immeubles et de son travail, dans 
la masse commune : tout cela pourrait-il être perdu 
l WTir 5 meme sans entrer en comme. 

Mais reprenons les idées generales qu’appelle le 
chapitre que nous discutons. 

lui femme ou scs héritiers accepteront nu répu¬ 
dieront la communauté , la loi doit poser des refiles 
pour cette double hypothèse. 

JJ.ms 1 un et 1 autre cas , ees réglés seront fort 
simples. 


*174 Si la communauté est acceptée, il faudra faire 
mie masse commune de l’actif et du passif, et, après 
1 acquittement des charges et le prélèvement réci¬ 
proque des biens personnels de chacun des époux, 
faire le partage du surplus, 
i.jjo Siquelques uus des biens propres à Tnn des époux, 
ouï, vtê aliénés, le remploi s’en fera préalablement 
sur la masse. 

Si, au contraire t ees biens ont été améliorés aux 
Irais de la communauté, celle-ci en sera indem¬ 
nise •? ou récompensée. 

Lien de plus juste ni dé plus clair que res relies; 
cependant, comme toutes les choses humaines t cilry 
r Pouvant «« compliquer accidentellement. 

Il peut arrîver, par exemple, que la femme laisse 
plusieurs bentiers, et que ceux-ci, soient divisés 
entre eux de telle maniéré que l ui} accepte la cour 
jimmmlé , tandis que 1 attire y renoncera 

Notre projet pourvoit à ce cas dbme maifore 
juste, et que la simple lecture du texte jusiifierà 
suffisamment. 

1 *77 ^ peut arriver aussi que des soustractions oncles 

recelés aient été faits par L'un des épouxj et ce ne 
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serait point faire assez que d obliger JVJgfe'. ART . 
rapporter a la masse ce qu 1 a voulu lui d 
il est juste de le priver du droit de prendre paît 
dans l’effet rapporté ou dans sa valeur, 

Ces divers accidents n’offrent d’ailleurs rien qui 
puisse sensiblement embarrasser le système, et il 
faut en dire autant de tout ce qui touche au paie¬ 
ment des déliés après le partage, et. a la distinc¬ 
tion de ce qui est à la charge de chacun des epoux, 
selon les diverses especes de dettes. 

Parmi les dispositions de cette calhegone , coin r 4g3 
prises dans le projet de loi qui vous est soumis , 

Il 11’en est qu’une qui soit en ce moment digne de 
remarque; c’est celle qui statue qu'en tout état la 
femme n’est tenue des dettes de la communauté que 
jusqu'à concurrence de son émolument, pourvu 
qu’il y ait eu inventaire, et qu’elle rende compte 
du contenu en cet inventaire, et de ce qui lut en 


est échu par le partage. _ . 

C'est encore une disposition protectrice, et qtn 
prouve tout le soin qu’on a pris pour que le ré¬ 
gime de la communauté 11e vint point compromettre 
les intérêts de la femme. 

iN'ous venons de voir ce qui a lieu lorsque la 
communauté est acceptée ; et, si toutes les réglés 
qui se rapportent à ce cas ne présentent aucune 
difficulté sérieuse, celles relatives au cas de renoit- 


ciation sont plus simples encore. 

Ici, tout se réduit de La part de la femme à pour- x ^ g3 
suivre la reprise de ses biens personnels , s ils exis¬ 
tent en nature, ou de leur valeur, s'ils ont été 
aliénés , et des indemnités qui peuvent lui être 


dues* t , 

Elle ne peut répéter le mobilier quelle a mis ^ 
dans la communauté, et ne retire que les linges et 
tardes à son usage* 

Elle est au surplus déchargée de toute contrï- 
bution aux dettes de la communauté ? excepté de 
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av a . ( »n. fondé de p, ns grandes Eï** 

po.n. sortir de votre mémoire to.u lès Vv,l 

qui i oivent généralement résulter du régimemîmel 
eJIe appartient. & me anqael 

tioîf ™vZ lMi0n * la r ramwauté esl une mm. 

priitrT,” “, CO ""”““ ,é ' r ™ ai «Mi'ilf 

principales dispositions, et je crois avoir établi 
moins par des arguments, que par la simple „ 

S beaürf SW ”*'**'■ t,UC la ™ ciété H s'agit 
beaucoup moins environnée de difficultés el dVm 

Wm ,« ne „.i,„ ... "tu. 

e . smvre les mouvements et l’action 
Sans doute „n système dans lequel, sans parti 
mpatuon a la société, la femme n’«V’ 

apports constatés , est plus simule - Lo' t ■ • 

vie.it de vous être expL* Kt S^ïï 

disposition SSe ■ ^ 7 ’ et d<>it Sagnep h ^Loup aux 
dispositions qui y font entrer tout le mobilier car 

les pnncipales difficultés résultaient des dUtiïtiZ 
que plusieurs coutumes admettaient a ce suie! 

Amélioré sous ce rapport et c ' 

mires le i , ’ p t ’ et sons plusieurs 

s tgtnie de la communauté demiis Irme 
temps s cher à une n-rm.le ■ , ! ’ lls ,01 'ç- 

francais Je aJ,‘ fe le partle du territoire 

ançais , le deviendra davantage encore, et rem- 
plira mieux son objet. 

i49 \ Mais le que nous venons de vous déve- 

522 '**™*? ris»» »»aa!c,i„ œ „„ m . 

mmts, quand les epoux ou l’un d’eux auront des 
enfants d un précédent mariage? cette circonstance 
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,1’unc application assez; frequente, ne pouvait cchap- A1 , T> 
ner à la sollicitude du gouvernement. 

S On a donc examiné la question ; et sans puiser 
sa décision dans la loi Fæminœ. 3 . C. De 
ni dans l’édit de François II , sur les secondes noces 
on l’a facilement trouvée dans lartiele 109» 

rode civil, déjà décrété. 

Cet article réglé et limite les libéralités que toute 
personne ayant des enfants , peut faire a son second 

bilans les cas particuliers, il suffît donc de se ré¬ 
férer à cet article, en exprimant que, si, par la mise 
de son mobilier dans la communauté ou le paiement 
des dettes de l’autre époux , celui qui a des enfants se 
trouvait donner au-delà de la portion disponible, 
les enfants du premier lit auront l’action en re- 

"Tïe 1 cetumaniere, et sons celle seule modifica¬ 
tion n |c droit commun peut , sans nul inconvé¬ 
nient, exercer son empire sur cette espece comme 

sur toutes les autres. . . 

On conçoit d’ailleurs que la meme restriction 
s’étendra an cas de la communauté conventionnelle 
don! il sera ci-après parlé; mais, dans tous les 
cas les simples bénéfices résultant des travaux 
communs et des économies faites sur les revenus 
respectifs, quoique inégaux, des epoux, ne devront 
point être classés parmi les avantages sujets a re- 

d uct ion* , 

Tout ce qui vient d’élre dit, législateurs , s ap- 

tïlique à la communauté légale , à celte commis 
nautéqui, dans le silence des parties, doit former 
le débit commun de la France* 

Mais si les époux s'y soumettent par leur silence, 
et à plus forte raison par une adhésion expresse , 
ils p euv en t ans s i m odi fi er ce dro 11 com mu n ; > ar d e s 
conventions particulières, et 3 a communauté devient 







CIf°fi50 umi„, 

Jr ,T. ' ll<ll S i:“ ent conventionnelle dans les 
ont été l’objet de stipulations spéciales. 


points qui 


De la communauté conventionnelle. 


( iP 7 En traitant particulièrement de plusieurs modi¬ 
fications de la communauté légale, comme on l’a 
la il: dans la seconde partie du chapitre II, nntrf > 
ptojet na pas eu pour but d’embrasser toutes les 
especes dont se compose le vaste domaine de la 
volonté des liorames. 


Ee tableau de quelques-unes n’entrait donc pas 
essentiellement et nécessairement dans le plan de 
ce travail ; et après avoir tracé les règles de la 
communauté légale, on pouvait se borner à laisser 
an surplus Ja liberté des conventions, sans 
antres limites que celles qui sont assignées par le 
chapitre r r du projet de loi. 

Mais, sans vouloir restreindre cette liberté, si 
nécessaire et si formellement, consacrée en cette 
matière, le. gouvernement a pensé qu’il était digne 
de sa sollicitude de s’occuper spécialement de cer¬ 
taines modifications, surtout de celles qui sont le 
plus usitées , et que des stipulations journalières 
indiquent comme étant plus dans les habitudes de 
quelques parties de notre immense population. 

L est dans ces vues que le projet exprime ce qui 
résultera des diverses conventions qui auront eu 
pour objet rl établir 1 un des points suivants; savoir, 
i Que la communauté n’embrassera que les ac¬ 
quêts; 


y Que le mobilier présent ou futur n’entrera 
point en communauté > on n f y entrera que pour 
une partie; 

3° Qu’on y comprendra tout ou partie des im¬ 
meubles présents ou Futurs , par la voie de l’ameu- 
bassement ; 

f '° Que les époux paieront séparément leurs dettes 
anterieures au mariage ; 
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5* Qu’en cas de renonciation, la femme poui ra iIlT> 
reprendre ses apports francs et quittes ; 

6° Oue le survivant aura un preci-put ; 

,o Que les époux auront des parts inégales ; 

8° Ou'il y aura entre eux communauté a tuie 

Chacune de ces especes s’éloigne diversement du 
système général : les sept, premières le restreignent, 
la dernière y ajoute, mais toutes le modifient, et 
chacune est "susceptible de quelques réglés qui sont 
posées ou comme la conséquence du pacte spécial 
auquel elles se rapportent, ou comme mesures pro¬ 
pres a prévenir les difficultés qui naîtraient du 
texte isolé. 

Voilà , législateurs , le but qn on s est propose 
dans la rédaction d’tm assez grand nombre d'arü- 
des, dont les dispositions, puisées pour chaque 
cas, ou dans nos coutumes, ou dans la jurisprudence, 
seront facilement comprises et appliquées. 

je ll0 les analyserai donc pas , car dles sont 
peu susceptibles d’analyse, et il tic s'agit pas ict 
(] expliquer un système : cette partie de notre projet 
Ti'offre qu’une série de propositions indépendantes 
1rs unes des autres, quelquefois contraires, et tou¬ 
jours aussi variées que la volonté humaine. 

Vous jugerez, lors de la lecture qui en sera faite, 
si les décisions qu'elles renferment sont en harmo¬ 
nie avec les situations diverses auxquelles elles se 

portent. . . . T tf* n 

Mais je ne puis terminer la discussion relative J 
an chapitre II du projet de loi, sans arrêter ^ un 
moment votre attention sur la section IX e cl der¬ 
nière de la seconde partie de ce chapitre. 

CcUo section fixe la condition des époux qui , 
sans se soumettre au régime dotal , se marient 
sans communauté, ou stipulent qu’ils seront sé¬ 
parés de biens. 

Xu premier coup-d'cdl, on serait porté à classer 
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ART. ^'P ar ‘-mem cette espece, qui exclut tout à la fois 
a communauté et le régime dotal ; mais si, pour 
ne rien omettre, il a fallu parler de cette stipu- 
atxon très-rare, et en régler les effets, c’eût été 
trop faire pour elle, que de la considérer comme 
constituant un troisième système , et de la placer 
su? le niveau des deux autres régimes. 

Ce pacte particulier, qui est une preuve de plus 
f. e la llbme ^définie qui régnera dans les conven¬ 
tions matrimoniales , termine convenablement le 
chapitre ou sont placées les conventions qui modi- 

îent, quant aux biens, la situation naturelle des 
epoux. 

J atteins, législateurs, la partie du projet qui 
traite du régime dotal. 


Du régime dotal. 

ia4o -D e jà vous connaissez les motifs qui ont conseillé 
de maintenir le régime dotal non plus comme la 
loi spéciale ou le droit commun d’une partie du 
tenitoire français, mais comme un corps de réglés 
auxquels tous les citoyens de la république, quelque 
part quils habitent, puissent se référer quand ils 
préféreront ce régime à celui de la communauté. 

De là 1 obligation pour nous de motiver encore 
sinon tous les détails, du moins les principales dis¬ 
positions de ce régime. 

Le régime dotal ne tire pas son nom de la seule 
circonstance qu’il y a une dot constituée, car le 
régime de la communauté admet aussi la constitution 
de dot. 

Le régime dotal n’est donc ainsi appelé qu’à 
raison de la maniéré particulière dont la dot se 
trouve, non pas constituée, mais régie après la 
constitution qui en a été faite. Il n’est pas inutile 
de bien connaître la valeur des mots pour s’en¬ 
tendre sur le fond des choses. 

Il peut être utile aussi de remarquer dès-à-pré- 
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sent que sous les deux régimes les dots sont assujet- art _ 
lies à plusieurs réglés parfaitement semblables. 

Telles sont, entre autres , celles relatives à la por¬ 
tion contributoired.es constituants, a la garantie de 
la dot et au paiement des intérêts; dispositions qui, 
après avoir été placées dans le chapitre 11 , relatif a 
la communauté, se trouvent dans le chapitre III, re¬ 
latif au régime dotal, et dont on eût pu faire un cha¬ 
pitre commun, si l’on n’eût pas craint de morceler 
j’un et l’autre système par cette voie, plus courte sans 
doute, mais moins favorable au but qu’on sVtait pro¬ 
posé. En effet, ce but a été de réunir dans chacun des 
chapitres toutes les réglés qui étaient propres à cha- 
cun des régimes , de maniéré qu’il n y eut ni confu¬ 
sion ni renvoi de l’un à l’autre, ou del un et de 1 au un 
à un chapitre de dispositions communes. 

Après ces observations, je dois fixer votre atten¬ 
tion sur les points qui différencient essentiellement 
Je régime dotai d’avec celui de la communauté. 

Dans le régime dotal le mari n’apas, comme dans 
celui de la communauté, l’administration de tous les 
biens de la femme, sans distinction de ceux qui ont 
été constitués en dot à celle-ci, ou qui lui sont éclms 
depuis le mariage ; il n’a que l’administration et la 
jouissance des biens stipulés dotaux; mais une autre t 55 + 
différence existe encore, en ce que les immeubles do¬ 
taux deviennent de leur nature inaliénables pendant 
le mariage. 

Ainsi ce n’est point seulement le mari qui ne pourra 
aliéner les immeubles dotaux de sa femme, cardans 
aucun système cette aliénation ne saurait être Fou- 
vrage de celui qui n’est pas propriétaire , mats c’est 
la femme elle-même qui ne pourra aliéner ses im¬ 
meubles dotaux lors même que son mari y conseil- 
tirait. 

Cette disposition du droit romain, née du désir 
de protéger la femme contre sa propre faiblesse et 
contre l'influence de sou mari, est l J tm des point* 
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A *T; <0 "f ame ”taux du système. Notre projet l’a conservée, 
i J33 Cependant, comme il est peu de principes qui n’adl 
mettent des exceptions, celui que nous discutons aura 
les siennes. 

Ainsi, et sans parler de la dérogation qui pourra 
y etre faite par le contrat de mariage même, la dot 
(le lu femme pourra être par elle aliénée avec l’auto¬ 
risation de son mari pour l’établissement de ses en- 
anis; car la cause de l’inaliénabilité, se plaçant es¬ 
sentiellement dans l’intérêt même de ccs enfants , on 
n est point censé l’enfreindre quand l’aliénation n’a 
lieu que pour leur avantage. 

i558 Après cette exception d’un ordre supérieur, il en 
est quelques autres que les juges seuls pourront ap¬ 
pliquer; car , s’il est sans inconvénient et meme avan¬ 
tageux de laisser à la femme autorisée par son mari, 
le soin de remplir un devoir naturel en dotant ses en¬ 
fants , en toute autre circonstance la collusion des 
époux serait à redouter, si l’intervention de la jus¬ 
tice n’était ordonnée. 

A ^ aliénation des immeubles dotaux pourra donc 
etre autorisée par la justice dans les cas suivants : 
Ou pour tirer de prison le mari ou la femme; 

Ou pour fournir des aliments en certains cas et à 
certains membres de la famille; 

Ou pour payer des dettes de la femme antérieures 
au mariage ; 

Ou pour pourvoir aux grosses réparations de l’im¬ 
meuble dotal; 

Ou enfin pour sortir d’indivision, quand cette in¬ 
division ne peut cesser que par une licitation. 

Dans ces divers cas, lorsqu’ils sont bien constatés, 
il est aisé de reconnaître l’empire de la nécessité; et 
la loi ne saurait avec sagesse refuser ce que réclame 
une telle cause. 

Mais c eût été s arrêter trop rigoureusement à la 
ligne tracée par le besoin , que de s’en tenir-là. 

Dans le cours ordinaire de la vie, il est des choses 
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si éminemment utiles , qu’il y aurait de la durete à ne arT#> 
les point placer quelquefois sur le niveau des choses 
nécessaires. 

Supposons donc le cas assez fréquent sans doute 
où l’immeuble dotal sera situé à une grande distance 
du domicile des époux , tandis qu’il se trouvera à leur 
portée un autre immeuble de valeur égale, ou a très- 
peu de chose près, dont l’administration infiniment 
plus facile offrirait d’immenses avantages. 

Dans cette hypothèse, les lois romaines permet¬ 
taient l’échange avec l’autorisation de la justice, et 
en reportant sur le fonds acquis , tous les caractères 
et privilèges du fonds aliéné. Notre projet a adopté 
cette exception qui a paru ne point blesser les inté¬ 
rêts de la femme. 

Au-delà des especes que je viens de récapituler, i5(>j; 
le principe de l’inaliénabilité du fonds dotal ne peut 
recevoir aucune atteinte, même par la prescription, 
à moins qu’elle n’ait commencé avant le mariage. 

11 restera d’ailleurs peu de chose à dire sur les sui- I 56 a 
tes de l’administration du mari, quand on aura ex¬ 
primé qu’il en est tenu comme tout usufruitier. 

1 Mais, au décès de l’un ou de l’autre des époux, la i564 
dot devra être restituée à la femme ou à ses héritiers, i565> 
et ceci appelait quelques dispositions. 

Si la dot consiste en immeubles, la restitution s’en 
fera en nature et sans délai. 

Si elle consiste en mobilier, on distinguera si ce 
mobilier a été estimé ou non : au premier cas , le mari 
sera débiteur du prix, dos estimata , dos vendit a; au 
second cas , la restitution sera due en nature, quel¬ 
que dépérissement que la chose ait souffert, si c’est 
par l’usage et sans la faute du mari. 

Telles sont les distinctions essentielles qui devront 
présider à la restitution dont, en certains cas, notre 
projet n’ordonne l’accomplissement qu’après des dé¬ 
lais dont la faveur est due au souvenir du lien qui a 
existé entre les époux. L’événement malheureux de la 
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art. inort , f emme ne doitpas, dans des moments con¬ 
sacrés à la douleur, laisser son mari exposé à de ri¬ 
goureuses poursuites, de la part des héritiers meme 
de celle qui fut son épouse. 

1572 Cette partie du projet de loi ne contient au surplus 
que des dispositions peu susceptibles de discussion. 
Je ne puis cependant passer à d’autres objets, sans 
arrêter un moment votre attention sur l’article qui 
porte que la femme et ses héritiers n'ont pointée pri¬ 
vilège pour la répétition de la dot sur les créanciers an¬ 
térieurs en hypotheque . 

t On pourrait demander à quoi sert cette disposition, 
si elle ne tendait à abolir formellement la loi Assiduis, 
qui, successivement tombée en désuétude dans la plu¬ 
part des pays même de droit écrit, était pourtant, 
encore de nos jours, observée dans quelques-uns, 
notamment dans le ressort du ci-devant parlement de 
Toulouse. 

Cette loi, qui sacrifiait à la dot la société tout en- 
liere, et qui fut 1 occasion d’une multitude de frau¬ 
des envers des tiers de bonne foi, n’était qu’une fa¬ 
veur mal entendue, et ne pouvait trouver place dans 
notre nouvelle législation. 

1374 deviens , Législateurs , d’indiquer les principales 
dispositions comme les principaux effets du régime 
dotal , mais dans ce régime, ou plutôt à l’occasion 
de ce régime, viennent les biens paraphernaux. 

Ces biens , qui comprennent tout ce qui n’a pas 
été expressément stipulé dotal, restaient dans le droit 
romain à la pleine disposition de la femme qui, pour 
les aliéner, n avait pas besoin du consentement de 
son mari. 

1576 . Notre projet offre un changement notable à ce su¬ 
jet , ou plutôt ce changement existait déjà dans l’une 
des lois que vous avez portées dans votre derniere 
session. 

L article 217 du premier livre du code civil, a 
posé la réglé relative à la nécessité du consente- 
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„ t J„ mar i ou <]e rautorisation judiciaire, en 

TJe le Z riS^e son consentement : le projet 
actuel devait se conformer à cette sage déposition; 

11 Inï'le pouvoir de la femme sur ses biens para- 
1 "en ans sc réduira, comme le prescrivaient la rai- 
Ï et son’proprc intérêt, à l'administration etjou.s- 

aa ucc de cette espece de bieus^ jouit lu i-,ü 77 

js iL >■—- “ i! 

!il Siî“S“ïïq»'» rm wmÿ g*. 

et ü sera tenu des mêmes actions que tout manda 

13 On il se sera entremis et maintenu dans la jouis- i 5 79 
sance par la force et contre le grc de sa femme, 

Si devra les fruits, car il n’a pu les acquérir par 

^Ou'enfin sa jouissance aura été paisible, ou du iS 7 8 
moins tolérée ; et, dans ce cas , il ne sera tenu, lors 
de la dissolution du mariage, qu’a la représentation 
a r fri ûts exi $ tan t s. 

ti importait sans doute de prévoir tous ces cas , et 
de les distinguer; car si les biens para pliera aux ont 
-une existence et une administration a part, s ils son 
1 droit séparés et de la dot et des biens du mari, 
souvent et par la nature des choses , ds leur seront 
?,nis défait : il fallait donc pourvoir a ce qu a raison 
de cette jouissance, les époux ne laissassent pas de* 

. w. le. «- 

“S’iSiSS pSlu.ee, ..> le cb»pi->5„ 

tre nui lui est consacré, exprime qu’en se soumettant 
au régime dotal, les époux peuvent neanmoins snpu~ 

Ipr UTÎG SOClOtG il CICCjUÇts - . , 

Sans doute les dispositions générales du projet de 
loi, sainement interprétées, eussent été snthsantcs 

Motifs. 30 
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un-, P nm ‘ établie ce droit ou cette faculté; mais le gouver¬ 
nement n’a pai cru qu’il dût en refuser l’énonciation 
précisé, redamée pour quelques contrées du droit 
t-’ün L, on cette stipulai ion est fréquente* 

Cette mesure aura d'ailleurs le double avantage et 
de calmer des inquiétudes et de prouver formellement 
que nos deux régimes ne sont pas ennemis, puisqu’ils 
peuvent s unir jusqu’à un certain point* 

Législateurs 5 ma lâche est fort avancée, mais elle 
n est pas finie. Je n’ai plus à justifier les disposi¬ 
tions écrites du projet, mais son silence sur certains 
avantages, qu’en quelques lieux les femmes sürri- 
vantes obtenaient à Titre cFaugment de dot, et dans 
le plus grand nombre de nos coutumes, sous le nom 
de douaire . 

Sur ce point, le projet a imité la sage discrétion du 
droit cent ; et d le devait d’autant pins, qu’en établis- 
sant la communauté pour droit commun, il donne 
assez a la femme, si la communauté est utile, puis- 
qu die en partagera les bénéfices, et lui accorderait 
trop, au cas contraire, puisque la libéralité delà loi 
s exercerait sur une masse déjà appauvrie ou ruinée. 

Lu se dépouillant d’ailleurs de tous les souvenirs 
* 1 la tontine, il fallait revenir aux premières règles 
de la raison. Or, la loi permet les libéralités, mais 
elle ne les fait pas, et ne doit point, en cette ma- 
tiere, substituer sa volonté à celle de l’homme, parce 
que souvent elle la contrarierait, sous prétexte de la 
suppléer. 

ui 5 Que les epoux puissent donc stipuler des droits de 
survie avec ou sans réciprocité, la loi ne doit point 
sv opposer; mais comme les libéralités sont dans le 
domaine delà volonté particulière, on ne saurait en 
établir par une disposition de droit commun, sans 
blesser tons les principes, 

Législateurs, je vous ai retracé tout le plan de la 
toi qui vous est proposée. 

Uans une matière de si haute importance , et que 
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!a diversité des usages rendait si délicate et si diffi- arT « 
cüe on a moins cherché à détruire qu a concilier 
cl surtout on a désiré que chacun put facilement 
jouir de la condition légale dans laquelle il voudrait 

Sf ' si d'une on a pu scinder la France pour donner des 
renies diverses aux diverses contrées qui la compo 
sent , on a fait beaucoup, et tout ce qu’il était pos¬ 
sible de faire, en disant à tous les citoyens de la iit- 

ïmb Voila deux régimes qui répondent à vos liabi- 
a tudes diverses ; choisissez. 

,, Voulez-vous même les modifier, vous le pouvez. 

„ Tout ce qui n’est pas contraire à L’ordre public 
,,,, formellement prohibé, peut devenir l objet de 


« ou formellement prohibé, peut devenir 1 objet 
„ VOS conventions; mais, si vous 11 ’en faites point, 
„ la loi ne saurait laisser les droits des epoux a 1 a- 
« bandon; et la communauté, comme plus conforme 
, é la situation des époux cl à cette société morale, 
„ ^i déjà existe entre eux par le seul titre de leur 

„ union, sera votre droit commun «. 

Législateurs , si celle communauté a été bien or¬ 
ganisée, et si elle a conservé tout ce qu’il y avait de 
bon dans nos anciens usages , en rejet tanL seulement 


un -- n *, ■ 

e qui pouvait Tembaiiassc-r sans irait ; 

Si d’un autre côté le régime dotal, quou 


l u un-,.— - régime dotal, quoique dirigé 

vers une autre fin, mais organisé dans les munies 
vues, a recueilli et conservé les meilleurs éléments 
que nous eussions sur cel te matière ; 

j-v» f* 1- ni n lolecÛ »1 lîl VfilttU 


Ut i . , « ■ 

Si enfin le projet a laissé a la volonté la juste ta fl¬ 
uide qu elle devait avoir, le gouvernement aura rem¬ 
pli ses vues* ^ 

Et vous, Législateurs, en consacrant son travail 
par voire approbation , vous acquerrez de nouveau* 
droits à la reconnaissance publique» 
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ART. 


N° 66. 

RAPPORT fait au Tribunal, par le tribun 
iiuvEYRiER, au nom de la section de législa¬ 
tion, sur la loi relative au contrat de mariage 
(tome I, page 25 g). ^ 

Séance du ig pluviôse an 12 . 

Tribuns, 

"Votre section de législation m’a chargé de vous 
présenter les résultats de l’examen qu’elle a fait du 
pi O] et < e 01 relatif au contrat de mariage et aux 
droits respectifs des époux, placé sous le Titre 5 du 
troisième livre dans l’ordre des matières qui doivent 
composer le code civil. 

Si, dans l’examen politique de notre législation ci¬ 
vile, le nombre et la variété de nos coutumes frap¬ 
pent comme un reste affligeant de l’anarchie féodale, 
de ces temps où le duel était le seul jugement, la 
treye de Dieu l’unique sauve-garde; et de la diver¬ 
sité des lois barbares qui les ont précédés : on doit 
observer avec plus d’étonnement encore ces innom¬ 
brables usages, ne gouvernant que la moitié de l’em¬ 
pire, tandis que 1 autre moitié obéissait aux lois du 
peup e vainqueur, bien moins imposées par la con¬ 
quête , qu introduites et fondées par la justice, la sa¬ 
gesse et 1 exemple. 

Les racines profondes que cette scission législative 
avait jettees, attestent seules aujourd’hui l’antiquité 
de sa source sans la découvrir. 

On peut l’entrevoir obscure et couverte de tous les 
nuages qui enve oppent 1 histoire du démembrement 

; :;. ; f T re r0m , ain ’ dans le P arta £ e de puissance 
qu affectèrent alors sur les diverses nations des 
Gaules, au midi, la loi gothique et le code de Théo- 
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close; au uonl, les lois salique, saxonne, gombette 

^ On peut la trouver plus récente et plus bizarre , 
apres les siècles d’ignorance et de barbarie, dans la 
domination temporelle usurpée par les papes sut 
auelmies portions du territoire français, dans la dé¬ 
crétale du pape Honorius III, qui, vers le commen¬ 
cement du treizième stecle, défendait, sous peine 
d’excommunication , à Paris et dans tous les beux 
eireonvoisins, l’étude et l’enseignement des lois ro¬ 
maines , lorsque le code de Justinien était retrouve, 
et déjà publiquement enseigné a Montpellier et a 1 ou- 

l0l Mai s quelle que soit sou origine, cette division 
d’un grand peuple en deux peuples distingués par 
ta loi confondus sous le sceptre , avait , par sa 
longue influence, imprimé une telle force aux opi¬ 
nions, aux affections, aux habitudes, que tou- 
iours l’entreprise de confondre les deux législations, 
et meme d’en affaiblir en certains points l’extrême 
différence fut considérée comme une entreprise îm- 

^°Ou sait qu’au milieu du quinzième siecle , lorsque 
Charles VII ordonna la rédaction par écrit de foules 
les coutumes de France, jusqu’alors abandonnées 
aux incertitudes de la tradition, et à la preuve plus 
incertaine encore des enquêtes ; ce travail n était que 
le premier moyen d’exécution du projet plus vaste de 
rapprocher ensuite, de confondre ces textes diffe¬ 
rents , et de réunir tous les pays coutumiers sous le 
meme empire d’une coutume générale. 

Mais ee projet, d’un courage remarquable et peut- 
être excessif pour le temps où il était conçu, puis¬ 
se des difficultés insurmontables l’ont repousse , 
n’allait pas jusqu’à la témérité de vouloir combiner 
et fondre en un seul code les coutumes et Le droit 
romain ; et le vœu de Louis XI , le seul peut-etre 
qu’il ad formé dans les principes d’un gouvernement 
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inT ' SceSnrl 3 ëü5 tenté soui a ™mn de s es 

. Je ^ a PP dle ‘ ci les ^irs les plus connus dans l’hk 
f nre de notre législation, parce que 1 objet de la 1 0 ; 
j n sous allez examiner, est un de ceux sur lesquels 
impossibilité de réunir les volontés et les usa«es a 
toujours etc sentie et respectée. 6 

mieres^ lc? US 1 °****^*’ provinces coutu- 
er f S et les provinces de droit écrit avaient été 
par des causes différentes et même contraires SU c- 
c es si w ment rapprochées sur pl us leurs points de légis¬ 
lation devenus communs a toute la France. b ' 
Ainsi , le silence des coutumes sur la matière des 
obhgat'ons et des contrats et sur plusieurs autres, 
liait les pays coutumiers de chercher des reries 
ondamentaies et des motifs de décision dans les lois 
romaines qui exerçaient alors, sous le titre Lonora- 
nérale iaiSün ttlUe ’ Ioutelil puissance d’une loi gé- 

Ainsi , les ordonnances des rois, sur tout ce qui 
concernait la police générale, les offices, les domai¬ 
nes et sur plusieurs objets de législa.ion civile, com¬ 
me les formes de procéder, les hypotheques, les 
preuves de naissance et d’état civilles formes et la 
validité des mariages, les substitutions, les dona¬ 
tions, les testaments, avaient assujetti, sauf quel¬ 
ques résistances ou quelques exceptions locales , les 
provinces de droit écrit au même régime législatif, 
que les provinces de conLnine. 

Mais deux caractères ineffaçables, dans la nature 
des biens et dans les conventions de mariage, ont 
toujours distingue les deux législations. Les deux 
peuples avaient conservé avec attachement égal, 
je dirais presque avec une égale superstition, l’un 
ses propres et sa communauté, l’autre sa dot et ses 
paraphernaux. 

,n ( £ IQai ,t Cet o 1 barri r e n ’ a I lu étre renversée ; et 
meure aujourd liui, dans ce moment de gloire et de 
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, ,„ r , oil le génie peut tout, mais où la sagesse art. 

puissance on il fenn ï Kmi ^ imte. 


J>U f a ” C ^e ne veut que ce qui est bon cl juste, 
i" loi wopolée sur les deux régimes qui gouvernent 
U h L „ t les conventions matrimoniales, est moins 
,CP Se ou une conquête qui asservisse l’un * 
“ ne ' elautre qu’un traité de paix ou une Iran- 

^loruedeuuue,^ , ^ et l)arlage entre 

eux une commune et presqu’égaie -lominatmn 

T , nremiere vérité sentie et unanimement adoptée 
' les hommes occupés de cette loi, a etc a 
1 ou ce qui est à peu près de meme, U cou- 

neC ane^ohtique de n’arracher violemment a aucun 
T 1 , uis dans iis conventions les plus intimement re- 
W ù l’intérêt particulier, à l’affection person- 
àl'âcmoissement social, dans les conventions 
f e ’^ SPS usages anciens et chéris , pour lui im 
poser le^joug d’une législation nouvelle, macconlu- 

"'tinsï feîSSffi-ïîrtS. , jusqu a présent 
mindsau droit écrit, aura toujours la liberté d»p- 
S Tr au gouvernement de son mariage les institutions 
naine,” et l’austerc simplicité du régime dotal ; 
üi nmhüànt des pays coutumiers pourra aussi placer 
conjugale sons le régime moins posrtd, 

fcl* 


JS™ à leur volonté ; et qui pourront 
Sàm les lieux et les circonstances , sc combiner 

Sa "ce S principe de liberté commune et réciproque cou- 
1 u 'natureîlemcnt h celle règle première et fonda 
t [ l projet de loi, que les époux peuvent sti- 
miler leurs couvent ions de mariage ainsi qu ils le ju- 
1 , à ï> 01.05 ; que la loi n’intc, 'vient entre eux pour 


SJ particulières, dontla faculté n’aura d'autre bar- 
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art. rïtiveTn k l0 i e ! le T méme dans dispositions impé- 

ativcs ou prohibitives, comme celles qui concernent 

puissance paternelle et maritale, les tuteles et 
1 ordre des successions. et 

De cette réglé primordiale découle naturellement 
tout le système de la loi. 

Elle doit tenir sous son empire tous les époux sans 
exception , et ceux qui voudront régler eux-mémes 
leurs conventions matrimoniales, et ceux qui par leur 
silence volontaire, ou par l’impossibilité de faire un 
conliat de mariage, ou même parleurs stipulations 
contractuelles, soumettront à la loi commune les in- 
terets de leur association conjugale. 

De là, la nécessité de faire une loi commune pour 
tous ceux qui n’auront pas la volonté ou la faculté 
de stipuler des conventions particulières, et la néces¬ 
site pour ceux qui voudront établir eux-mêmes les 
réglés de leur union conjugale, de tracer le cercle 
dans lequel ils pourront légalement modifier leurs 
stipulations, soit qu’ils se placent sous l’empire de 
1institution coutumière, c’est-à-dire sous le régime 
de la communauté, soit qu’ils préfèrent être gou- 
dotür Pai? ^ l0 ‘ r0maine » c ’ e st-à-dire par le régime 

Vous voyez donc, Tribuns , le projet de loi se di¬ 
viser naturellement en trois chapitres, sauf les sub¬ 
divisions indispensables suivant l’objet et la matière 
de chaque chapitre. 

Le premier, le plus simple et le moins étendu, doit 
comprendre les dispositions générales, les réglés com¬ 
munes a tous les époux sans distinction , 

A ceux qui s unissent sans notaires et sans con¬ 
trat , 

A ceux qui dans leur contrat déclarent simplement 
se soumettre a la loi commune, 

A ceux qui ne veulent adopter que certaines dispo- 
s\ i°ns de la loi commune, ou même combiner et mo- 
«mer celles qu ils adoptent, 
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a ceux enJi» qui s’écartant tout à-fait du droit APlT , 
commun, du régime de là communauté, se placen 

^ du régi- 

m Dm "iette matière extrêmement composée et dont 
chaque partie surcharge nos biMrotheques de traUes 

•mln milieux et de dissertations sans nombre, sous 
„•attendez pas de moi, sans doute, une disserta ion 

*—* 

P °£pose E r avec cfarté les principes sur lesquels re¬ 
posent les dispositions capitales, en déduite avec 
ordre les principales conséquences , en exp iqu ■ 
simplement les motifs-et l’objet, faire observer les 
changements utiles, et sur-tout lesdeeisions destu- 
mais^invariables sur les points jusqu a présent con¬ 
troversés, tracer enfin dans toutes ses proportions 
«n dessin correct de ce majestueux monument . 
voilà . ce me semble, le devoir qui m est imp«« . ‘ 
je „r> me fiatte pas de le remplir dune maniéré ilig 

Ae l'ouvrage et de vous. ( 

J 'ai dit que le premier chapitre devait présenter 

les réglés communes à tous les mariages* , 

Au milieu des onze articles qui le composent , v ^ 
côt o ,1e quelques dispositions relatives seulement 
l la l'orme des contrats de mariage, a la necessi ‘ 

| PS rédiger en actes authentiques, a I impqSSitnn < 

,p Y rien changer après la célébration , a la capa< ne 
pe S mineurs dans cette circonstance ; on doit icn.ai 
<,uer les deux articles, les deux dispositions qui 
fondent le nouveau système, déterminent a cou 
cordance entre toutes ses parties, expliquent ses 

motifs, et dirigent ses développements. 

C'est d’abord la disposition par laquelle il est 
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Art. statue , article i3 9 o , que les coutumes , lois ou 
statuts locaux qui régissaient ci-devant les diverses 
parties du territoire français, sont abroges, et nue 
les epoux ne pourront plus régler, d’une marne 
generale, leur association par l’une de ces coutumes 
lois ou statuts désormais abrogés. 7 

Cest ensuite la disposition qui statue, article 
laqf, qu a defaut du contrat de mariage, ou de 
déclaration dans le contrat du régime que l’on veut 
adopter, les réglés établies dans le chapitre II for¬ 
meront le droit commun de la France. 

Or, les réglés établies dans le chapitre II étant 
1 organisation complété du régime de la commu¬ 
nauté , c’est déclarer expressément que pour tous 
ceux qui se marieront sans contrat, ou qui dans 
leur contrat déclareront simplement soumettre leurs 
interets matrimoniaux au droit commun, le droit 
commun sera le régime de la communauté. 

Ces deux dispositions renferment tout l’esprit ek 
tous les rapports politiques du projet de loi, le 
reste ne sera , pour ainsi dire, que réglementaire. 

n doit attacher d’autant plus d’importance à leur 
examen, qu’on ne peut les expliquer avec quelque 
soin , sans développer les inconvénients de l’an¬ 
cienne législation sur cette matière, et les motifs de 
sagesse et d’utilité qui déterminent la législation 
nouvelle. 

ï 387 Acuité accordée à tous les époux par l’article 
i .)Ô 7 , de stipuler leurs conventions matrimoniales y 
ainsi qu’ils le trouveront convenable, soit qu’ils 
adoptent le régime de la communauté, soit qu’ils 
preferent le régime dotal, cette faculté générale 
existait dans toute la France. 

Le principe que les contrats de mariage sont sus¬ 
ceptibles de toute convention licite, était universel. 

On pouvait, dans les provinces de droit écrit, 
placer son contrat de mariage sous l’influence d’une 
coutume volontairement adoptée, et stipuler toutes 
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w dispositions de la communauté, mais i’avt 
c ... it .lifficile d’en citer un seul exemple. 

. - t à tempérer l’inflexibilité du régime dotal 
° n a |i confiance d’une communauté imparfaite, que 
KiïïSrSÜ acquêts; et l’on attribuait a 
1 \ inc or l’habitude justifie toujours ce qu elle 

“S“ ™ Je ta « de 1* «- 


ART* 


S1 On pouvait, dans les provinces coutumières et 
les exemples en sont nombreux, asservir au dio 
l'omain les intérêts de son mariage , et stipuler 
! loi du contrat le régime dotal dans toute sa 
Ici lé on avec des modifications convenues On 
pouvait encore abjurer la coutume du lieu de sa 
naissance ou de son domicile, et contracter dis 
conventions de communauté dictées par une cou- 
tu me étrangère. 

(a Normandie seule faisait exception. 

Ainsi l’exercice de cette faculté dont je parle, 
m.e le projet de loi consacre , avait, non pas 
plus d’étendue dans son ressort, mais, dans son 
> u des variations possibles dont le nombre ega- 
Hb 7 celui des coutumes de France, . 

On sait enfin que la faveur des mariages faisait 
introduire dans un contrat plusieurs especes de s I L- 
rm La lions qu’aucun autre acte ne pouvait admettre , 
^mme lWtution d’héritier, et la renonemtum 

aux successions futures, - 

Aids ces variations , par cela meme quelles 
p'avaient pour limites que la volonté ou lettjapncç 
dés intérêts trop souvent mal calcules, ne forrnaieu 
au’une législation vague et confuse, on plutôt dé¬ 
généraient eu une absence totale de législation, et 
fêlaient da» s la société l’embarras, le desordre il 


jetaient d 

ieS Nou°s Avions près de trois cents coutumes , dont 
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ART. soixante ou environ donnaient des réglés différentes 
sur la communauté. 

JLejufliaeux e t l’infatigable Pothier a renfermé 
ces différences, sous quatre especes principales du 
droit coutumier. 

La première espece, et la plus générale, est celle 
des coutumes qui, comme Paris et Orléans, ad¬ 
mettent entre deux époux qui ne se sont pas ex¬ 
pliqués, une communauté de biens, dès l’instant 
de la bénédiction nuptiale, et quelle que soit d’ail¬ 
leurs la durée du mariage. 

La seconde espece est celle des coutumes, qui, 
comme dans l’Anjou et le Maine, établissent aussi 
une communauté de biens entre les époux, niais 
qui peut ne pas exister , si leur mariage n’existe pas 
lui-même, au moins pendant Pan et jour, à compter 
de la célébration. 

La troisième espece est celle de quelques coutu¬ 
mes qui, comme en pays de droit écrit, n’admet¬ 
tent point de communauté légale entre les époiix, 
mais qui ne leur défendent pas de la stipuler. 

La quatrième, enfin , est l’espece de la coutume 
de Normandie, qui n’est , sur ce point, rigoureu¬ 
sement imitée par aucune autre, et qui, non con¬ 
tente de ne pas établir la communauté entre les 
epoux de son territoire , leur défend expressément 
de la stipuler. 

Ces dissidences, multipliées par les variations 
locales, et encore embarrassées de toutes les con- 
tioV^fges que faisaient naître les questions sur le 
domicile et sur la situation des biens, étaient un 
aliment continuel de désordre dans les mariages, 
et de guerre dans les tribunaux. 

Jamais le parlement de Paris et celui de Nor¬ 
mandie n’ont pu s’accorder sur les contrats de ma- 
nage stipulés par un parisien à Rouen, ou par un 
normand à Paris. 

te terme de ces débats scandaleux est dans l’art. 
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^ 9 0 ; et c’est le premier bien que la loi nouvelle 

Ya Cet°article abroge toutes les coutumes, lois et 
C w nll v nui régissaient ci-devant les diverses 
SU R s du Territoire français. La coutume de Paris 

r lin de Normandie, et les >8 -1 autres coutumes, 
disparaissent, et se confondent dans la loi gêner e 

Ct snfMen^illi“"e U du législateur devait, 

& ■ i* 0 : rpimrnué ne pas briser avec yjo- 

ïrrîefbeus antiques des habitudes, et laisser 
*,, x deux parties de la France, divisées su: ce 
oint pat deux législations pour ainsi dire contraires 
£ navs de droit écrit, leur constitution dotale 
avec U loi romaine, aux autres leur droit coutu- 
mïcr et la communauté ; on sent que cette pru¬ 
dente facilité aurait dépassé tontes le. bornes de 
f a politique et de l'utilité soc.ale, si elle eut cte 
osrirà respecter avec nos trois cents coutumes io- 
Lpl les variations , les contradictions capricieuses 
% chacune d’elles opposait aux autres et les 
^ ocès dont elles étaient la source inépuisable. 

1 VMis cette abrogation formelle des anciennes eou- 
J2 de. anciennes lois, des ancien, «Mut. s 
Prononcée sans une déclaration précisé de 1 mten- 
tion du législateur, en donnant trop d extension 
à ses conséquences, faillit engendrer une guerre 

110 En effet, le premier projet présenté par la com¬ 
mission chargée de la rédaction du code civil, apres 
avoir établi en termes généraux pour tous 1« F“ 
la faculté de régler librement les rond, non s de leur 
union leur prohibait en termes tres-precis d t- 
i er désormais ces conventions par aucune des loi , 
Stui , coutumes et usages qui ont régi jusqu a 
tour le territoire de la république. 

Ensuite, le même projet, par son article io, 
Statuait très - précisément encore , qu a defaut ue 


ÀHT* 
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contrat de mariage et de conventions spéciales, les 
dioits des epoux seraient déterminés par les resies 
contenues au chapitre .suivant. 

Et le chapitre suivant était l’organisation com- 
piete de Ja communauté légale. 

Le projet s’arrêtait là. 11 n’y était fait aucune 
mention m expresse ni indirecte du régime dotal. 

A la venté, le cent cinquante-huitieme et avant- 
dernier article du même projet expliquait encore 
que la faculté n’était point enlevée aux conjoints 
d étendre ou de modifier les effets des conventions 
établies par la présente loi, ni même de faire entre 
eux telles autres conventions qu’ils jugeraient à 
propos ; mais le meme article imposait à cette fa¬ 
culté la condition de se conformer aux premier et 
second articles. 1 


Et le second article leur présentait toujours l’ab¬ 
rogation formelle des memes statuts, lois et cou¬ 
tumes. 

Que devait-il résulter de ces articles ainsi com¬ 
binés ? l’opinion dans les pays de droit écrit que 
les conventions matrimoniales établies par le droit 
romain étaient interdites , et le régime dotal pro¬ 
hibé : 


Que la communauté de biens entre époux allait 
devenir le droit commun et général de la France; 

Et que la liberté des contrats de mariage était 
circonscrite dans le cercle des modifications dont 
pouvait être susceptible l’unique système de la com¬ 
munauté. 

Cette opinion , assez raisonnablement justifiée 
par les articles cjue 1 on vient de parcourir, excita 
dans les contrées méridionales un mécontentement 
général. Leurs tribunaux réclamèrent avec vivacité: 
l’amour des habitudes consacrées et des usages de¬ 
puis long-temps suivis, s’exalta, en haine de l’in¬ 
stitution nouvelle qu on supposait impérieusement 
commandée ; et des ouvrages parurent où ce sen- 
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liment amer s'attacha bien plus à trouver tous 1*. A „ 
„i CM de l’injustice et de la barbarie dans le sys¬ 
tème qu’on voulait repousser, qu a démontrer les 
al tributs raisonnables et les avantages du système 

^II ne fallait pas d’aussi grands efforts pour avertir 
la sagesse du législateur. 11 savait trop bien que 
les meilleures lois ne sont pas toujours les plus 
parfaites, mais celles qui conviennent davantage 
à cens qu’elles doivent gouverner, Son intention 
n’avait jamais été d'enlever violemment au mulule 
la France un système de législation matrimoniale, 
t lonl une longue habitude et le calcul accoutume 
des intérêts, avaient fait un besoin et presque nu 

objet essentiel. . 

Il ne manquait à celLe intention que d etre dé¬ 
clarée d’une maniéré plus précise. 

Aussi les rédacteurs du nouveau projet sc sont- 
ils unanimement empressés, après avoir, par lad- 
,3o 0 abrogé les anciennes lois ci coutumes, d ex¬ 
pliquer par un nouvel article, la conséquence rai¬ 
sonnable de cetLe abrogation, en statuant, article 
j'joi que les époux peuvent cependant déclarer 
qu’ils’ entendent se marier, ou sous le régime de 
la communauté, ou sous le régime dotal. 

En voulant même exprimer davantage, et rendre 
plus utile crLte intention d’attribuer aux époux a 
liberté de choisir l’un ou l’autre système, et a la 
loi une surveillance égale sur tous les deux, ils 
ont terminé le projet par un chapitre nouveau, le 
troisième chapitre , uniquement destiné à présenter 
les réglés du régime dotal. 

Ainsi, comme ledit littéralement cet arl. i iyi, 
au premier cas, el sous le régime de la commu¬ 
nauté, les droils des époux et de leurs heritiers, 
seront’ réglés par les dispositions du chapitre II. 

Au deuxieme cas, et sons Je régime dotal, leurs 
droits seront réglés par les dispositions du chap. 111. 
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Àmsi ,, comme je l'ai dit eu commençant, voilà 
la communauté et le régime cl.ol.al qui vont se par- 
lager en paix ] empire matrimonial de la républi- 
que, n’ayant plus d’autre liire à la domination 
exclusive que la volonté des époux eux - memes, 
qui, quel que soit leur choix , trouveront dans 
la loi nouvelle un guide sur et fidele des cmmrw 
îions qu’ils voudront adopter, sous la dépendance 
de Func ou de l'autre législation. 

Après avoir tranquillisé l'intérêt de tous les époux 
qui peuvent fournir aux frais d’un contrat, et qui 
veulent stipuler eux - mêmes la loi pécuniaire de 
leur union conjugale, l’attention du législateur de- 
vail se porter avec une sollicitude peut-être pins 
sensible, sur ces mariages soumis seulement à la 
loi commune, par 1 impossibilité de faire un coh- 


trat, ou par la déclaration expresse du contrat lui- 
même. 

11 faut bien que la loi règle les droits et les in¬ 
térêts des époux , qui ne pourront pas ou qui ne 
voudront pas les régler eux ^ mêmes. 

Quelle sera donc celte lot commune qui, à dé¬ 
faut de contrat, ou de stipulations volontaires, 
gouvernera tous les mariages? 

Auquel des deux systèmes , de la communauté 
ou du régime dotal, donnera-t-on Tlionorable pri¬ 
vilège de devenir le droit commun de la France ? 

Cette question, la plus notable, et peut-être la 
seule que la poli tique veuille examiner, s’élevant 
pour la première fois avec la volonté puissante d’en 
a pp I i q lier serions eui en t ] a d éc i si on , p ou va il an n on- 
cer de longs débats et de vives discordances* 

La rivalité entre ces deux systèmes, l’institution 
romaine et J institution cou Lumière , était aussi 
ancienne que 3 e partage de leur influence sur les 
mariages français. L un et l’autre, monarque absolu 
sur son territoire, comptait autant de partisans et 
de panégyristes que de sujets. Dans les études, dans 
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les écoles, dans les tribunaux, il était tout simple 
(nie le système depuis long-temps étudie, enseigné, 
appliqué, pratiqué, fût le plus sage, c p us jus e, 
le plus parfait. 

Parcoure?. le globe : l'habitude est par-tout la 
Souveraine des goûts et des affections ; et s il est 
vrai que l'esclave lui-même préféré sa chaîne natale 
aux douceurs inconnues dune autre existence, il 
ne faut pas s’étonner qu’entre deux modes legis¬ 
latifs, sur lesquels l’esprit impartial peut raisonna¬ 
blement distribuer une mesure égale d avantages et 
d’inconvénients, l’usage seul soit un titre impérieux 

de préférence, p _ 

Mais, jusque s-là, cette prétention de supréma¬ 
tie, ne passait pas les bornes d’une these proposée 
plutôt pour la doctrine que pour la puissance ; et 
chacun des deux systèmes régnait eu paix dans les 
lieux soumis à son autorité, sans attaquer celle de 
s ,m voisin, et même sans tenter sur lut des meur- 

fcions ambitieuses. ,, ♦ 

On disait, pour le système de la dotalite, qu il avait 
ce titre le plus imposant et le plus auguste en lé¬ 
gislation, d’être une émanation directe des lois ro¬ 
maines , source de toute sagesse, monument éternel 
de politique sociale, ( 

Ou’ if était en même temps la conséquence et 1 ap- 
puT de cette puissance maritale, qui n’étant elle- 
même qu’une dépendance, une affinité immédiate 
de la puissance paternelle, formait avec elle le pre¬ 
mier lien des familles , et plaçait sur les bases in¬ 
ébranlables de la subordination, leur harmonie, 
leur éclat et leur prospérité. 

Qu’il était le seul système conforme aux comru- 
paisous naturelles , aux facultés physiques et mo¬ 
rales nui distinguent 1rs deux sexes. 

O tl e la femme, dispensée par sa faiblesse des 
grands travaux de la politique et de la société , 
étrangère aux combats, aux voyages, a 1 agneut, 
V. Motifs. ' il 
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a rt . turc, au commerce, aux arts mécaniques ; bornée, 
pai tous les éléments naturels qui la composent, 
aux. soins comme aux jouissances de la maternité, 
doit recevoir son existence, comme elle la donne, 
des rapports de consanguinité et de famille, et 
puiser seulement dans la source dont elle est tout 
ensemble le produit et T aliment. 

Que tout système qui l’associe à des spéculations 
extérieures et intéressées, détourne sa destination 
primitive , altéré l’innocence de ses affections , la 
î)urete de ses désirs, la simplicité de ses devoirs ; 
cleAe scs pensées et ses actions jusqu’à une fausse 
indépendance que la nature lui refuse, et dirige 
\ers la frivolité, la dissipation, le désordre et le 
■\ ice, cette alliance d attributs contraires par laquelle 
elle est souveraine et esclave; cet accord touchant 
de beau te et de faiblesse, d’empire et de soumis¬ 
sion, sur lequel reposent son bonheur et le nôtre. 

Que le régime préférable de la dotalité avait de 
plus, 1 avantage d’ètre éminemment favorable à 
ï industrie , et par conséquent à l’accroissement des 
forces sociales; puisque l’homme, seul propre aux 
travaux, loin d etre arreté dans ses efforts par la 
crainte d un partage, est continuellement animé à 
des entreprises nouvelles , et à tous les moyens de 
succès par la perspective assurée des produits dont il 
a seul la jouissance et la disposition. 

Qu il est enfin le plus juste et le plus simple : 

Le plus juste, car la stricte équité veut que 
l’homme seul recueille les fruits du travail dont 
l’homme seul a la fatigue et le danger; 

Le plus simple, car, en excluant tout partage 
des bénéfices^ et des pertes de l’association conju- 
£> a l e ’ ce système exclut aussi les formes nombreuses 
et difiiciles dont la méfiance environne toutes les 
sociétés pour les garantir , et les procès que la cu¬ 
pidité enchaîne a tous les partages pour en corrom¬ 
pre l’équilibre. 
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On disait pour le système de la communauté, ART 
que nous étions français et non pas romains; 

Que le peuple français avait aussi son origine an- 
t i qu e, ses institutions et ses lois, que les Romains 
eux-mêmes avaient respectées lors de la conquête, et 
dont l’influence inaltérable à travers les siècles et les 
orages politiques, se retraçait encore dans ses mœurs 
et dans son caractère ; 

Que le système de la communauté de biens entre 
époux, unissait au privilège national d être une éma- 
nation directe de ces mœurs anciennes et de l’ancien 
droit français, l’avantage particulier de n’être pas 
même contraire à la sévérité des lois romaines, puis- 
que ces lois l’avaient expressément permis ; 

Que, dans l’origine de la monarchie, la femme 
française ne recevait rien de sa famille , et que sa dot 
elle-mèine lui était donnée par son mari ; 

Que les formules de Marculphe et les capitulaires 
de Charlemagne nous retracent encore ce tiers ac¬ 
cordé à la femme, après la mort du mari, des biens 
acquis pendant le mariage; ce tiers porté à la moitié 
sous la troisième race, et qui est encore l’original et 
le fondement de la communauté conjugale; 

Que la puissance maritale n’avait jamais en France 
asservi les femmes sous ce principe d’infériorité et de 
dépendance, qui tenait à Rome les deux sexes à une 
aussi grande distance l’un de l’autre; 

Qu’au contraire nos anciens Gaulois, comme l’a 
dit un de nos plus graves jurisconsultes, reconnais¬ 
saient dans le sexe une espece de providence, qu’ils 
écoutaient ses conseils, et faisaient cas de ses ré- 

pOIlSCS y 

Que ce sentiment naturel et jamais altéré a produit 
dans les anciens temps l’exaltation et l’enthousiasme 
de la chevalerie, et dans les temps modernes toute la 
délicatesse de cette noble galanterie, qui est encore 
parmi tous les peuples du monde, le trait distinctif 
du Français. 


21. 
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Que, si Ton pese aussi ce système fie communauté 
iui * dans la balance impartiale de la justice et de la raU 
son, considérées dans leurs rapports avec P union 
conjugale, on reste persuadé qu’il est le plus juste, 
le plus conforme à l 1 institution du mariage. 

Que la nature ainsi que la religion , rompant tous 
les autres liens pour forner le Ücn du mariage, unis¬ 
sant l’homme et la femme pour les séparer de toutes 
les autres créatures, même de leurs plus chers pa¬ 
rents, pour confondre entre eux les pensées, les af¬ 
fections, les travaux, les plaisirs, les besoins, les 
jouissances, pour leur faire enfin, jusqu’à la mort, 
une existence commune, et la prolonger même dans 
celle de leurs enfants communs ; il était naturel et 
conséquent de ne point séparer inégalement entre 
eux les éléments, les moyens de leur existence réci¬ 
proque , les biens et les facultés sociales. 

Que, dans le partage des travaux imposés à l'as¬ 
sociation , si les travaux de I llumine exigent la force 
H l’audace que la nature n’a données qu’à lui; ceux 
de la femme veulent une sollicitude continuelle, at¬ 
tentive, et des soins délicats dont l'homme est rare¬ 
ment capable. 

Que , si les moyens d’augmenter les facultés et les 
jouissances sociales, sont dans la male aptitude à sup¬ 
porter la fatigue el braver le danger, le moyen de les 
conserver et d’en appliquer l’usage au bonheur com¬ 
mun, est dans les soins domestiques, Péeononne, 
î éducation fies enfants, l’ordre intérieur de la fa¬ 
mille. 

Que , pour parvenir au but unique et commun de 
P union conjugale, s’il est évident que les douces 
fonctions confiées à Ja femme seule, sont indispensa¬ 
bles autant que les rudes travaux que P homme seul 
peut supporter ; ce besoin, cette nécessité récipro¬ 
que établit entre eux, dans le mariage, un juste 
équilibre rie droits et de récompenses. 

Que ce système de la communauté se prête d’ail- 
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]# ,„ rS avtc UE , avantage que tout autre système ne ART 

L”,i , »iï° à to miilic..»»» »». ■>»»>>" • 

tdJes^nie peuvent Jes conseiller les circonstances .les 

intérêts de famille, et !a volonté des parties. 

Fnfm, que les inconvénients reproches a ce y 

tiS, JL «® 'lui con Tr , »» '«rugn 

dotal sont le produit amer de la mauvaise foi , de 
Wo'mH , de la cupidité, de toutes les passions hu- 

ni ai nés nui, lorsque les lois sont impuissantes ou im¬ 
parfaites, empoisonnent toujours les institutions 

P ‘on voit qu'avec des raisons ainsi balancées cette 
controverse, tpi n’avait aucun but reel, aucune pie 
tent ion de succès , pouvait être interminable. 

La circonstance dont j'ai parlé, en pliant dans la 
dispute plus d’aigreur et d’amertume, ne mit pas plus 
de Validité dans les arguments, et ne rendit pas la 

Les°parEisans du droit romain , faussement alar- 
- mir pays de droit écrit, du danger seule 
'lient aperçu dans l’ancien projet de code, de perdee 
leur législation accoutumée, le régime dotal, et d <J> 
violemment asservis à la loi générale de la tomnm- 
nauL é se laissèrent aller à ces affections ardentes , 

"cÏsensations exaltées qui, dans un conflit déraison- 
iiements et de pensées, égarent toujours la plus saine 

IO "l7uefut plus question d’un examen impartial et 
paisible, de préférence entre les deux systèmes. 

1 H fallut aller jusqu’à combattre, renverser, de- 
|nlire celui dont on craignait l’admission exclusive . 
de sorte que, dans les écrits polémiques, dictes par 
P effervescence de ce sentiment, le plus biraire so- 
nliisme parut un argument invincible pour prouver 
Li le régime de communauté était insociable, ty 
van nique, oppresseur, incompatible avec le mode am 

uiel de notre organisation politique. , 

Ces déclamations , suspectes par’ 1 excès meme de 
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ARX . [etirs résultats, ne mériteraient aucune attention si 
la question que vous examinez , Tribuns , si l’article 
du projet de loi qui, à défaut de contrat ou de coï 
ventions spéciales sur le mariage, érige la commu¬ 
nauté en droit commun de la France, ne me faisait 

un devoir rigoureux de ne vous rien dissimuler sur 
«e point important. mu sur 

Je croîs devoir, en conséquence, parcourir rapide¬ 
ment les objections nouvelles faites contre le système 
de la communauté, et il me suffira d’indiquer les ré¬ 
ponses dont votre intelligence saisira facilement toute 

la force et 1 exacte application. 

N’exigeons ici ni ordre ni mesure : l’emportement 
ne connaît ni 1 un ni l’autre. La résolution étant prise 

de. Présenter le système de la communauté comme 

infecte de tous les vices, il ne faudra distinguer, ni 
les principes, parce qu’il les viole tous; ni les cir¬ 
constances, parce qu’il est toujours dangereux; ni 
les formes diverses que la sagesse et la prudence peu¬ 
vent lu, donner parce qu’il n’y a point d’époux sage 
e piudent ; ni les modifications sans nombre qu’il 
peut opposer aux abus inséparables de tout système 
legislatif, parce qu’il n’y a point de barrière insur¬ 
montable aux jiassions humaines. 

Ainsi, la politique, la morale , l’intérêt social, la 
justice , l’égalité respective des droits, tous les prin¬ 
cipes vont réclamer ensemble contre le système de 
la communauté. 

« Son premier effet est d’enchaîner une certaine 
qualité ou une certaine espece des biens des deux 
epoux, de les soustraire à toute possibilité d’alié¬ 
nation ou c e convention, a moins que ces biens 
ne soient déclarés libres par le contrat de mariage. 

« Son premier effet est donc d’ébranler le pre- 
m.er fondement des sociétés; de violer le principe 
sacre de la propriété par lequel tout propriétaire 
a la liberté absolue de disposer de sa chose , lors- 
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qu’il 11 e l’a pas lui-même engagée dans un contrat ART , 

précédent ». . . . . 

Ce sont les propres termes de la cntiqu . 

Et ce reproche est très-remarquable dans la bou¬ 
che d’un partisan de l’institution romaine, d un dé¬ 
fenseur du régime dotal; car , si une loi matrimo¬ 
niale qui prohibe toute disposition des biens qu elle 
affecte à son usage est un abus, une viohmon ** 
principe de la propriété ; c’est le système dotal m 
même que ce reproche condamne avec plus d éviden¬ 
ce • le système dotal, dont la précaution la plus chei e 
et l’effet le plus impérieux, sont de frapper les biens 
dotaux de la femme d’un caractère absolu d inaliena- 

Mais il faut remarquer aussi que l’objection se de- 

truit elle-même. ., , 

Puisqu’il est dans le principe de la propriété qu un 
propriétaire puisse engager sa chose dans un contrat 
volontaire , il est évident que deux époux se soumet- 
• tant au régime de la communaiîté peuvent, en vertu 
même du principe de la propriété, affecter une partie 
de leurs biens aux conventions communales. 

Ft puisque , dans la communauté même , ces deux 
époux peuvent déclarer libres les biens qu’elle aurait 
affectés , il est. manifeste que ce système s associe, se 
combine un peu mieux que le système dotal, avec les 
réglés fondamentales de la propriété. 

Poursuivons. 

Le système de la communauté est oppresseur des 

deux époux. , . . c _ 

Ceci peut étonner ceux qui savent qu en toute so- 

ciélé l’inégalité des droits et du partage entre les as¬ 
sociés , si elle nuit à l’un, doit nécessairement pro- 
fi ter à l’autre. 

Mais ici, suivant la critique, pour admettre la pos 
sibilité de ce résultat impossible, il suffira de distin¬ 
guer les époques. 
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AR1 ‘- qu’^ t aur^ mme que ia c0mmimai # opprime tant 

(- ( si le mort, lorsqu’elle est dissoute. 

Pendant la durée de la communauté, la femme est 
opprimée, parce qu’elle n’est maîtresse de rien , navre 
que son mari dispose de louf , même sans sou conseil- 
temem; pareeque, si l a communauté est uni ver- 
se f T c.r ipeut cire complettemeut ruinée, même 
nonobstam. son droit de renom dation , par les folies 

pédicr iPati ° nS mU mMi ^ >eIle m P eat em- 

A J a dissolution delà communauté, le raari est np- 
pnmi , parce que la femme, eu vertu de son droit 
dr renonciation , d’esclave qu’elle était, devient des- 
pôle a son tour; parce qu’aïors elle peut .censurer 
avec amertume el annnlfer même les actes de son 
nmu, qui, si les reprises de la femme absorbent ses 
biens, sera de même comptettemenL ruiné, malgré 
la sagesse d’opérations légitimes, 

4 I égard de la femme opprimée pendant la com¬ 
munauté, par le droit exclusif du mari à l'admirns- 
EtaLiovi commune, observons d’abord que c’est étran- 
gement travestir cette surveillance propice, cette dé¬ 
pendance de protection bien plus que de tyrannie, 
sous laquelle la loi du mariage place la faiblesse et 
l inexpérience des femmes» 

Observons ensuite sans malignité , que fauteur du 
reproc ic , lorsqu il 1 adresse si vivement au système 
< ( a communauté, oublie entièrement que dans le 
même traite, et dans l’intervalle seulement de quel- 
ques pages, il vient d adresser a son système fa- 
lon , au système dotal, le reproche absolument con¬ 
traire* 

Il observe en effet, mais avec ce ton paternel dont 
on gronde an enfant chéri, que dans le système do- 
lal, d'ailleurs si parfait, le législateur n’a pris au- 
cnm pi<■ caution contre I indépendance excessive de 
fa femme, et pour Ja sûreté de ses biens parapher- 
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jj aux dont elle peut disposer seule, qu'elle peut ven- 4KX . 
dre, donner, dilapider eniin sans l'autorisation ne 
son mari, sans même être invitée à demander et re¬ 
cevoir son conseil. , . 

Cette observation était juste; aussi le projet de loi 
contient à cet égard une réforme heureuse : vous v 
verrez la femme, sous le régime dotal , rappelée a 
la loi générale du mariage, et privée, comme la fom- 
jue en epinmiiuatUé, de la faculle abusive d aUenet’ 
ses biens personnels, sans TauLorisaLion de souman, 
ou celle de la justice. 

Or, n’est-il pas remarquable que, dans ces der¬ 
niers temps, Fainour d'un système e! la haine de 
y au ire aient troublé les idées au point que la même 
critique reproche au régime de la communauté, com¬ 
me un vice intolérable, ce qu’il regrette pour le re¬ 
ndue dotal, comme Tunique moyen désirable de per¬ 
fection, T autorité du mari , et la dépendance de la 
femme dans les opérations intéressées, 

A l’égard du mari opprimé, lors de la dissolution 
de la communauté par le droit de renonciation , cl 
ruiné peut-être par les reprises de sa femme, si elles 
excédent sa fortune, pourquoi dire ce qui n’est pas 
vrai ? Pourquoi supposer un cas rare, accidentel et 
étranger a la loi, pour en faire le prétexte d’un re¬ 
proche général ? 

fl ji est pus vrai de dire que le droit de renoncer 
à fa communau!é , soit , pour la femme, le droit de 
censurer umetement, et même d’armulier les actes de 
sori mari : ce droit n’est pour elle que la faculté juste 
fie repousser le préjudice que pou iraient: lui faire des 
actes auxquels elle n’a pu participer : elle se déclare 
seulement étrangère à ces actes, qui demeurent res¬ 
pectés , s'ils sont sages et légitimes, et exécutés par 
!<■ mari lui-même , par scs enfants ou par ses heri¬ 
tiers, si sa fortune le permet. 

Pour que les reprises de la femme absorbent Loti* 
les biens du mari, «l le laissent sans ressource, il 
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jaul que les biens de la femme excédent ceux du mari, 

' cl il laiU encore que le mari ail porté l'imprudence et 
la dissipation jusqu'à dévorer dans les biens de sa 
femme , et avec son consentement , au-delà même île 
luiite restitution possible à sa fortune personnelle, 
il pourquoi rte pas convenir que ces deux cas , dans 
ïa généralité des mariages, sont des exceptions rares? 
Pourquoi, dans ces exceptions même, supposer tou¬ 
jours des époux aussi imprudent s et dissipateurs Pim 
que l’autre? Pourquoi ne pas voir dans ce droit de 
renoncer et de reprendre , la ressource , le remede , 
la réparation d un malheur Immérité, le même ré$nl- 
tat , le même effet de cette précaution , tant vantée 
dans le système dotal ? Pourquoi dissimuler enfin 
ces mariages où, sous I empire de la communauté, 
ia meilleure conduite u’empèche pas un désastre 
commun , et oit la renonciation de la femme apporte 
a ïa femme, aux enfants, au mari Ini-même res der¬ 
niers moyens d’existence, qn en pays rie droit écrit, 
ils trouvent dans rinaliénaLÜUé de la dot et dans la 
disposition difficile des paraphernaux ? 

Jl un antre côté , si unè communauté universelle 
peut être fatale aux deux epoux , et rendre la femme 
innocente victime des égarements d’un mari coupa¬ 
ble, disons que cet effet funeste n’est point l’effet de 
la loi; que la loi n impose pas F obligation dîme com¬ 
munauté universelle; que la communauté légale n’é- 
tait l yo[l * et ne sera point universelle ; que deux 
epoux enfin qui contracteront volontairement, mie 
communauté universelle calculeront sans doute, dans 
Iciîîs facultés morales, les moyens d’en tirer plus 
d avantage, et subiront justement toutes les chances 
delà situation dans laquelle ils se seront volontaire¬ 
ment placés* 

J attache, Tribuns, quelque importance à celte dis¬ 
cussion, parce qu’elle renferme tout Texamen de la loi 
sous ses rapports politiques, et qu’avant de vous re¬ 
tracer le motif raisonnable qui va faire de cette corn- 
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rounauté le droit commun de la France, il est bon 
de vous faire juger vous-mêmes la fnt.Ute des mon,, 
par lesquels on a voulu sa proscription dans tous les 
cas dans tous les temps , dans tous les lieux. 

Celle discussion finie, je n’aurai ni le temps, m 
l'occasion, ni la volonté de vous fatiguer de contro¬ 
verses moins importantes. 

0„ a dit encore contre la communauté, et 1 auteur 
de l'objection va dans un moment sc montrer iui- 
méme, que ce système si favorable a la dispersion 
des biens, â la ruine des plus opulentes familles, pou- 
vaii être toléré dans notre organisation sociale, lors- 
oue ses effets funestes étaient atténués et comprimes 
par des institutions fortes, qui tendaient ensemble 
au même but ; lorsque les réserves féodales, le droit 
d’aînesse les substitutions, la distinction des pro¬ 
pres et sur-tout rindissolubilité du mariage, assu¬ 
raient la perpétuité des familles, et la stabilité des 


biens. . , 

Il faut s’expliquer clairement. On aura quelque 
raison peut-être si l'on prouve que l’esprit de nos 
institutions actuelles, et le but des lois que nous fai¬ 
sons doivent être de placer de puissants intermé¬ 
diaires entre l'autorité suprême et l’obéissance aveu- 
,|e , défavoriser la splendeur des grandes familles , 
et Fin égalité politique dans la distribution des biens. 

MaisVcrrenr est sensible : ce système n’est plus le 
nôtre. Nous avons détruit la féodalité, les substitu¬ 
tions , les quatre-quints des propres, toutes les insti¬ 
tutions qui concentraient les biens dans les familles, 
précisément parce qu'elles ne s’accordaient plus avec 
les principes de notre organisation actuelle, dont tou¬ 
tes les garanties doivent produire le même elfet , un 
respect plus réel , un maintien plus ferme du droit 
de propriété; mais aussi une circulai ion plus rapide 
des valeurs, une mixtion plus facile des familles, et 
une distribution des biens moins inégale. 

Cela posé, je ne puis plus voir, relativement a 
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. n ° tie *y st « me politique, aucune différence entre les 
e ets t e la communauté et ceux du régime dotal. 

Dans l’un comme dans l’autre régime, tous les 
f>iens, les biens communs, les biens personnels de la 
emme et ceux du mari, appartiendront aux enfants 
uu mariage, s’il y a des enfants. 

A défaut d enfants , dans l’un comme dans l’aulre 
régime, les biens du mari passeront aux héritiers du 
mari, les biens de la femme aux héritiers de la fem¬ 
me. Par-tout la division des biens est la même; par¬ 
tout a totalité des propriétés matrimoniales ne se 
disperse qu’entre deux familles, et l’inégalité for¬ 
tuite des partages que les circonstances seules déter¬ 
minent dans 1 un comme dans l’autre régime, n’est 
d aucune considération pour le système général. 

On a dit enfin que la communauté tendait, d’un 
cote, a réfroidir le zele , à paralyser l’industrie du 
înan, en lui montrant sans cesse les héritiers de sa 
femme disposés au partage des fruits de son travail ; 
et, d un autre coté, à dénaturer, à corrompre les 
douces inclinations de la femme, en la formant à l’es- 
p 1 U de calcul, aux spéculations d’intérêt, et aux abus 
de confiance qui en sont les suites. 

Mais la nature a une marche bien différente. Le 
mat i ne voit jamais les héritiers de sa femme ; il voit 
sa femme, et sur-tout ses enfants. S’il n’a pas d’en¬ 
fants , il les espere, et il les voit encore. Cette illu¬ 
sion, la plus douce des illusions humaines, se pro- 
longe jusqu au moment d’éternelle vérité, et ce mo¬ 
ment est le dernier de la vie. 

Mais pour une femme peut-être , dont l’espoir du 
gain et des profits porte les inclinations à la cupidité 
et al avarice, il en est mille, sans doute, que cette 
perspective légitime d’un bien futur et commun, 
eleve a toutes les vertus qui les distinguent , la 
p rue en ce, la modestie, la discrétion, l’ordre, l’é¬ 
conomie, et cette) habitude de soins maternels et 
domestiques qui assure la fortune, ou,‘ce qui 
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plus heureux encore, l’aisance de la famille. 
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Lorsque l’humeur aiguise ainsi et envenime la cen¬ 
sure, il n’esl point de précepte sage ou d’action loua¬ 
ble qui ne puisse être présentée sons des couleurs 

odieuses. . . . 

Et comment ceux qui s’acharnaient ainsi contre Je 

système de la commuiiaulé, ne voyaient-ils pas qu'a¬ 
vec de semblables raisons, on pouvait faire du sys¬ 
tème dotal lui-même un monstre anti-social. 

Me peut-on pas dire, eu effet, que ce système dotal 
apporte dans le mariage des intentions et des résultats 
diamétralement opposés au principe de cette institu¬ 
tion sacrée, dont la nature, la société, la religion 
«,ème confondent toutes les affections, tous les rap- 


ports 


tous les effets ? 


Que la division de biens et d’intérêts entre deux 
époux détend et relâche insensiblement le nœud qui 
doit les joindre et les identifier en une seule et même 
existence; qu’il leur donne pour le présent des jouis¬ 
sances distinctes, et pour l’avenir des projets diffé¬ 
rents et quelquefois contraires ; qu’il tarit dans leurs 
cœurs celte condescendance réciproque pour les vo¬ 
lontés légitimes, cette indulgence mutuelle pour les 
fautes involontaires; qu’il les conduit tous deux par 
des routes opposées à l’exigeance des goûts person¬ 
nels, à la sécheresse des sentiments, a l’égoïsme, 
germe impur de tous les vices, à la méfiance, source 
féconde de toute discorde; qu’il ébranle chez les en- 
f nts eux-mêmes l’obligation la plus sainte, l'obéis- 
' nce et le respect filial; qu’il les instruit â mesurer 
restime c t l’amour qu’ils doivent à leurs parents sur 
p, qualité et la quanlité des biens qu’ils attendent de 
Lun et de l’autre ; qn’eufin, dans les mariages me- 
‘ 11X , il est presqu’in,possible que les femmes sans 
Ilot obtiennent tous les droits cl tous les honneurs de 
îa maternité, et que l’époux pauvred’une femme opu¬ 
lente ne soit pas un pere dédaigne. 

Cette controverse, sur laquelle mon devoir seul 
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m forcéd'appellcr votre attention, ne pouvait f-ue r » 
i no uer sur la question de préférence entre les 'deux, 
refîmes, depuis que l’un ei l’autre étaient également 
ollerts au choix ei à la volonté des époux; et dans 
ce moment que les pays de droit écrit surit assurés 
, ,Mi P as i ,mlre >«ar législation accoutumée, je 
doute que 1 auteur de la dissertai ion volumineuse que 
je viens de parcourir, y attache encore la même im- 
portance, et cpi il voie les choses comme il jes voyait 
alors. 


L’impartialité et la sagesse président aux conseils 
tlu Gouvernement et de la Naüon. 

Il ne s’agissait plus de combattre pour une préfé¬ 
rence exclusive, et de proscrire l’un des deux sys¬ 
tèmes de législation conjugale pour donner à l’autre 
ii n em)> i r e a b %o 1 u ç t giné ra î, 

il H’ëtait plus question d’établir une loi uniforme 
H commune à tous les époux f qui, a la faculté de 
choisir entre les den\ régimes, joignaient le moyen 
de déterminer dans un contrat leur loi matrimoniale. 

il n était pas même nécessaire de penser à ceux 
qui ne faisaient un contrat que pour se sotjmettre 
a la loi commune , puisqu’ils avaient évidemment 
ia faculté et le moyen d’en adopter et d'en stipuler 
une autre. 

TjP législateur n avait plus devant lui que ces 
mai i âges dénués de fortune, qui n’ayant que la 
société polir soutien , ne peuvenI avoir que la loi 
pour guide; qui ne peuvent payer enfin, ou qui 
sont, forcés d’épargner îa dépense d ? un contrat. 

f.est de celte considération même que sortent 
les raisons décisives qui ont fait donner Ja loi de la 
communauté a ces mariages , les plus intéressants 
par leur nombre et par leur rapport avec ia popula¬ 
tion et les premiers travaux de la société. 

D’abord, le système dotal devait être au moins 
étranger à ces mariages, s’il n’était pas même impra¬ 
ticable. 
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Le système dotal s’établit, et ne peut exister que ^ 
par la division des biens entre le mari et la femme. 

Son objet et sa dénomination même supposent une 
dot et des biens parapliernaux , c’est-a-dire des 
biens personnels à la femme, et dont le mari n a 
ni l’administration, ni la jouissance. 

Une dot entraîne la nécessité des stipulations pour 
la fixer et la garantir, tradition ou paiement, pro¬ 
messe de livrer ou de payer, quittances, hypothe¬ 
ques ; une dot, en un mot, entraîne la nécessité 
d’une constitution dotale : toute constitution dotale 
ne peut exister sans un contrat ; et s il nous faut 
une loi commune, c’est précisément pour ces ma¬ 
riages qui ne peuvent pas payer le notaite, et aux 
quels doit suffire l’acte civil qui les constate. 

Le système dotal ne peut donc s’appliquer aux 
mariages qui n’ont ni dot, ni contrat. 

La communauté, au contraire , peut exister sans 
stipulation contractuelle, parcequ’elle peut exister 
sans une dot et sans des biens acquis. Au moment 
du mariage, lorsque le présent ne lui donne rien, 
elle se contente de l’avenir, et s’établit sur l’espé¬ 
rance : dans l’avenir meme, elle n’appellera le no¬ 
taire que lorsque son produit à partager pourra 
payer les frais du partage. Elle convient donc spé¬ 
cialement à ces mariages dont nous parlons , et 
qui n’ont pour toute richesse que leurs enfants et 
leur travail. 

Le système dotal offre sans doute, par la sim- 
plicité de ses réglés et la précision de ses résultats, 
les avantages d’une garantie plus sure et dune 
plus rigoureuse réciprocité, pour ces mariages con¬ 
tractés sur les produits certains et probables de 
grandes propriétés ou de vastes spéculations com¬ 
merciales. 

Mais pour les mariages pauvres , le système de 
la communauté réunit toutes les convenances de la 
politique, de la morale et de la justice. 
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art. , ^ ans ccs mariages, la politique, meme celle qui 
nest plus dans nos institutions actuelles, n’a point 
a protéger le maintien des familles par la stabilité 
des propriétés. Les fruits journaliers du travail se 
consomment et circulent journellement. Tout sys¬ 
tème législatif qui favorise * accéléré et multiplie 
cette circulation féconde parmi le peuple intéres¬ 
sant de nos campagnes et de nos ateliers , est en 
harmonie avec l’aisance et la prospérité publiques. 

C’est pour les unions désintéressées, que la na¬ 
ture conserve, dans toute sa pureté, le principe 
et le but de l’institution du mariage. Là, l’homme 
et la femme en s’unissant, n’ont d’autre objet que 
de confondre tout dans une existence commune , 
les peines, les plaisirs, les privations, les jouis¬ 
sances. Le froid calcul des facultés personnelles, 
la distinction du tien et du mien, ne se glisseraient 
dans cette société intime que pour en détruire 
1 essence , cet abandon réciproque , ce mélange ab¬ 
solu de toutes les facultés. C’est là que l’innocence 
des affections et la pureté des mœurs ne résiste¬ 
raient pas long-temps aux suggestions perfides de 
la cupidité, d autant plus âpre dans ses moyens, 
qu elle aurait moins de combinaisons à tenter, et 
plus d obstacles à vaincre. C’est là sur-tout qu’il 
convient qu un pere et une mere se présentent sans 
cesse à leurs enfants avec un titre égal à leur res¬ 
pect, à leur amour, à leur obéissance. 

C est encore dans ces mariages, qu*il est vrai de 
(Lre que le partage égal des bénéfices est juste, 
parceque les, travaux sont aussi également partagés. 
La femme n est plus ici le témoin oisif et inutile 
des entreprises périlleuses ou pénibles de son mari. 
Ici, la nécessité et la patience élevent la compagne 
de 1 homme aux plus rudes occupations de la vie, 
et la distribution du travail n’a plus d’autre réglé 
que le calcul des forces individuelles. Dans nos cam¬ 
pagnes, si l’on considéré qu’outre le travail des 
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champs qu’elle partage en toute saison, la femme 
fournit seule à la communauté le service tlomesti- ARX . 
que, le maintien des enfants et du ménage; et si 
l’on trouve raisonnable de mesurer la récompense 
sur la fatigue, et la fatigue sur la faiblesse, on 
doutera peut-être que le partage égal des miséra¬ 
bles produits de cette communauté soit pour elle 
une exacte rétribution. 

Ces raisons portaient leur force persuasive dans 
tous les esprits, depuis que la contradiction était 
désintéressée. 

Ainsi la disposition fondamentale du projet de 
loi a réuni tous les suffrages, en statuant qu à 
défaut par les époux de déclarer leurs conventions 
matrimoniales, ou à défaut de contrat de mariage , 
les réglés établies dans le chapitre II, c’est-à-dire 
les réglés de la communauté , formeront le droit 
commun de la France. 

Malgré la brièveté de ce chapitre I er , et l’étendue 
considérable des deux autres, je me flatte d’avoir 
fait un grand pas vers le but qui m’est imposé. 

Il ne me reste qu’à tracer un tableau rapide des 
réglés qui constituent l’un et l’autre système; dans 
le chap. II, des dispositions qui constituent le ré¬ 
gime de la communauté; et dans le chapitre III, 
tle celles dont l’ensemble forme le régime dotal. 

La seule difficulté , et le seul mérite sont d’être 
ici méthodique et concis , sans nuire à la clarté et 
à l’exactitude. 

J’ai déjà dit que la communauté était suscepti- 
ble de toutes les modifications qui ne contrariaient 
ni son principe, ni sa conséquence ; ce qui sup¬ 
pose une distinction nécessaire entre la commu¬ 
nauté conventionnelle dont les stipulations peuvent 
varie* au gré de la volonté et de l’intérêt des par¬ 
ties, et la communauté légale dont les réglés sont 
invariables comme la loi qui les établit. 

Cette distinction divise naturellement le chapitre 
V. Motifs . 
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II en deux parties, dont la première trace les réglés 
‘ immuables de la communauté légale, et la seconde 
les variations possibles de la communauté conven¬ 
tionnelle. 

Avant d’entrer dans l’exposition de l’une et de 
l’autre, il faut remarquer l’article préliminaire qui 
les embrasse toutes les deux, et qui fixe la com¬ 
munauté, soit légale, soit conventionnelle, au jour 
du mariage célébré devant l’officier de l’état civil. 

Il est étonnant, mais il est vrai, malgré la dis¬ 
position précise de la coutume de Paris, que cette 
réglé était quelquefois controversée: 

L ancien droit qui, comme le rappelle Laurière, 
ne faisait commencer la communauté que le len¬ 
demain du mariage ; 

Les coutumes dont j’ai parlé, et qui, nonob¬ 
stant l’interprétation judicieuse de Dumoulin, lais¬ 
saient croire que la communauté ne commençait 
que de 1 an et jour après le mariage ; quelques 
stipulations contractuelles, obscures et mal rédi¬ 
gées, ont souvent élevé des doutes, et enfanté des 
procès, sur-tout lorsqu’il s’agissait d’une commu¬ 
nauté conventionnelle. 

11 était bien de les rendre désormais impossi¬ 
bles , en ajoutant meme que cette réglé serait ob¬ 
servée nonobstant toute stipulation contraire. 

D’ailleurs , la coutume de Paris dit, article 3o : 
Commence la communauté du jour des épousailles 
et bénédiction nuptiale. Le principe est le meme, 
mais l’instant solennel du mariage est changé ; la 
loi civile ne peut indiquer que celui qu’elle recon¬ 
naît et qu’elle consacre. 

Toute communauté , soit légale, soit conven¬ 
tionnelle, commence donc avec le mariage, quelle 
que soit d’ailleurs la convention des parties. Cette 
réglé générale sera désormais aussi claire qu’absolue. 

Reprenons maintenant notre distinction, et par¬ 
lons d’abord de la communauté légale. Ses pria- 
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cipes appartiennent aussi à ia communauté con- 
ventionneUe , qui n’en modifie que les applications 
et les résultats. 

La communauté des biens entre époux, a, comme 
toute autre société, sa formation, ses progrès, sa 

dissolution. . , . , 

Cette marche détermine aussi la sérié des réglés 
qui la gouvernent, et chacune de ces époques a 
ses conséquences légales et ses effets accidentels. 

Sur sa formation, il faut dire quels objets la 
composent activement et passivement, c’est-à-dire 
quelles choses entrent dans la société conjugale, et 
forment sa recette, quelles choses sont à sa charge, 
et forment sa dépense. 

Sur ses progrès, il faut dire l’autorité, le mode 
et les garanties de son administration. 

Sur sa dissolution , il faut dire par quelles causes 
elle est opérée, et quels effets elle produit. 

Ses effets différents sont déterminés par deux 
chances contraires qui ne dépendent plus que de la 
volonté de la femme. 

La femme peut accepter la communauté dissoute; 
elle peut la refuser. 

Sur l’acceptation , il faut énoncer les réglés du 
partage tant de 1 actif que du passif. 

Sur la renonciation, il faut exprimer ses condi- • 
tions et ses effets. 

La communauté se développe ainsi tout entière 
dans six principales circonstances que le projet de 
loi distingue par six sections correspondantes. 

Formation de la communauté, actif et passif. 
Première section divisée en deux paragraphes. 

Administration ; son mode et ses effets. Seconde 
section. 

Dissolution; ses causes et ses conséquences. Troi¬ 
sième section. 

Acceptation ou renonciation, avec les conditions 
relatives. Quatrième section. 
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art. En cas d’acceptation , partage de lacttf, partage 
an passif/ Cinquième section, egalement divisée 
en deux paragraphes. 

En cas de renonciation, exercice des droits de 
la femmei Sixième section. 

Il faut les suivre dans l'ordre qui leur est assigné. 

L actif et le passif de la communauté sont cor¬ 
rélatifs et correspondants : c’est une balance exacte 
de profits et de charges , de recette et de dépense. 
i4or L’actif se compose de trois objets plus précisé¬ 
ment désignés par le projet de loi, qu’ils ne Tout 
été jusqu’à présent par Tari idc aao de la coutume de 
Paris, n même par V article mieux rédigé , rarticle 
i8t> de la coutume d'Orléans. 

l° De tout le mobilier sans exception, possédé 
par chacun des époux, soit avant, soit depuis le ma¬ 
riage ; 

Et par conséquent , de tous les produits sans 
exception, échus ou perçus pendant le mariage, de 
tous les biens étant avant le mariage ou tombés pen- 
danl son cours dans la possession personnel Le de cha¬ 
cun des époux, pareeque tous les produits sunt mo¬ 
biliers ; 

3 e * Et enfin de lotis les immeubles qui sont acquis 
pendant le mariage, 

rOn voit que la communauté embrasse tout, excepté 
1404 l e:> immeubles possédés par chacun des époux person¬ 
nellement au jour du mariage, ce qu’il faut prouver, 
pour les soustraire à la communauté j et les immen¬ 
ses qui peuvent arriver à chacun d’eux pendant le 
mariage, à titre de succession et meme de donation, 
si elle n’est pas faite en termes exprès au profit de la 
commun a u té. 

C’esl ce que les articles et 1404 , expriment, 
de maniéré à ne plus Laisser de difficultés : c’est ce 
que la coutume faisait seulement entrevoir connut 
mu- conséquence vague cl problématique de son ai- 
* ticle 22en 































En balance de l’actif ou de la recette, le passif ou art# 
dépense de la communauté se compose : 1409 

!° De toutes les dettes mobilières de chacun des 


riage, parceque tous les profits du mariage lui appar- 

3 ° Des arrérages et intérêts seulement des rentes 
ou dettes passives personnelles aux deux époux, 
parce qu’elle profite de leurs rentes et dettes ao- 

tives ; „ . , , 

4° Des réparations usufructuaircs de leurs immeu¬ 
bles personnels, parce qu’elle en reçoit et consomme 
les produits; 

50. Et enfin des aliments des epoux, de 1 éducation 
et entretien des enfants, et de toute autre charge 
du mariage, parcequ’elle en absorbe tous les avan¬ 
tages et toutes les jouissances. 

De ces cinq objets, le premier seul exige une i4ro 
précaution sévere de prudence. Pour que la com¬ 
munauté soit chargée sans injustice possible des 
dettes mobilières de la femme antérieures au ma¬ 
riage, il faut que ces dettes contractées sans le con^ 
cours de l’autorité maritale , aient une date authen- 
tique et certaine. 

Autrement la collusion et la fraude des ecuts pos- 
térieurs au mariage et antidatés , fourniraient à une 
femme facile ou coupable tous moyens de ruiner la 
communauté et son mari. 

La même précaution n’est pas nécessaire sur les 
dettes du mari antérieures au mariage, parceque 
dans tous les cas leur paiement indispensable par le 
mari n’est que justice, soit qu’il paie sur ses biens 
personnels, soit qu’il paie sur ceux de la commu¬ 
nauté dont il est le maître; sauf, en ce dernier cas, 
l’indemnité de la femme, comme, il sera expliqué 
• tout-à-1 ’lieure. 
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La communauté étant chargée des dettes mobi- 
! ; r j ieres cles successions échues a chacun des époux 
i j^ pendant le mariage , parcequ’elle prend les meubles 
et les revenus rie ces successions, il s’ensuit que la 
communauté ne prenant point les immeubles même 
de r es successions ; elle doit également n’être nas 
chargée de leurs dettes Immobilières , qui restent 
dans l'obligation personnelle de l’époux héritier. 
Mat Je viens de dire que le mari était maître de la 
communauté; c’est un terme consacré par l’usage : 
d signifie «pie le mari seul a toutes les actions 
actives et passives de la communauté, 

!! administre seul et sans concurrence les biens 
qui la composent. 

Tl peut les vendre, les aliéner, les hypothéquer, 
ï h* Le droit coutumier lui laissait même la faculté 
x.]i 3 de donner tous meubles et immeubles , soit par acte 
entre-vifs, soit par testament. 

Mais depuis long-temps on sentait l’abus de ce 
flroii illimité, qui pouvait dépouiller impunément 
Ja femme lorsque les biens personnels de son mari 
ne suffisaient pas à ses reprises. 

Le nouveau projet y apporte une restriction rai¬ 
sonnable, 

II distingue à net égard les meubles elles immeu¬ 
bles , les donations et les testaments. 

Par testament, le mari ne peut donner que sa part 
daus la communauté , quelle que soit ta nature des 
biens qui la composent, c’est-à-dire la moitié seu¬ 
lement des meubles et des immeubles. 

Par donation entre-vifs, il ne peut disposer d’au- 
CLinc partie des immeubles de la communauté, si 
ce n’est pour fournir à ^établissement des enfants 
communs. 

ïi ne peut donner 1 universalité du mobilier, 
ht même, s il veut en donner légalement une par¬ 
tie , il ne pourra pas s Vu réserver l’usufruit : rcs- 
tnci son ingénieuse, qui tend à refroidir chez lui l’in- 
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tention d’une libéralité, dont le droit ne pouvait art> 
Ét En cefTuf'^^ fem Te 51427 

bl r) S • aTe*cbapiV[ de la loi suv le mariage , au 
• DCja vr îlu Code civil, a établi l’incapacité re- 
ISeTOetu^ée dans toutes les conven- 

li La femme^même marchande publique , même non 
. lune ou séparée de biens, ne peut ester en juge¬ 
nt , c’est-à-dire agir en justice, sans l’autorisation 

^IT femme , même non commune ou séparée de 
biens ne peut donner, aliéner, hypothéquer, ac 
auérir sans le consentement de son mari dans 1 ace 
ou par écrit ; et le consentement de son mari ne peut 
è tr e, que dans des cas rares et exprimes, suppléé par 

^Cett^regle protectrice des intérêts de la femme , 
et sur-tout de la prérogative maritale , pmsee mot a 
mot dans l’article u)i delà coutume d Orléans, e,t 
tellement absolue, qu’il n’en est pas de engage 
ment contracté par une femme comme de c Çjui con¬ 
tacté par un mineur. La nullité ou la validité du 
premier ne dépendra pas du dommage ou de 1 uli- 
i qu’il peut apporter. Il est nul par cela seul 
ou’il est contracté sans l’autorisation maritale. 

1 Cette réglé indique elle-même toutes ses consc 
f ] a i is le proiet de loi sur la communauté. 

’T. est ',»« '■> (»»>« »" ,V“‘ <“*“ “» 

propees bien», »i enp«« ceux ■*' !? "“T.""»! 
sans le concours de son mari, et a e 0 , 

de la communauté, il n’est que deux cas ou 1 auto 
risation du juge puisse remplacer 1 autorisation 
maritale ; pour tirer son mari de prison , et, si son. 


fil 
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art. mari est absent, pour établir les enfant» „ 

1428 La seecmde est nue le mari m,i 1 ‘. nt . s COram uns. 
bien* d, la comm’n,^Tlïd”"" 1 "“ ol '«• 
•on* le. bien, personnel* ,1e ““ern^'« "“‘r d * 

‘Xw C V ,0 “ ,CS “ S ...In.;,' 

bonne",, 

ses propres biens du dommage et des dTn ’ ® SUr 
causes par sa faute ou sa négligence n ‘ S 

et le 3 în^de^e^oiî^dmlnis^tiQ^ 60 ^ 3 C0lninnna uté, 
solue du mari, l’incapacité absolue deïtm ^ 
donnent naissance à des droits rl.ff f<; ™ me ’ 

respectifs des époux oui nn >fferents; droits 

l’un à l’autre droits / P™t être sacrifiés 
que la loi devait plus soip np S 1 es P ecta bIes des tiers 
les intérêt, «„££ ^ 

Le projet de loi distingue les S deux e P oux - 
«ommunauté, les créanciers ne.-/ c ' ea " clers de la 
créanciers personnels de la femme" 61 * ^ man ’ ' eS 

ont titrent" droitî tou tllTsl mes \T U^V 

:S„ttrr:refi„£^ ■" F- 

été contractées par le mari r. ,tM î ues » e,lfis aient 
q«e pendant le’maria? A,"» P *. r la 1 

elles sont mobilières avec le SOlcI J t .advenues, si 
cession, ou qu’elles’aient été ^o? US d ’ Une SUC ' 
mari seul, ou par le mari et )a °" tractees P ar , le 
.484 Les créanciers communs comme le?" 1 - 6 a " torisee ’ 
sonnels du mari, ont le droit 1?1 crwînciers P er ' 
P»« tic- leurs rtw i**';? 

communauté et tous les biens ™ , blens de Ia 
pareeque le mari, seul admin’? ° nne s du mari > 
la communauté, est responsab/r lal f Ul et maitre de 









nu contrat de mariage. 
ïîs n’ont point de droit sur les immeubles 


personnels de la femme, parceque it ayant ni v. 
jouté, ni autorité personnelle dans les engagements 
communs , elle ne doit en répondre que sur sa paît 
dans les biens communs* 

Lorsqu’elle s’engage solidairement avec son man, 
ou autorisée par lui , c’est absolument la même chose 
que lorsqu’elle s’engage eu vertu de la procuration 
générale ou spéciale de son mari. Dans les deux cas, 
elle n’engage que les biens de la communauté, et 
elle n'est passible de son obligation personnelle, que 
jusqu’à concurrence de sa portion dans ces biens 

communs* t % 

Si J a. dette provient d une succession ccbne a i un 
das époux , et tout ensemble mobilière el immobi¬ 
lière ; et quoique dans ce cas , les dettes dont cette 
succession est grevée ne soient a la charge de la 
communauté que jusqu’à concurrence de îa portion 
con tribu toire du mobilier dans les dettes; cepen¬ 
dant comme U ne serait pas juste d'exiger la divi¬ 
sion de la créance, et de soumettre ces créanciers 
mixtes aux lenteurs de cotte division : ceux-ci peu¬ 
vent, en ce cas, poursuivre leurs paiements sur tous 
]es biens de la communauté, soit que la succession 
d'où dérive la créance soit échue au mari, soit 
qu elle soit échue à la femme qui Fa acceptée avec 
le consentement de son mari, sauf les récompenses 
respectives entre les deux époux, dont vous allez 
voir dans un instant le droit cl 1 application. 

il y a même motif et meme conséquence dans le 
Ciis où la femme aurait accepté la succession malgré 
S on mari, et seulement autorisée par le juge ; si 
dans ce cas le mari peut s'imputer de n avoir pnini 
évité la confusion du mobilier de cette succession 
dans le mobilier de la communauté, par 1 inventaire 
préalable dont il avait &eul la faculté et L obligation. 

Les créanciers personnels du mari se confondent 
dans le* mêmes droits avec les créanciers de ht 
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art. communauté. Ils peuvent aussi les exercer sur les 
biens personnels du mari, parcequ’ils ont le mari 
pour obligé personnel, et sur les biens de la commu¬ 
nauté, parceque les actions de la communauté aeti 
vement ou passivement considérées , ^appartiennent 

qu a lui. 

-* 10 Les créanciers personnels de la femme sont ceux 
qui, pendant la communauté, ne peuvent avoir nue 
la femme pour obligée. 

Ils sont porteurs de créances mobilières anté¬ 
rieures au mariage, mais non confondues clans la 
communauté, parcequ’elles n’étaient point autlien- 
tiques. 

Ou bien ils sont créanciers de successions immo¬ 
bilières echues à la femme. 

Dans le premier cas, ils ne peuvent se pourvoir 
que sur la nue propriété des immeubles personnels 
de la femme. 

droit coutumier ne voulait pas même que cette 
action presque stérile, fût exercée pendant l’exis- 
tence de la communauté. 

Mais, quoiqu’ils ne puissent imputer qu’à eux la 
faiblesse de leur titre, si ce titre est légitime, aucune 
raisonne peut le soumettre à une suspension, voi¬ 
sine quelquefois d’un dépérissement total ; et la nou¬ 
velle législation est plus juste en leur livrant la nue 
piopnété des immeubles personnels de la femme, 
meme pendant l’existence de la communauté à la¬ 
quelle cette nue propriété est totalement étrangère. 
i 4 i 3 Créanciers d’une succession immobilière échue à 
la emme, si la succession a été acceptée avec le con¬ 
sentement du mari, ils peuvent exercer leurs droits 
sur tous les biens delà femme; mais si le mari a 
refuse son consentement, si la femme a accepté la 
succession avec l’autorisation de la justice, alors, 
comme les premiers, ils ne peuvent se pourvoir que 
sur la nue propriété des biens de la femme , puisque 
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tout le reste est tombé dans la jouissance commu- ABT 

nalc qui appartient au mari. 

Il Ta est de même lorsque cette S «mn ^ r4>7 
ceptée sans le consentement du mari , ■ 

mobilière et immobilière; st le :ma» pai 
ventaire préalable, a eu soin em P_ ^ 

sion des biens de cette succession avec ceu 

Tïïïïïa. B- —— 

lai. doit s’occuper ,1e. dro.ts re.pecl.f. ' - 

attribués à l'un contre l’autre par les operations 

verses de la communauté. «t nrom* 

Ces droits se développent en indemnités et «corn 

r 7ous ne disons point encore comment «s indem¬ 
nités et récompenses s’exercent et se «aiismt Ce 
sera l’objet de la section relative au partage de la 

C “dtms seulement comment elles s’établis- 

Le système des indemnités et récompenses était 
-ncul-être ce oui répandait sur celte mat.ere, dans 
fC ii! coutumier, plus d’embarras et de 

deux innovations beureuses, en simplibant 

en général tous les résultats de notre législation ac¬ 
tuelle sur le mariage et sur tes surcessions oo 
répandu plus de «iiliance et de ladite dans toutes 
(es conséquences des opérations de commun au e. 

D’un côté, la prohibition laite aux epoux de _ 
vautager réciproquement «'existe plus Un ma» pei 
donnera sa femme, une femme peu. donner a sou 

mari, comme a toute autre personne, la porlio 

poiilble de s6s biens. _i_ 4 

D T un autre côté , la quotité disponible n e. P 
déterminée par la nature des immeubles successi s. 
Les quaire-qaints des propres ont aussi disparu. 
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art. et tOUS les ^meubles confondus dans la même es* 
pece sont susceptibles des mêmes dispositions. 

. Cr * mte <les collusions et des fraudes qui pré¬ 
fet h- 6 "* k 83 ™ 1 ? 386 * indirects, ou qui dénaturaient 
les biens pour les enlever ou les attribuer illéga¬ 
lement a la communauté, n’arme plus la loi de 
«es précautions que le soupçon et la méfiance ne 
trouvent jamais excessives, mais dont la nécessité 
meme est un excès. 

Un mérite apparent du projet de loi est d’avoir 
applique a ce système d’indemnités communale, 

dans les principes de notre législation actuelle, des 

decisions dune équité tellement évidente, qu’elles 
sont incontestables pour les cas prévus, et infail- 
Ubles dans leur application au cas qu’il était bien 
possible de ne pas prévoir. 

Le principe général est dans l’article i ilr. 

. ? ^ eil< ra jt’ toutes ^ es ^ois que l’un des deux époux 
a ni. un pro il personnel des biens de la communauté, 
il en doit a 1 autre récompense ou- indemnité. 

, par la meme raison, toutes les fois que la 
communauté a tiré un profit des biens personnels 
e un es epoux, celui-ci doit avoir récompense 
ou indemnité de ce préjudice. 

C eot la legle simple des sociétés, qui veut que 
c acpie associe prélevé , avant tout partage , ce qu’il 
fournit au-dessus de la mise commune ou convenue. 

Ainsi , lorsque des coupes de bois, qui faites 
suivant les réglés tracées par la loi de l’usufruit 
i4 o3 auraient profite a la communauté , n’ont pas été 
ai es, î est u îecompense à l’époux non proprié¬ 
taire, lese par cette privation. 

Ainsi, lorsqu’un immeuble est acquis pendant 
^ mariage a titre d échangé contre un autre im- 
l4 ° 7 meuble appartenant a l’un des époux, cet échange 

mcuWe PaS Un , C ° n ? Uêt de < ' 0,nm unauté. L’im- 

352 «T T P CC danS k P ro P riété l’immeuble 
aliéné. Ha,* s il y a soulte, comme elle est alors 
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payée des deniers de la communauté , iî est dû ré- iRT _ 
compense à l’époux qui perd sa part de ces de¬ 
niers, dont l’autre a seul profité. 

Ainsi l’acquisition totale d’un immeuble dont 
partie appartenait déjà à l'un des époux ne forme 14c 
point un conquêt, et l’immeuble entier appartient, 
à l’époux qui en était déjà co-propriétaire; mais 
l’autre époux doit avoir récompense r de sa part 
dans les deniers de la communauté employés a 
celte acquisition. 

Le projet de la loi mentionne avec la même clarté 
beaucoup d'autres cas qui donnent également lieu 
aux indemnités ou récompenses* # , 

Le détail en serait ici fastidieux et inutile à cote 
du principe, qui, bien établi et bien appliqué, 
porte sur toutes les’ especes la même conséquence 
et la même décision. 

O principe des indemnités conduit naturelle¬ 
ment à celui des remplois, dont une justice éclairée 1470 
modifie les réglés pour la femme, autrement que 
pour le mari. 

Si le prix dan immeuble personnel a l’un des époux. 
Tendu pendant le mariage ira pas été employé à 
le remplacer par un autre immeuble de même 
-valeur ( car le terme remploi ne signifie pas autre 
chose ), il est tout simple que l'époux propriétaire, 
soit le mari, soit la femme, prélevé sur la com¬ 
munauté qui eu a profité, le prix de sou immeu¬ 
ble vendu. 

Mais si l’immeuble vendu appartient au mari, 
le remploi du prix 11e s’exerce que sur la masse de 
la communauté; et, au contraire, si l'immeuble 
appartient à la femme, et si les biens delà com¬ 
munauté sont insuffisants au remploi, il s exerce 
sur les biens personnels du mari , pareequ il exerce 
toutes les actions de sa femme; pareequ il a pré¬ 
sidé à la vente et au remploi de 1 immeuble de 
sa femme; pareeque si *a dédaraUon suffit pour 
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An t. justifier le remploi de son propre immeuble, die 
ne suffit pas pain 1 consacrer le remploi d’un im¬ 
meuble de sa femme ; parefequ’enfin si la femme 
ida pas formellement accepté le remploi, il est juste 
que b immeuble acheté en remplacement reste au 
mari responsable de son opération , et que la femme 
reprenne le prix de son immeuble vendu. 

Ces dispositions, comme on le voit, ne sont que 
des combinaisons simples et sûres du principe qui 
réglé la formation de la communauté, avec celui 
qui établit la puissance maritale. 

Hormis ces circonstances ou ta balance de la jus¬ 
tice doit peser l'intérêt d’un époux opposé à Hin- 
térét de l'autre, tout se confond dam la coimnu- 
naulé : recette et dépense, produits et charges, 
gains ei pertes , tout profite et tout se supporte 
par moitié. 

ï43y He cette égalité parfaite résulte Vobligation im¬ 
posée aux deux époux de fournir également aux 
dépenses du mariage, et sur-tout k rétablissement 
des enfants communs. 

Ce dernier devoir reçoit même un plus grand 
degré d’cxigeance et de faveur. 

Jusqu'à nous le mari n’a pu, sans le consente¬ 
ment de su femme, engager la part de sa femme 
dans la communauté pour la constitution dotale 
d * un e nfa n t co mn i u n. 

Le droit inflexible de propriété dominait ; la mo¬ 
rale , l’équité naturelle et le devoir maternel ont 
pris le dessus. 

On a senti qu’une opération juste et régulière, 
faite par le mari maître de la communauté, n’était 
que l’exercice d’une autorité légitime; que la femme 
ne pouvait se plaindre que lorsqu’il y avait contre 
elle injustice et lésion; et qu’il était absurde de 
prétendre qu’une femme fût lésée et dépouillée lors¬ 
qu’elle pouvait fournir et qu’elle fournissait dans la 
dot de ses enfants s une paî t égale à celle de soi* mari. 
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C'est encore une conséquence de cette égalité ARr ^ 
parfaite que deux époux soient censés avoir doté leur 
enfant chacun pour moitié, lorsqu’ils l'ont doté 
sans exprimer la portion pour laquelle chacun <1 eux 
entendait .contribuer dans la constitution dotale , 
quelle que soit d’ailleurs la propriété commune ou 
personnelle des objets dans lesquels la dot a été 
fournie ou promise. 

Vous venez de voir, tribuns, la communauté se 
former, s'administrer, se développer. 

Elle va cesser d’exister. 

Voyez-la se dissoudre, et suivez les effets de sa 
dissolution. 

Cinq causes opèrent la dissolution de commu- ,441 
nauté, la mort naturelle et la mort civile de l’un 
des époux, le divorce, la séparation de corps, la 
séparation de biens, 

JLe projet offre <1 abord sur un point tres-re— 1 44 * 
marquable, une disposition contraire à la législa- 
Lion couLumière, 

Suivant nos coutumes , plus discordantes ici que 
sur toute autre question de communauté, la cause 
la plus efficace de dissolution, la mort naturelle, 
ne dissolvait pas toujours la communauté, 

J] n article précis de celle de Paris , érigé sur ce 
point en droit commun de la France par plusieurs 
arrêts de réglement, établissait continuation de 
communauté entre le survivant des deux époux et 
les enfants mineurs, sl le survivant n avait pas fait in¬ 
ventaire dans les délais présents, eL sl les enfants 
le demandaient. 

Cette réglé, que Lebrun lui-même appelait un 
droit exorbitant, contraire à la nature et à la loi, ne 
pouvait être justifié que par l'intérêt de la minorité. 

C’était, disait-on d'un côté, une peine contre 
le survivant prévaricateur et infidèle qui n’avait 
pas fait inventaire, et de l’autre, une précaution 
pour que les mineurs ne fussent pas dépouillés. 
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^T ais ces motils étaient écoutés parcequ’il n T y 
J 3n ava ^ P as d’autres. On ne pouvait pas même 
I^s alléguer dans la coutume d’Orléans, celle de 
Poitou , et les autres qui admettent Ja continua-* 
lion de communatité non-seulement avec les enfants, 
mais avec tous autres héritiers collatéraux, non-seu¬ 
lement avec les mineurs, mais encore avec les ma¬ 
jeurs ; qui admettent enfin avec les uns et les 
autres, non-seulement une continuation de commu¬ 
nauté, mais une communauté nouvelle, meme alors 
qu II n y avait pas en de communauté entTC l’époux 
survivant et P époux décédé, 

Ln cct état , 1 examen était au moins indispen¬ 
sable, ’ 

La question a été débattue avec un grand soin 
dans le conseil d'état et dans votre section de légis¬ 
lation. 0 

Ou ne pouvait plus en faveur de la continua- 
Hou de communauté invoquer P intérêt des mineurs; 
Ciii , le projet de loi promettait à la minorité , 
comme vous allez voir, dans une forme plus situ- 
p r, une garantie plus sûre, et une compensation 
plus exacte. 

Ou disait seulement que, suivant les circons¬ 
tances, et entre les mains d'un époux tendre et 
sage, la coût intiation jionva i i au grn eu ter 1 es profi ts 
dune communauté déjà florissante, ou rétablir les 
pertes d une communauté en souffrance , qu’il u était 
P as juste de priver de cet: avantage des enfants 
mineurs qui n avaient pour soutien et pour guide 
que la tendresse de leurs parents. 

On disait que pour les mariages , pauvres sur¬ 
tout, la continuation était un bienfait certain, par 
Ja dispense seule des Irais d’inventaire, de partage, 
de tutele, et de toutes les contestations qui sui¬ 
vent et qui dévorent toutes les petites successions. 

Mais, a cet égard, la continuation de la com¬ 
munauté est moins une exemption ou une remise 
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de dépense, qu’une espece d’atermoiement. La corn- 
munauté continuée aura un terme enfin; et de toutes 
le,s formalités dont on redoutait les frais pour les 
mineurs , ils n’auront épargné que les formalites 
gratuites, celles de la tutele. 

Mais, suivant les circonstances , et dans les mains 
d’un époux tel qu’on peut aussi le supposer, l'im¬ 
péritie, la légèreté, la fraude intéressée , les illu¬ 
sions séductrices d’un second mariage dissipent ou 
détournent les fruits d’une communauté avanta¬ 
geuse, ou surchargent une communauté déjà oné¬ 
reuse, et complètent la ruine des mineurs. La 
chance est au moins égale, et l’alternative dan- 
gereuse. 

Mais la continuation de communauté ne pourrait 
exister sans conserver aussi cette foule incalcula¬ 
ble de questions, de controverses et de procès, 
qui , malgré la précision des textes coutumiers , 
infectaient nos traités, nos écoles et nos tribunaux ; 
et le premier but du code civil est d’exterminer , 
s’il est possible, la controverse et la chicane. 

Mais enfin un avantage incertain , d’un côté 
compensé par des inconvénients possibles, et de 
l’autre remplacé par une précaution plus sage, ne 
pouvait autoriser le maintien d’üne institution dont 
le premier effet était de suspendre les lois de la 
nature , et de violer une loi civile plus générale 
et plus sacrée, celle des successions. 

Ces motifs ont réuni toutes les opinions ; et l’art. 
56 du projet, statue que le défaut d’inventaire 
après la mort naturelle ou civile de l’un des époux, 
ne donne pas lieu à la continuation. . a 

Mais , pour la conservation de tous les intérêts , 
le même article autorise les parties intéressées , 
sans distinction, à poursuivre et à faire preuve , 
tant par titre que par la commune renommée, de 
la consistance des biens et effets communs au mo¬ 
ment de la communauté dissoute. 

V. Motifs 2 3 
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KKTm Et, s’il y a des enfants mineurs, le même arti¬ 
cle dispose que l'époux survivant, faute d’avoir 
tait inventaire, perdra la jouissance de leurs re¬ 
venus , et que le subrogé tuteur, faute d’avoir 
obligé répoint survivant à faire inventaire, sera 
tenu, solidairement avec lui, de toutes les con¬ 
damnations qui pourront être prononcées au profit 
des mineurs. 

Ceci vaut un peu mieux pour la minorité que 
1 embarras et ie hasard d’une continuation de com¬ 
munauté- 

Des cinq causes qui dissolvent la communauté, 
les trois premières, la mort naturelle, la mort ci¬ 
vile, et le divorce, la font cesser en détruisant le 
mariage lui-même. 

La quatrième, la séparation de corps, sans dé- 
i ru ire le mariage, suspend et détourne scs effets 
civils, 

144 ^ La cinquième, la séparation de biens n’esL que 

la cessation de la communauté. Kl le conserve le 
mar i a ge , sou a u i ori té, s e s régi e m e n t s pi i ne ipaux, 

Ainsi, la femme séparée de biens, doit, comme 
la femme non commune, contribuer aux frais du 
ménage. 

x44n Ainsi , la femme séparée de biens , reprend > 
comme la femme non commune, radminiitration 
de ses biens. 

Elle peut, comme la femme non commune, dis¬ 
poser de son mobilier. 

Mais, toujours soumise h la loi du mariage, 
elle ne peut aliéner ses immeubles sans le consen¬ 
tement de son mari ou l’autorisation de la justice; 
ce qui entraîne l’impossibilité de rendre ie mari 
responsable lorsque la justice a seule autorisé une 
aliénation à laquelle il avait refusé son concours et 
son approbation. 

*44^ Loute séparation de biens suppose dans la com¬ 
munauté des embarrasj des pertes , des engage' 
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ments onéreux, (les créances, et par conséquent 
des tiers intéressés, dont les droits sont mis aux 
premiers rangs des liens sociaux. 

I.e projet ne perd pas un instant de vue le droit 

respectable des créanciers. i ( 

Il proscrit d’abord toute séparation volontaire. 

]<ï pour rendre impossible de même toute sépa¬ 
ration concertée, il veut qu’elle ne puisse être pour¬ 
suivie qu’en justice, cl obtenue sur la preuve du 
péril certain auquel le désordre des affaires ou mari 
expose la clol, les droits et les reprises de la femme. 

Elle veut que toute séparation, bien que pro-i 444 
noncée en justice , soit nulle , si elle n’est pas réel- 
Jument exécutée* 

Et, terminant ici mille antres difficultés inter- 
minables , elle exprime bien ce qu’elle entend par 
l’exécution ; c’est le paiement réel des droits et re¬ 
prises de la femme, ou au moins des poursuites 
réelles commencées dans un délai fixé. 

Elle veut qu’avant d’être exécutée, la sépa-1445 
ration soit rendue publique par une affiche sur 
le tableau à ce destiné dans la salle du tribunal, 
et ce . à peine de nullité de l’exécution. 

L 1 séparation elle-même dépendant d’une exécu¬ 
tion réelle et valable, on voit que du principe 
jusqu’à l’effet, toutes les formalités tendent a en 
éclairer la légitimité. 

Et pour donner à ces précautions contre la h-au- 1447 
de tout le ressort et toute L’efficacité désirables, 
le projet donne encore aux créanciers la faculté 
d’intervenir dans l’instance, et de contester la de¬ 
mande en séparation de biens. 

Enfin , le projet de loi confirme, avec l’art, 199 1451 
de la coutume d’Orléans, la faculté accordée aux 
époux séparés de biens, de rétablir leur commu- 

xiauté* * „ 

Ei- retour à la loi du contrat est toujours favo¬ 
rable- la réunion des intérêts rend au mariage son 
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lustre toujours terni, et ses affections toujours re¬ 
froidies par une séparation de biens. 

Mais le même article confirme plus expressément 
encore les conditions qui doivent prévenir les abus 
de cette faculté, et qui, jusqu’à présent, n’exis¬ 
taient que dans les monuments confus de notre 
jurisprudence. 

La communauté rétablie , ne peut être autre chose 
que la communauté stipulée par le contrat de ma¬ 
riage, et telle qu’elle aurait été, s’il n’y avait pas 
eu de séparation. 

lout changement est nul , parceque les conven¬ 
tions du contrat sont inaltérables. 

Les actes d’administration faits par la femme 
pendant la séparation, sont maintenus et exécutés, 
parceque le droit des tiers ne peut, sous aucun rap¬ 
port, être blessé ni inquiété. 

La séparation de biens n’a d’autre effet que 
de rendre la femme étrangère à la communauté, 
et de lui faire reprendre, soit dans les biens de 
cette communauté, soit dans les biens personnels de 
son mari, sa dot, et tout ce qu’elle avait confié au 
mariage. 

Les quatre autres causes de dissolution, la mort 
naturelle et la mort civile , le divorce et la sépara¬ 
tion de corps, peuvent avoir un effet différent, et 
donnent lieu à d’autres développements. 

C’est alors que la femme a le droit d’option : qu’elle 
peut accepter ou refuser la communauté. 

Ce droit d option, quoi qu’on en dise, n’est point 
de justice libérale, mais d’équité rigoureuse. 

On ne concevra jamais comment il serait juste que 
la femme, soumise à la puissance maritale, privée 
de toute autorité'et de toute influence dans la ges¬ 
tion communale, fût écrasée sous le poids d’opéra¬ 
tions désastreuses qu’elle ne pouvait ni empêcher, 
ni conduire, ni réparer. 

Ce droit d’option, quoi qu’on en dise, ne blesse 
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ni P intérêt légitime du mari, ni celui de ses héri¬ 


tiers. 


S'il y a des enfants, c’est pour conserver tout à 
des enfants communs que la mere renonce. 

S’il n’y a pas d’enfants, quel droit le mari ou ses 
héritiers peuvent-ils prétendre sur les biens d’une 
famille étrangère? 

A.u surplus", il n’est pas sans interet de remarquer 
mi’autrefois et par l’ancienne coutume, ce droit 
•n’était' accordé qu'aux femmes nobles, extraites île 
noble lignée et vivant noblement.. Mais comme la 
■justice marche toujours b côté des lumières et de 
ja raison , les premiers progrès de l’urte et de l’autre 
oui suffi pour réformer cet absurde privilège; et la 
nouvelle coutume l’a accordé à toutes les femmes, 
sans distinction* 

On peut encore observer que ce droit a pris dans 
3a législation un tel caractère de justice indispensa¬ 
ble, que la femme elle-même ne peut l'abdiquer par 
son contrat de mariage ou tout autre acte postérieur, 

La loi proclame la nullité d’une semblable conven¬ 
tion, . , r . 

Ce droit d'accepter ou de renoncer* est toujours 
en présence cl souvent en opposition de deux in¬ 
térêts différents : rintçrét des héritiers du mari t 
j’iiiléicl des créanciers de la communauté. 

A ïegard de ceux-ci, la loi les- tranquillise en 
leur donnant, le droit d’attaquer la renonciation faite 
en fraude de leurs créances, et d’accepter La com¬ 
munauté de leur chef, 

A l’égard des héritiers, quatre conditions impo- * 4^4 
sées au droit d’option , préviennent toute altération 
cl même toute suspension abusive de leurs droits. 

Lorsque la femme s’est immiscée dans les biens 
delà communauté, elle perd le droit de renoncer. 

Elle le perd lorsqu’elle a pris sciemment, sans 1^55 
dol de la part des héritiers, la qualité de femme 
commune. 
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ART Lille perd i lorsqu'elle a diverti ou recelé quel- 

l 'Go ^ UeS effets la communauté'j et dans ce eus plus 
grave, elle est déclarée commune lors meme qu’elle 
a u ra t1 d éj à reu once. 

Elfe le perd enfin trois mois après le décès du 
mari, lorsque dans ce délai elle n’a point fait, 
contradictoirement avec les héritiers du mari, un 
inventaire fidele et exact de tous les biens de la 
communauté* 

Rien ti 1 est changé aux délais fixés pour faire in¬ 
ventaire et pour délibérer sur Toption accordée. Ces 
delais sont toujours de trois mois pour faire inven¬ 
taire, et de quarante jours pour délibérer, sauf les 
prorogations qui peuvent être judiciairement accor¬ 
dées. 

1 4^9 La veuve qui a fait faire inventaire, et qui ne fait 
pas son option dans les délais , ne perd pas le droit 
d opter; mais elle est réputée commune jusqu'à ec 
qu ? d]e ait renoncé. 

r jfi 3 C- es! le contraire pour les femmes divorcées ou sé¬ 
parées de corps. Elles perdent le droit d’opter, et elles 
sont censecs renoncer à la communauté, si elles ne 
L'acceptent pa&dans le même délai de trois mois, et 
de quarante jours après le divorce ou la séparation de 
corps* 

Du droit d’option résulte i'acceptation ou la renon¬ 
ciation* 

j49® Les effets de la renonciation sont simples : si la 

femme renonce, elle devient étrangère à la commu¬ 
nauté, aux biens qui la composent, aux dettes dont 
elle est chargée. 

Elle en abdique en meme temps les droits et les 
obligations. 

Elle ne recouvre même du mobilier qu'elle a mis 
dans la masse commune, que le linge et les habits à 
son usage : faculté personnelle, et que ses héritiers ne 
peuvent réclamer. 

i Mais elle reprend sur les biens de la communauté, 
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, sur les biens personnels de son mari, 

a defaut, sur tes ,f_„ T , nP |] pme nt, 


^^remplacement ou remploi n;a pas été fait par 
son mari, à accepté par elle , le prix des immeubles 

montant de ses indemnités, c’est-à-dire la 
compensation^ Aacte de ce que ses propriétés person- 

116 lT 1 o^ ve^Ue^ncore^ar^c^cas*à la dignité du ma- i4 65 
riage et aux droits des CTeancieis.^^^ ^ ^ veu ve, 

A , la fSdélÏs de l’inventaire et de délibération, 
Pen droit d’imbitation dans la maison conjugale, et 
un dio . • stance sur les choses communes, 

des moyens ( • en donnant à ceux qui ont 

aux droits des creance^ , f la faculté de 

i g „.on , sauf son «- 

p 0 ”“èn”,“nE“iva„. 1 »nature des dettes. 

“île, effets de l’acceptation sont plus compiMues, cl 

“ïT t fiCi!ri«™'e'!ia communauté se partage; et 

J! p/f ce deS n.idc tpfeüe «développe «■ du- 
parait. îVirpcution* aux effets, aux 

«““•Tue celles établies pour le, partage, de suc- 
“*C Procédé mt ^ge «» 

commune par les rapports ci i 

"“‘Eque époux rapport, ce gu’U ** 

nauté, soit à titre d’emprunt, soit a une de iccom 

^Chaque époux prélevé ses immeubles personnels , t^o 


1476 
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art. ou CPUX T 1 ' üllt i,r l u ‘ s en reinplacemeaL, le prix Je 

l4 ceux cjuin-ont pas été remplacés, et le montant des 
indemnités qui lui sont dues* 

La privation absolue de pouvoir et d'influence 
qui a constamment éloigné la femme de tous les actes 
cl administration , doit encore lui donner ici une 
faveur, une préférence dont, la justice ne peut être 
contestée > cl qui se réalise par trois moyens pro¬ 
gressif s* 

D’abord les prclevemeius de la femme s’exercent 
avant ceux du mari* 

Ensuite, s'ils absorbent Tardent comptant et lemn- 
btber, et s’ils atteignent les immeubles de la com¬ 
munauté ; dans cc cas, la femme a le choix des im- 
meubles, 

* 47 » ^" ri " ’ si fo,,s [ *' s de la communauté ne leur 

suffisent pas , ifs s’exercent sur les biens personnels 
du mari, toujours responsable. 

An conti aire, le mari ne peut ex chiper ses reprises 
on prélèvements que sur les biens de la communauté. 
Il perd ce qu il ne peut y trouver. Les biens de la fem- 
me sont à cet égard inaltérables. 

Les burin ers de la femme exercent, à son défaut* 
tons les droits qui lui sont attribués dans le partage de 
la communauté, 

347*5 ( ^ e Ce ^ e foule innombrable de questions 

douteuses, dont le projet de loi devient enfin Tinter- 
pu.te aussi sacre qu'infaillible , il en est une relative 
aux héritiers de la femme, sur laquelle l’opinion par- 
lagt^e des deux plus estimables cçjpihenl atours jetait 
une plus grande incertitude* 

Entre plusieurs heritiers de la femme, lorsque les 
uns acceptaient, et les autres renonçaient à la com¬ 
munauté, comment devait-elle être partagée? Chaque 
acceptant ne prenait-il que sa portion? ou bien la 
pari de ceux qui renonçaient devait-elle se réunir par 
droit d'accroissement à h portion de Ceux qui avaient 
accepté ? 1 
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Lebrun trouvait là une application infaillible du ^ ^ 
droit d’accroissement. 

Pothier, au contraire, pensait que le droit clac 
croissement n’était là nullement applicable. > 

Les raisons de Pothier ont prévalu , parce qu elles 
ont cette vérité lucide qui force la conviction. 

L’héritier de la femme qui renonce à la commu¬ 
nauté , n’a point renoncé à la succession de la femme ; 
autrement il ne serait plus héritier. Cette renoncia¬ 
tion à la succession, qui seule produit, meme dans 
le code civil, le droit d’accroissement entre co-heri- 
tiers , n’existe pas. La portion de la femme, dans la 
communauté, est indivisible. La femme avait le dou¬ 
ble droit d’accepter ou de renoncer : ses heritiers 
exercent l’un et l’autre. Celui qui renonce est en pré¬ 
sence du mari, comme la femme qui aurait renoncé , 
l’acceptation des autres a de même l’effet qu’aurait 
eu l’acceptation de la femme. Si la femme renonce , 
sa part, dans la communauté, appartient à son mari . 

La renonciation de l’héritier n’étant que l’exercice 
du même droit ne peut avoir que les mêmes résu 1 - 

tcltS. 

L’article 147$ du projet , établit donc avec toute 1 
sagesse , que dans ce cas les héritiers de la Femme 
acceptant la communauté n’y prendront chacun que 
leur part virile et héréditaire, et que la portion de 
phéritier renonçant restera au mari, chargé envers 
lui, et jusqu’à concurrence de celte portion, des 
droits que la femme aurait exercés si elle avait re¬ 
noncé elle-même. 

Les reprises ou prélèvements faits de chaque cote, 
ce qui reste est la masse partageable, qui se partage 
en effet par égale portion entre les deux époux. 

Si l’un d’eux a diverti ou recelé quelques effels oc 
la communauté , il est coupable. 77 

Mais la décence publique, le souvenir du lien au¬ 
guste qui vient de se rompre, ou la dignité du ma¬ 
riage qui, quelquefois subsiste encore, ne permet- 
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tent d'apporter ici ni l’idée, ni le nom, ui la po ljr - 

MT| suite d’un délit. 

L'époux infidèle est pour toute peine prive de sa 
portion dans les effets recèles. 

1482 Le passif de la communauté se partage ainsi que 
Tac! if par égalé portion. 

Le passif se compose des dettes contractées par la 
communauté , et chaque époux paie la moitié de res 
dettes dans lesquelles on compte les frais de scellé, 
inventaire , vente et partage ; mais non les frais du 
déni] de la femme, qui, soit qii elle accepte, soit 
qu elle renonce, restent à lu chargé des héritiers du 
marL 

Pour expliquer, sans effort et sans répétition, les 
dispositions relatives au paiement des dettes, il faut 
distinguer les droits que les deux époux peuvent 
avoir I un contre 1 autre, et les droits des créanciers 
contre les deux epoux collectivement, ou contre cha¬ 
cun d’eux séparément. 

147^ Apres le partage consommé , si Fmi des époux est 
créancier personnel de l'autre, ou son donataire, la 
créance ou la donation s'exerce sur la part de ecun- 
mu tl au le échue à I époux débiteur ou donateur, et 
sur ses biens personnels. 

iVlais ce droit réciproque est toujours subordonné 
aux droits des créanciers. 

Ils sont de quatre especes. 

Créanciers de la communauté qui ont F obligation 
personnelle et solidaire des deux époux j créanciers 
de la communauté, qui n'ont que F obligation du 
mari ; créanciers personnels du mari; créanciers per¬ 
sonnels de ïaifemme, 

1483 Ln général , la femme n’est tenue , soit vis-à-vis 
son mari, soit vis-à-vis les créanciers, que de la moi¬ 
tié des dettes de la communauté, lorsqu’un inventaire 
exact a été fait après la dissolution. 

\ a dans ce cas, fut-elle même engagée personnelle¬ 
ment, elle JH peut être personnellement poursuivie, 
et forcée à payer au-delà de sa moitié. 
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Mais -s’il n’y a pas eu d’inventaire, ou si elle s’est 
engagée solidairement avec son mari, le creanciei L ..g-, 
auï a son obligation solidaire, peut la poursuivre 
uour la totalité de la créance, sauf a elle a recoui u 
IZ Ion indemnité contre son mari ou les héritiers 

de n°en™st de même pour ses créanciers personnels, i 
c’est-à-dire pour toutes les dettes qui procèdent de 
son chef, soit dettes antérieures au mariage , soit 
dettes dépendantes des successions qui lui sont 
échues. Elle peut être également poursuivie pour 
totalité de ces dettes, sauf son recours pour ce qu elle 
paie au-delà de sa portion, et en l’acquit de la com- 

m Elle n’a pour cet excédent aucun droit de répéu- 1488 
tion contre le créancier qui a reçu, à moins qu’il n y 
ait erreur, comme si la quittance est donnée seule¬ 
ment pour la moitié qu’elle devait payer. 

Le mari ne peut être également poursuivi que pour 148a 
la moitié de ces dettes provenant du chef de sa fem¬ 
me quoiqu’elles soient tombées à la charge de la 
communauté, et pareeque ces dettes produisent une 
action directe et suffisante contre lajemme elle- 


Mais , à l’exception de ces dettes, toutes les au r 484 
tr es contractées par la communauté , peuvent être 
intégralement poursuivies contre lui, et doivent être 
par fui intégralement payées, sauf son recours contre 
sa femme pour la moitié qui était à sa charge. 

En général, toutes les fois que l’un des deux époux i 49 ° 
est forcé de payer pour l’autre, ou simplement pour¬ 
suivi, il a contre lui un recours légitime en garantie, 

ou en remboursement; c’est l’effet ordinaire de la sub¬ 
rogation légale. 

Vous venez, Tribuns, de suivre avec patience 
tous les détours , toutes les sinuosités que parcourt 
dans sa marche la communauté légale. 

Vous avez vu son origine et sa fin, ses progrès et 
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ses tlt'croiàsçiBGîil’s } ses accidents sans nonilire et ses 
* !LT * formes variables, 

J aurai fait moi-même quelques progrès vers le but 
indiqué, si je puis me flatter d'avoir, sans trop sur* 
charger un discours que la matière prolonge malgré 
moi, laissé dans vos esprits quelques éclairs delà lu¬ 
mière que le projet de loi répand sur une route que 
b 1 seul défaut d’un guide sur avait jusqu’à nous ren¬ 
due obscure et difficile, 

*497 La deuxieme pari ie du second chapitre traite de la 
c o mmu t 1 au \ é co n v eut i on n e 1 ! e, 

.hai dit que ta communauté conventionnelle ïi’était 
pas antre chose qu’une modification de la commu¬ 
nauté légale, telle que l'intérêt ou la volonté des 
époux peut la conseiller ou l'exiger sansse mettre en 
opposition avec îa loi. 

Il peut donc y avoir autant de communautés con- 
ven lîortnelles , qu’on peut imaginer de conventions 
différentes dans le système de la communauté. 
iS%y Les rédacteurs du projet n'ont eu ni la prétention, 
j 228 ni la volonté de prévoir et de régler toutes celles qui 
sont régulièrement possibles, 

Ik s en expliquent eux-mêmes clairement en deux 
circonstances et de deux maniérés : 

Pur I article iV/q, en d /'durant que les réglés éta¬ 
blies à cet égard dans le projet, de loi, ne bornent 
point la faculté des stipulations dont la connu unau, té 
couvent ion nulle est susceptible ; 

El par l’article 1026, en soumettant la commu¬ 
nauté convention «elle aux réglés de la communauté 
légale pour tous les cas non prévus, et auxquels Ü 
ne sera pas dérogé par ie contrat de mariage. 

Ils ont cru seulement nécessaire d’exposer, comme 
des exemples utiles, les principales modifications que 
1 usage a introduites flans la communauté. Et ici je 
sens plus que jamais combien il serait inutile de sui¬ 
vi e et de discuter dans tonies leurs combinaisons ces 
1* g eraents particuliers, et pour ainsi dire accklen- 
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tels, qui, tous émanés du principe général et tou- ABT . 
jours soumis à son autorité, ne donnent que des con¬ 
séquences relatives , et déjà tacitement déterminées 
par le principe lui-meme. 

Les huit premières sections de cette deuxieme par¬ 
tie tracent, avec un ordre et une clarté que tout 
commentaire pourrait troubler, les conventions prin¬ 
cipales qui modifient la communauté, et les etlets 
différents que chacune d’elles peut produire. 

Ainsi, l’on peut convenir que la communauté 149» 
n’embrassera que les acquêts. 

Et alors les acquêts seuls sont partagés. Les dettes 1-499 
ne sont pas communes , et le mobilier lui-même, s 1 
est constaté par un inventaire ou un état en bonne 
forme, est exclu de la communauté et du partage. 

Ainsi, l’on peut exclure de la communauté la to- iSoo^ 
talité, ou seulement partie de son mobdier présent 
ou futur. 

Et alors chaque époux doit à la communauté 1 oJ> i5oi 
jet ou la somme qu’il n’a point exclus de la commu¬ 
nauté, ou qu’il a promis d’y apporter. 

Il est tenu de justifier de cet apport. , 

Et il a par conséquent le droit de prélever l’excé- iSoj 
dent avant tout partage, si l’apport excede la con¬ 
vention. . . .. + 

Ainsi, l’on peut ameublir tous ses immeubles, ou i 5 op 
partie de ses immeubles pour mettre dans la com¬ 
munauté la portion ameublie. 

L’ameublissement n’est qu’une fiction , à la faveur 
de laquelle les époux peuvent mettre dans la com¬ 
munauté une somme fixe et certaine à prendre sur 
un immeuble déterminé , ou sans détermination sur 
tous leurs immeubles en général. 

Alors la chose ameublie est à la disposition du 1^07 
mari, maître de la communauté, comme tout autre 
chose mobilière : de sorte que l’immeuble ameubli 
en totalité peut être vendu par le mari et les autres 
hypothéqués, jusqu’à concurrence de l’ameublisse- 
xaeut. 
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art. Ma * s ’ lors du P arta g e la communauté, l’époux 
i5o<j propriétaire de l’immeuble ameubli peut le retenir 
en tenant compte de sa valeur actuelle. 
i 5 xo Ainsi l’on peut convenir que chaque époux paiera 
séparément ses dettes antérieures au mariage. 

Et alors ils se doivent dans le partage respecti¬ 
vement compte , compensation ou remboursement 
de toutes dettes personnelles acquittées par la com¬ 
munauté. 

Mais cette clause, si le mobilier de chaque époux 
n’a pas été distingué par un inventaire, n’empêche 
pas les créanciers de l’un et de l’autre de poursuivre 
leur paiement sur tous les biens de la communauté. 
i5i3 Mais si l’un des époux, par une conséquence de cette 
convention, a été déclaré par le contrat de mariage, 
franc et quitte de toute dette, le pere, la mere, l’as¬ 
cendant ou le tuteur qui ont fait cette déclaration, 
demeurent garants envers l’autre époux de toute 
dette omise ou dissimulée. 

Et si la dette provient du chef de la femme, 1 © 
mari, pareequ’il a les jouissances communales, peut 
exercer cette garantie, même pendant l’existence de 
la communauté. 

iAinsi l’on peut convenir que la femme, si elle 
renonce , reprendra ses apports francs et quittes. 

Mais cette reprise ne s’étend qu’aux choses et 
aux personnes formellement exprimées dans le con¬ 
trat. 

Mais elle ne peut s’exercer que sous l’observance 
de la réglé relative aux dettes respectives, et déduc¬ 
tion faite de toutes dettes de la femme que la com¬ 
munauté aurait acquittées. 

j 5 ï 5 Ainsi on peut convenir que l’époux survivant aura 
un préciput, c’est-à-dire le droit de prélever, avant 
tout partage, certains objets mobiliers ou certaines 
sommes. 

Et l’on sent bien que par sa nature même cette 
clause n’est exécutée qu’après la mort naturelle ou 
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la mort civile de l’un des époux, puisqu’elle n’ex- ^ 
prime qu’un droit de survie ; 

Que le divorce et la séparation de corps doivent i 5 ib 
seulement en conserver l’exercice, en cas de survie, 
à l’époux seul qui a obtenu le divorce et la sépa¬ 
ration. 

On voit de meme que, par sa nature, ce droit ne 
s’exerce que sur la masse partageable , et, pai une 
conséquence directe, que la femme ne peut l’exer¬ 
cer si elle renonce à la communauté, à moins qu’elle 
n’en ait fait une réserve expresse dans son contrat 
de mariage. 

Ainsi on peut convenir que la communauté sera i 52 o 
inégalement partagée. 

On peut convenir qu’elle appartiendra tout en¬ 
tière à l’un des époux , moyennant une somme fixe 
à payer à l’autre. 

On peut convenir qu’elle restera au survivant, ou 
à l’un d’eux seulement , sans aucune rétribution à 
payer à l’autre. 

Toutes ces conventions laissent apercevoir leurs 
conséquences naturelles. 

Les parts inégales dans la communauté exigent la i 5 ai 
contribution proportionnelle dans le paiement des 
dettes. Cette conséquence est tellement juste , que la 
loi déclare nulle toute convention faite pour en 
troubler l’équilibre. 

L’époux qui devrait garder la communauté tout 
entière, devrait en payer aussi la totalité des dettes. 

La somme stipulée pour tout droit de partage, i 522 
en faveur d’un époux , doit être payée par l’autre 
époux , dans tous les cas, et lors même que la com¬ 
munauté ne suffirait pas pour acquitter la somme. 

La communauté entière , gratuitement dévolue au i 5 i 5 
survivant, ou à l’un des époux seulement, donne 
droit aux héritiers de l’autre de reprendre ce que 
leur auteur y avait apporté. 

Enfin, et c’est l’objet de la huitième section, on i 52 (> 
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peut stipuler une communauté universelle fie totif 
les biens meubles et immeubles, soit qu'on y eont- 
prenne tous les biens présents et 4 venir , soit qu'on 
la borne aux uns ou aux autres, 

lA celle con % en t .1 on étant susceptibîe dans ses con- 
séquences des effets divers de tonte espece de com¬ 
munauté , est aussi nécessairement soumise à toutes 
les réglés du système général. 

Pour terminer ce second chapitre du projet de loi, 
et pour compléter sans doute ce qui peut élre hu¬ 
mainement aperçu et réglé sur la communauté j à 
cote de cette huitième section qui parle de la commu¬ 
nauté universelle, les rédacteurs ont placé une neu¬ 
vième et dernière section, pour parler des conven¬ 
tions absolument opposées, c'est-à-dire des conven¬ 
tions exclusives de- la communauté. 

On peut se marier sans communauté et sans se 
soumettre au régime dotal. 

L'article i 3 yâ, au chapitre des disposons géné¬ 
rales , a déjà dit que la simple stipulation de se ma¬ 
rier sans communauté, ou séparés de biens , n’em- 
po f t e pas soumis si o n a n r ég i m e do ta 1 ■ 

Quelle loi gouvernera donc ces unions conjugales 
(pu ne seront gouvernées, ni par le régime dotal, ni 
par celui de la communauté? 

La loi auguste et simple du mariage, est la loi ge¬ 
nerale des conventions. 

Entre deux époux qui se marient sans communau¬ 
té , il n’y a ni communauté, ni séparation de biens, 
La loi du mariage place la femme sous la puis¬ 
sance de son mari, et l'oblige 4 contribuer propor¬ 
tionnellement aux dépenses du ménage, 

La conséquence, est que le ?uari aura radmiùis- 
1 ration de tous les biens de la femme, et le droit jle 
percevoir le mobilier par elle apporté, et les fruits 
des immeubles pour soutenir les charges du ma¬ 
riage, 

La loi des conventions veut que dans ce cas le 
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mari soit tenu de toutes les charges de l’usufruit, 
comme aussi de restituer à sa femme les capitaux qui * 
lui appartiennent après la dissolution du mariage, 
ou la séparation qui pourrait être prononcée. 

La loi du mariage ne déclare pas inaliénables les i 5 j? 
tiens dotaux; c’est un attribut du régime dotal. 

La loi des conventions laisse ces biens dans le do¬ 
maine ordinaire des combinaisons sociales. 

La conséquence est, que dans un mariage con¬ 
tracté avec simple exclusion de communauté, les 
biens constitués en dot ne seront point inaliénables. 

La loi des conventions veut que, même dans cette 1534 
espece, la femme puisse dans le contrat se réserver la 
faculté de toucher elle-même une portion de ses re¬ 
venus pour fournir à son entretien et à ses besoins 
personnels. 

La loi des conventions, veut que la clause expresse 1 536 
de séparation de biens emporte, pour la femme, la 
faculté d’administrer ses biens elle-même, et de per¬ 
cevoir ses revenus; à moins qu’elle n’en donne pro¬ 
curation à son mari, qui devient alors comptable 
seulement des fruits existants au moment du compte 

à rendre. t _ 

La loi du mariage veut qu’alors elle contribue a 1007 
ses charges d’une portion raisonnable, que l’équité 
rigoureuse, à défaut de convention, fixe au tiers de 
ses revenus. 

La loi du mariage enfin veut qu’aucune stipula- x 53g 
tion , aucune autorisation, ne puissent, en aucun 
cas, donner à la femme la faculté d’aliéner ses im¬ 
meubles sans le consentement de son mari ou sans 
l’autorisation du juge. 

Le tableau que je termine, des réglés directement 
ou indirectement relatives aux innombrables combi¬ 
naisons du système de la communauté, présente une 
étendue d’une telle immensité, qu’on la croirait d’a¬ 
bord sans limites, comme la faculté des conventions 
que ces réglés gouvernent. 

F. Motifs ♦ a 4 



ART. 
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On a bien vu les articles i 388 et 1389 placer de¬ 
vant la liberté des conventions matrimoniales, comme 
une forte barrière, les réglements delà puissance pa¬ 
ternelle et de la tutele, et l’ordre légal des succes¬ 
sions. 

Cette restriction vague et générale pouvait diffici¬ 
lement rassurer contre les entreprises d’un système 
si voisin des plus ardentes affections, si libre dans 
ses moyens, et si fécond dans ses ressources. 

Les seconds mariages sur-tout, qui toujours, com¬ 
me les enfants avides et dissipateurs d’un pere éco¬ 
nome , dévorent la substance du mariage précédent, 
auraient fait: craindre toutes les tentatives de la fraude 
et de la séduction. 

Je ne puis qu’applaudir à cet égard à la sollicitude 
des rédacteurs du projet. Elle a été si constante et si 
vive, que répétant deux fois la même disposition 
dans les memes termes, ils ont tracé deux fois le 
même cercle autour des réglés uniformes de la com¬ 
munauté légale, et autour des facultés capricieuses 
de la communauté conventionnelle. 

L article 149b pour la communauté légale, et l’art. 
i 5^7 pour la communauté conventionnelle, suppo¬ 
sent qu ici la confusion affectée du mobilier, et là 
les conventions plus hardies du second mariage, 
pourraient tendre à donner à Tun des époux au- 
dela de la portion réglée par l’art. 1098 du livre 
III du code civil ; et dans ce cas, les deux articles 
suppriment sévèrement l’excédent de cette portion, 
et donnent aux enfants du premier lit l’action en 
retranchement. 

Or vous savez que cet article 1098 de la loi des 
conations , défend a 1 époux contractant un nouveau 
mariage, de donner a son nouvel époux au-delà 
d une part d’enfant le moins prenant, et veut même 
que, dans tous les cas, cette part n’excede pas la 
portion disponible de ses biens. 

Ainsi la femme du second mariage ne sera jamais 
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mieux traitée que l'tfltot àu premier; et quelle ^ 
crue soit la liberté, même capricieuse des conven¬ 
tions matrimoniales, cette liberté a trouvé sa borne 
immuable, que pouvaient seuls lui prescrire 1 ordre 
social et l’intérêt des familles. 

Quand on est parvenu au terme d’une aussi lon¬ 
gue carrière, on ne s’étonne plus que dans la lé¬ 
gislation de nos coutumes , la matière que nous 
venons d’examiner effrayât le plus nos éludes et 
nos jugements par la multitude de ses variantes, 
Fabsèimté et rindécision de ses résultats. 

Sous ce dernier rapport, sur-tout, le projet de 
loi que nous examinons est pour les pays accoufil¬ 
més au régime de la communauté, un bienfait 
depuis long-temps désirable, 

La sanction de la loi manquait ici presque par¬ 
tout: ; nos coutumes n’offraient que quelques règles 
générales, presque toujours différentes au contra- 
dictoires. La plupart, comme celles d’Anjou, du 
Poitou, du Bourbonnais, Savaient sur la commu- 
nauté que trois ou quatre, huit ou dix, quinze 
ou seize articles confondus sous les titres communs 
aux conventions de mariage, aux droilsdes époux, 
aux sociétés ordinaires. 

Les deux coutumes qui se disputaient en cette 
matière les honneurs de l’oracb r elies de Paris et 
d’Orléans, n’avaient que 27* articles chacune; et 
vous avez vu quelles ne s’accordaient guère que 
sur le nombre des articles. 

Sur tout le reste, il fallait chercher la lumière et 
la réglé, ou plutôt des moyens de disputer, dans 
les recueils de jurisprudence eL dans les commen¬ 
taires dont le nombre égalait encore le volume. 

Kt si dans la foule des commentateurs , deux 
sur-tout, Pothier et Lebrun, méritaient plus de con¬ 
fiance , leur autorité, presque égale, ne servait 
qu’a rendre insolubles les questions sur lesquelles 
elle se balançait en opposition* 

2 $. 
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Aujourd’hui une loi générale saisit et réunit tou- 
' RT - tes les parties divisées de cet immense domaine, 
hile porte partout, sur tous les cas possibles sur 
toutes les combinaisons probables, le principe la 
réglé et l’application. Par-tout la clarté, la mé¬ 
thode et la précision succèdent à l’incohérence 
au desordre, à l’obscurité. 

Et s’d est vrai que la loi, toujours condamnée 
aux imperfections de l’esprit humain dont elle est 
l’ouvrage, ne puisse tout prévoir , au moins faut- 
il convenir que la solution de toutes les difficul¬ 
tés jusqu’à présent débattues, nous laisse un peu crain¬ 
dre celles que trois ou quatre siècles de controverses 
n ont pas fait naître. 

l5/ t° Abandonnons, enfin, les pays coutumiers; pas¬ 
sons du nord au midi, et visitons ces contrées de 
1 ancienne France, toujours heureuses , et double¬ 
ment éclairées par le soleil et par le Digeste. 

Ici, le mariage n'a d’autres jouissances commu¬ 
nes que la tendresse réciproque des époux, ni 
cl autres fruits communs que les enfants. 

Ici , les biens et les intérêts sont rigoureusement 
séparés. La femme a son administration particu¬ 
lière et ses revenus personnels ; les fruits de sa 
dot paient la nourriture et l’entretien qu’elle reçoit. 

Ainsi,plus de formation ni de dissolution de com- 
munaute , plus d acceptation ni de renonciation ; 
plus d indemnité ni de récompense; plus d’inven¬ 
taire, ni de comptes, ni de partages. 

On ne peut disconvenir que sous ce rapport , 
et si on veut ne considérer le mariage que comme 
un contrat d’utilité et de convenance réciproques , 
le régime dotal n’offre l’avantage de formes plus 

simples, dune exécution plus facile et de résultats 
plus surs. 

. S" ” CSt ^ a - S C * Ue , Ce r ^S‘ ,ne ne montre aussi dans 
les lois romaines la prétention d’être fondé sur le 
principe et 1 essence même du mariage. 
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Et tant que les femmes ont été a flome sous la 
Initie de leurs maris, les biens doLaux confiés à J “ 
ratîministration maritale et leurs produits consa- 
frés aux dépenses communes, conservaient d'un 
coté le premier caractère de l'union conjugale, 
Fan to ri Le du mari sur la personne et lesbiens de 
sa femme, et de l’autre pouvaient figurer encore 
entre les deux époux, une société d T émoluments 
et de dépense. 

Mars l'institution des parapïieriiaux , et Tauio- 
jàié du mariage entièrement abrogée dans les .tlér- 
nier s temps de l'empire pour tout ce qui concer¬ 
nai!; la disposition de ces biens, n’offrirent plus 
duns 3a loi même qui les établissait, qu’une con¬ 
tradiction inexplicable entre le principe cl. la réglé.; 
et il est à regretter que le régime dotal dont 110 s 
pays de droit écrit -s 1 applaudis sent, ne leur ait 
pas été transmis avec toute la sagesse ef l’antique 
intégrité des lois romaines. 

>otre respectable Domat s’en plaignait avec une 
sorte de sensibilité, 

fr Ces biens parspLernnuv, dit-il, et cette jouis- 
sanee indépendante du mari, paraissent avoir quel¬ 
que chose de ton traire aux principes du mariage, 
eL sont même une occasion qui peut troubler la 
paix que demande celte union. Aussi voit - on , 
continue - t -il, que clans une même loi du droit 
romain qui oie au mari îou.1 droit sur les biens 
parapher riaux , il est reconnu juste que la femme 
se mettant elle - même sous la conduite de son 
mari, elle lui laissât aussi Fadminis Ira Lion de ses 
biens ». 

Le projet de loi soumis à votre examen aura 
encore le mérite notable de rendre au régime dotal 
toute la raison des lois romaines, et toute la ma¬ 
jesté du mariage. 

Le mode et Inapplication de ce régime également 
souple if ont besoin que d’xm petit nombre de 
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ART réglés toutes extraites et traduites du droit romain 
avec tant de fidélité , que si quelquefois notre projet 
de loi s’écarte de l’usage, c’est encore pour s’at- 
tacher plus fortement à la législation romaine dont 
l’usage s’était écarté. 

11'9 Sous ce régime, la femme a deux sortes de biens, 
les biens dotaux et les biens paraphernaux. 

Les biens dotaux sont dans la main du mari, 
qui en dispose, perçoit et emploie leurs revenus, 
surveille et garantit leur conservation, et les res¬ 
titue aux termes fixés. 

i >6 Les biens paraphernaux sont dans la main de 
la femme, qui les administre seule et sans con¬ 
trainte, et qui en dispose dans les formes et sous 
l’autorité de la loi. 

\oilà toute l’action du régime dotal; et sur 
190 articles dont le projet de loi est composé, l \o 
articles divisés en quatre sections , ont suffi à sa 
régularisation. N 

Les trois premières sections, destinées à sa dot 0 
exposent les réglés de sa constitution, de son inalié¬ 
nabilité, de sa restitution. 

La quatrième établit les décisions nécessaires aux 
biens paraphernaux. 

Quoique la dot ait donné son nom à ce système 
législatif, et qu’elle soit sa matière principale, 
elle ne lui est pas néanmoins exclusivement parti¬ 
culière. 

La dot peut appartenir à tous les contrats de 
mariage , quel que soit leur régime conventionnel. 

Elle aura donc des réglés "générales et d’une 
application commune à tous les systèmes, pareeque 
ces réglés seront la conséquence d’un principe gé¬ 
néral. 

i^43 Ainsi l’article du chapitre troisième n’est 

qu’une conséquence du principe général établi par 
l’article i3q5 du premier chapitre. 

Les conventions matrimoniales ne pouvant recc- 
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Yoir aucun changement pendant le mariage, il s’en- art> 
, u Jt pour toutes les dots, quel que soit leur régime, 
qu’elles ne peuvent être ni constituées, ni mon 
augmentées pendant le maiiage. . ? m .qi . k,i 

La loi du mariage ayant statue, chapitre 5,quil .5,4 
résultait, de la nature même de cette union sacree, 
mie obligation, commune aux deux époux dejcj 
rir entretenir et élever leurs enfants, il s ensuit 

que dans tous les systèmes lorsqu’un pere et une 

mere auront constitué une dot sans disli g 
part de chacun d’eux, la loi suppose que le pere 

et la mere v contribuent par égales portions. 

Aussi cette disposition, déjà exprimée par 1 art. 
l4 q8 du régime de la communauté, est-ehe for¬ 
mellement répétée à l’art. i544 du régime dotal. 

La constitution dotale est un engagement qui opéré - 7 
les effets communs 4 tout autre espece d obligation. 

Toute obligation, en général, impose a ceux qui 
la contractent, la nécessité de l’acquitter ou de la 

ga Aussi l’article i44o du régime de la communauté 
a-t-il déjà dit ce que répété ici l’article i 547 du »c- 
ginie dotal, que ceux qui constituent une dot sont 
tenus à la garantie des objets constitues. , 

En général, les intérêts d’une somme due a 1j4 8 
terme ne sont légitimes que par le retard du paie 
ment. Mais la dot, sous quelque rapport qu elle soit 
constituée , est inhérente au mariage pour leque 
du «. promise et payée. H « * U natu.e t e 
cet engagement que ses droits naissent et que ses 
fruits commencent avec la cause qui le Produit. 

Aussi l’article i/,/,o du régime de lacommuna 
et l’article i54S du régime dotal, disent-ilsens 
blc, et dans les mêmes termes, que s d n y P c 
stipulation contraire, les intérêts delà ot couren 
de plein droit, contre ceux qui l’ont promise, u 
jour du mariage , encore qu’il y ait terme poui t 
paiement. 
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— • j° ,lissance <ies revenus de la dot, par-tout 
I.Ï33 0 - "Ç tombent point en communauté, participe 
JM l re S lea générales de lWmit, 1 

et l’-Sèî'^r 1 *! 1dUmarü 'K esans communauté, 
d sDos i 'i ^^gtme dotal, présentent la même 
disposition, que le mari est tenu à l’égard des 

l'rtütier.° EallX l ° Ut ° S les «WigatLons de | W 

iSliî Lll,m , la dot étant clans tous les mariages la 
piupnete de la femme, il est juste qu’elle ait par¬ 
tout , et SOUS quelque régime qu’elle suit mariée, 
le unme moyen d’en prévenir ou d’en réparer la 

Au,.,i 1 article iSbi du régime dotal applique au 
pur, possible delà dot, I es précautions prises et 
Us oie, ft, accordes a la fpmme par les articles 1443 
et suivants du régime de la communauté. 

.e s n g es d une application commune à tous les 
mariages, ne constituent pas le régime dotal. Son 
espèce distincte est dans les règles particulières qu’il 
cm pi unie de la loi du mariage, non modifiée par 
, communauté, cl bien plus encore de 

! . ' |^! ,sS< ' * J| continuelle accordée à la dot 

pac la Icgislation romaine, 

V t>\i& m nvz de voir que dans tous les mariages 
une dot constituée par le p„re et la mere, s’ils 

" T Pas illsUn ff« é ce que chacun d eux veut donner, 
est censee constituée par portion égale. 

MaiS Ia constitution dotale est faite par Je 
r;: " U : m t*'. C . n Pleure * J» mere/ vous 
bi g,, ml r lt; S ,ll,( ; ’’ '' 1: > communauté qu’ai ors 
j, j. . t qm a<€C ’l MaiL devait supporter la moitié 
inum d ’ parcequ e le alors une obligation 

m“ e ’i P1 ’°f ISC QU fouvnie en effets delà corn- 
munauté dont le mari avait etui l ri 

disposition. eul ia hhre et cnLi «' R 

Ici, e est tout le contraire par des motifs tout 
mss 1 raisonnables* mo Llts tout 
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Ici, la mere, quoique présente au contrat, ne ART ^ 
sera point engagée si elle n’a pas stipulée elle- 
même , pareequ’il n’y a pas de communauté , pai 
que la dot ne peut être ni promise , ni fourme 
en effets communs ; pareeque tous les biens de < 
femme lui sont propriété personnelle ; pareeque le 
droit romain n’impose qu’au pere 1 obligation de 
doter ses enfants; pareequ’enfin notre loi sur le 
mariage refusant aux enfants toute action contie 
leurs pere et mere pour un établissement par ma 
riage, il est impossible de rendre indirectement au 
pere contre la mere cette action refusée aux enfants. 

La faveur de la dot veut qu’elle ne perde jamais 

son caractère de libéralité. / , . 

D’où il suit que si un pere a constitue a sa fille 
ce qu’il croyait lui devoir, la dot est due meme 
lorsque la créance n’existerait pas. 

D’où il suit que si une fille dotée sans désigna- i j.\C> 
tion précise par ses pere et mere, a des biens 
propres dont ils jouissent, la dot sera prise, non 
sur les biens propres de la fille dotée, mais sur 
les biens des pere et mere qui ont constitué la 


dot. . _ 

D’ou il suit que si le survivant des pere et mere l3;{5 

constitue une dot sans désignation spéciale pour 
biens paternels et maternels , la dot se prendra 
d’abord sur les biens du prédécédé, pareeque les 
droits que l’enfant doté peut avoir sur ces biens , 
est une dette de l’époux survivant , pour qui la 
libération doit précéder la libéralité. 

Les lois romaines avaient plusieurs autres réglés 
sur la constitution dotale que le projet de loi passe 
sous silence; les unes comme inutiles a exprimer, 
les autres comme incompatibles avec notre législa¬ 
tion actuelle. 

Les unes seront toujours observées , pareequ elles 
sont des conséquences évidentes et infaillibles du 
principe général; et, par exemple, les droits du 
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art mari . " e Pouvant exister avant le mariage, il est 
sensible q Ue les fruits ,1e la dot échus avant II 
mariage, appartiennent à la dot qu’ils augmentent, 
et n appartiennent pas au mari. 

Les autres doivent être oubliées puisqu’elles ne 
peuvent plus se combiner avec notre système légis¬ 
latif ; et, par exemple, tout ce qui était relatif 
aux dots profectilcs et au droit de reversion, est 
aujourd’hui démenti ou modilié par l’ordre légal 
cie nos successions. b 

Tout ce qui compose la dot, prend le même 
caractère, et devient dotal. 

Bien que la dot soit strictement bornée aux ob¬ 
jets exprimes dans la convention dotale ; il faut 
dire que la convention peut y coin prendre lu ni versa- 
nte des biens de la future épouse. 
it5o La dot est remise au mari, que la dignité du 
mariage dispense de donner caution, s’il ne s’y 
soumet pas lui-même par une convention expresse. 
i Ici, une disposition du droit romain, diverse¬ 
ment étendue et plus diversement appliquée, en¬ 
fantait une foule d’hésitations et de débats. 

Deux lois du Digeste et du code décident que, 
lorsque la dot, composée de meubles ou d’immeu¬ 
bles, est estimée avant le mariage, elle est propre 
au mari qui devient débiteur seulement du prix 
des choses estimées , parceque , dans ce cas, l’esti¬ 
mation est une véritable vente : Ouia estimatio 
'vcnditio est. 

La conséquence était que la perte ou la dété¬ 
rioration des choses estimées retombait sur le mari, 
comme il profitait aussi des accroissements et amé¬ 
liorations. 

Et la conséquence, toujours si sensible à l’intérêt 
de l’un ou l’autre époux, tendait toujours à troubler 
e principe. On lui opposait sans cesse l’intention 
contraire plus ou moins manifestée par les autres 
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conventions du contrat, que la rédaction quelque¬ 
fois obscurcissait, encore. ,, 

Les parlements avaient jugé que 1 estimation ne 
faisait pas vente au mari, lorsqu’il paraissait pai 
le contrat que cette estimation avait été faite dans 
une autre intention. 

On sent combien les conventions contractuelles 
étaient livrées au combat des interprétations, et 
principe lui-même à l’incertitude des conséquences. 

Le projet de loi nous apporte un grand bien, en 
fixant sur ce point la législation ; et, en la fixantil 
la perfectionne dans la faveur et l’interet de la dot. 

La faveur de la dot appelle l’application de cette 
réglé plus fortement sur les meubles , chose passa 
gere et périssable, que sur les immeubles qui, par 
leur nature, sont moins susceptibles de destruction. 

En conséquence, l’article i55i du projet statue 
que l’estimation du mobilier dotal fait vente et en 
transporte la propriété au mari, si les parties n ont 
pas expressément stipulé le contraire. 

Et l’article i 552 statue que l’estimation de 1 im¬ 
mobilier dotal n’en fait pas vente, et n’en trans¬ 
porte pas la propriété au mari, si les parties ne 
l’ont pas expressément stipulé. 

Hors le cas de ces stipulations précises , le mari 
n’a que la perception des fruits de la dot et son 
administration. 

C’est à lui qu’appartiennent en conséquence toutes 
les actions possessoires et conservatoires. 

C’est lui qui poursuit les débiteurs et détenteurs , 
et qui reçoit même le remboursement des capitaux. 

C’est aussi lui qui répond des détériorations et u6a 
dépérissements survenus par sa négligence, et même 
des prescriptions qu’il a laissé s’accomplir : car la 
prescription ne peut atteindre l’immeuble dotal que 
lorsqu’elle a commencé avant le mariage. 

La propriété de la dot reste h la femme ; mais les ï554 
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J.'iSSf® fo,me " Jifiiwif 

„^™,r r dé " I »PP' *« plus E ra„,] t 

d-JJ ” 4 l ';™P«ssibiUié absolue d'ali&iet le fonds 

fmpos’sS J a „r, , " , r d “ ré S im ‘ <l“‘ «»Wil “lie 

„* , , ttac]ia la conservation des biens Fas- 

des hérédités directes, la fortune des en- 

O s ’ avanta* I><;rite ^ familles et le lustre social. 

pays de dSc V ****** ■*” COntestés - Aussi les 

mtîrei ?l’ n î ,Vaient - i,s généralement admis 

Xs s/vte ll^1,1- d T- réUt ’ Ct sur ce point le 
ptus stvete de la législation romaine. 

dwTlT n h ‘ ari t tait Pdvé de la faculté d’aliéner, 
le concours ! '-'I 101 ‘equer le bien dotal, même avec 
parlements ^ C ,° nsent “t de sa femme; et les 

de déclarer i.ul“I i a a S/”J- ap ^ lic “ tio ^ ’ a “ P ° int 
pr <v„ r . -, ’ P res * a dissolution du mariage 

sa dotinir ed ; Iafemme ’ J « aliénations de 
Le nroiet lT l füUeS ou consenties, 

cette reirl/. ,, ' 01 conserve dans toute sa rigueur 

L’article ef essentielle du régime dotal. 

L article ! J../, dispose en terme exprès , crue les im- 

hy p U oth e Lu°r tU i S e " ,‘ l0t ne Pavent être aliénés ou 
rnrla fen ^ 1 )C, . K ant le mariage, ni par le mari, ni 
ticle r M ;';r j ni l )ai ’ , es deux conjointement; et Far- 
nations mii'l U *• KK lca Ornent nulles toutes les alié- 
bidon aiGnl tCS 3U mé P ris ^ cette prohi- 

,5j7 plu L s e Lnti! ,CS ’î 1 " 5 r, ' 8k,es doivent céder à une loi 

SïïTSïïiîiSÏ 4 pl “ *-»«“• <*“*- 

g;^: s.‘ es raodifi “ ti »” « - «- 

La première est imposée par la loi générale, la li- 
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bette indéfinie, que ]“article a3S 7 accorde aux con- 


. ■ ' . ART4 

venI ions matrimoniales. 

La dot pourra être aliénée, lorsque le contrat de 
mariage en exprimera la la cul té expresse. 

Cette faculté conventionnelle , quoiqu’elle porte 
atteinte au régime dota), ne blesse ni les lois dans 
leurs rapports généraux avec l’ordre social, ni les 
mœurs dans leurs préceptes de morale et de décenc* 
publique. 

Et elle peut être justifiée par les circonstances et 
l’intérêt légitime du mariage qui Ja réclame. 

Les autres sont distinguées par leur cause plus ou r > >0 
moins favorable, cl par les préventions plus ou 1 
moins rigoureuses qu’elles exigent. 

La femme peut aliéner le fonds dotal, en réser¬ 
vant la jouissance a son mari pour 1 établissement 
des enlants d’un premier mariage, ou sans réserve 
de jouissance pour rétablissement des enfants com¬ 
muns. 

Et dans ces deux cas elle n'a besoin que du con¬ 
sentement de son mari ; ce ifesl qu'a défaut de ce 
consentement qu elle a recours a 1 autorisation du 

juge, _ ^ 

Les deux époux peuvent encore aliéner le bien tjïu* 
dotal; mais ici l’autorisation de la justice, et toutes 
les formes que la loi prescrit , sont indispensables 1 

Pour tirer de prison le mari ou la femme ; 

Pour fournir des aliments à la famille ; 

Pour payer les dettes de la femme, ou de ceux qui 
ont constitué la dot; 

Pour faire les réparations conservatrices de i im^ 
meuble dotal ; 

Enfin, lorsque Eimmeilble est indivis et impartit* 
geable, 

A ces possibilités légales d’aliéner la dot, les Ro- 
mains ajoutaient la faculté indéfinie de l’échanger. 

Les lois 26 et 27 au digeste, de Jure dotàim p 
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, ] ,ermet laient d’échanger la chose dotale d’un fonds 
’ de terre en argent, ou d’une somme en fonds de 
terre , pourvu que le résultat fût utile à la femme- et 
alors , le produit de l’échange devenait dotal ? 

Cette réglé n’avait pas été adoptée dans nos pays 
droit écrit; les raisons qui l’avaient introduite 
chez les Romains nous étaient étrangères sous la mo¬ 
narchie. 


Mais aujourd’hui où nos instilulions politiques 
nous consacrent tous, comme les Romains, au ser¬ 
vice de la patrie , ou chacun de nous peut être ap- 
pde par elle, et forcé de transporter son domicile, 
sa famille, sa fortune, son existence du centre aux 
frontières , des frontières au centre dans toute l’é¬ 
tendue d’un immense territoire; il était juste d’ein- 
pru.ner de cette réglé seulement ce que la nécessité 
pouvait exiger, avec toutes les précautions capables 
d en écarter l’abus. 

En conséquence , le projet de loi permet de chan¬ 
ger immeuble dotal, non pas contre une somme 
< aigent, ce qui serait une vente; mais contre un 
autre immeuble, aux conditions expresses que l’im¬ 
meuble reçu en contre-échange sera égal aumoins aux 
quatre cinquièmes de l’immeuble échangé, quelané¬ 
cessité de l’échange sera justifiée , et l’échange lui- 
meme autorisé par la justice ; que la double estima¬ 
tion sera faite par des experts nommés d’office parle 
tribunal; qu’enfin le nouvel immeuble et l’excédent 

e . v , a J eui .’ s *1 y en a ■> seront dotaux, et soumis à la 
loi d inaliénabilité. 

Les plus severes ont dit qu’avec trois ou quatre 
échangés ainsi combinés, et toujours inférieurs d’un 
cinquième au fonds dotal, la dot pourrait facilement 
disparaître. 


Mais celte objection est plus ingénieuse que so¬ 
lde. La nécessité d’un échange, fondée sur les mo- 
dsque nous venons d’exprimer, ne peut guère exis- 
qu une fois dans le même mariage; et la justice, 

























38 ? 



nu CONTRAT DÉ MARIAGE. 


«mi veille toujours ici et sans laquelle on ne T»eut 
rien , ne permettra pas qu’une facilité aronrdi* a 
l’exigence publique, devienne un jeu de desordre et 
de dissipa Lion. 

Te n’ai pas besoin d’observer que toutes ces ex¬ 
ceptions ii l'impossibilité légale d’obtenir la dot sont 
exprimées dans le projet de loi, et que toutes celles 
crue la loi n’exprime pas sont impraticables. 

L,a dot, immobile pendant, le mariage dans lesmains uS* 
du mari , doit être restituée après la dissolution du 

Le mode et le terme de celte restitution , sont des 
conséquences du principe et du contrat qui régissent 


Si clic est composée d'immeubles on de meubles, 
dont le contrat réserve la propriété à la femme, la 
restitution peut être exigée sans délai. 

iYîais si elle consiste en une somme d’argent ou en i56v 
mobilier, dont la propriété ait été transférée au mari 
par l’estima lion , il aura un an pour restituer ia som¬ 
me dotale on le prix de restimation; car il serait in¬ 
juste et souvent impossible de le forcer à payer, 
dans le moment toujours imprévu delà dissolution 
du mariage, une somme toujours disproportionnée 
avec les ressources du moment. 

El ce tempérament équitable peut d autant moins 
être critiqué, qu'excepté les cas de divorce et de sé¬ 
paration de corps, ia dignité du mariage veut que 
la femme reçoive pendant une année, outre les frais 
de son deuil n et aux dépens de la succession de son 
jtiari, T habitation et les intérêts de sa dot , ou la 
subsistance convenable à son étal et à ses facultés* 

Du principe qui donne au mari les fruits de la c ot t -6$ 
pour soutenir les charges du mariage, résulte ta con¬ 
séquence nécessaire, que lorsqu’une dot se compose 
d un droit d’usufruit il faut restituer le droit, mais 
non pas les fruits échus pendant le mariage. 

La réserve, pour le mari, de tous les fruits éelms ^ 4 
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>i.t. £**!« mar ! a ^ «?»* «*™ins une cxcc^ 
lion relative seulement à la dernier année 

La l.n romaine veut que les fruits de celle ,1er- 
mere unnee se partagent entre le mari et la femme 
a proporunn du temps que le mariage a duré ^ 
dant cette dernière année* * 

t.et tc loi n’avait point passé dans la législation des 

HZ'»"™* u a T‘^ S Soumises lois romaines, 
p> n que chez les Romains le divorce seul la rendait 
nécessaire pour rendre, en ce cas, justice complet 
au inan et a ta femme. 

rsotn pTojij In rappelle et la prescrit aujourd'huii 

pareeque le divorce , mis au nombre de nos institu¬ 
tions, nous a îend applicable dans ses motifs et dans 
ses cnets, 

i 565 Du principe qui donne au mari l’administration 
de la dot résulte la conséquence qu’il n’est tenu à 
cet egard que des obligations d’un prudent admi- 
nistra leur. 

Ainsi , lorsque le* meubles, dont la propriété est 
restée a la femme, sont dépéris par l’usage, et sans 
la faute du mart administrateur, il ne rend que ceux 
qui restent et dans l’état où il se trouvent. 

*367 Ainsi, lorsque des obligations ou des constitutions 
de lentes comprises dans la dot, périssent sans né- 
g igcnce de la part du mari administrateur * il est 
qume en restituant les contrats. 

I)e 1 obligation de restituer îa dot, naissent Fac¬ 
tion donnée a la femme pour former la restitution, et 
les résultats divers de cette action. 

Cette action est ordinaire pendant les dix prenne- 
res années qui s’écoulent depuis le terme pris pour le 
paiement de la dot; c’est-à-dire qu’elle doit être jus¬ 
tifier comme toute autre action par la preuve du paie¬ 
ment i i a i ot, et que le mari on ses héritiers peu¬ 
vent la repousser utilement par l’exception non m- 
- ( <J *'" ^ tsl } e f extc précis des lois romaines, 
aïs apres ces dix aimées l’action reçoit toute la 
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faveur de la dot. Elle n’a plus besoin d 7 ètre justifiée : 
la loi suppose que le mari a reçu la dot, ou qui! n a 
pas voulu la recevoir, cm qu’elle a péri par sa né¬ 
gligence; et il ne peut se dérober a Ja restitution , 
qu en prouvant lui-même les poursuites faites pour 
îe recouvrement de la dot, et ! inutilité de ces pour¬ 
suites. 

Cette faveur de la dot était, chez les Romains , 1^71 
quelquefois portée au-delà des bornes de la justice. 

On sait qu'ils accordaient à la femme, pour la res¬ 
titution de sa dot, un privilège sur les créanciers du 
mari, même antérieurs au mariage. 

Celte excessive attribution, exorbitante, du droit 
commun, subversive de la loi des obligations, et de 
tous les rapports sociaux que cette loi garantit, n’é¬ 
tait point à la vérité d’un usage général dans nos pays 
de droit écrit. 

Mais comme elle s'était introduite avec assez de 
succès dans certains lieux,et notamment dans le res¬ 
sort du parlement rie Toulouse, il était indispensable 
de la proscrire, comme le fait d’une maniéré ex¬ 
presse b article iT> 7 a du projet de loi. 

Et ceci prouve toute l’attention des rédacteurs 
qui, rendant au régime dotal les dispositions du 
droit romain mal-à-propos abrogées ou altérées 
par l'usage, iront pas négligé de le purifier lui- 
même de ces décisions vicieuses que la corruption 
des moeurs avait arrachées à la raison et à l'équité 
nai arelle. 

Enfin, il était inutile, sans doute, de donner 1 3 
la sanction inflexible de la loi à ces principes de 
morale et de décence qui prescrivent à l’action do¬ 
tale l’exercice discret cL modéré qu’exige la majesté 
du lien conjugal, et qui veulent même que celte 
action ne puisse aller jusqu’à l'indigence de Pépoux 
débiteur. 

1 /application de ces préceptes que nos moeurs con¬ 
sacrent, et que notre loi sur le mariage suppose , ne 

F. Motfs. »s 
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ai t P eut déterminée que par les circonstances, et 
' les circonstances ne peuvent clic pesées que dans 
la balance de la justice, 

i5j3 Mais il fallait régler, relativement à la. femme, 
les effets différents de T in solvabilité du mari. 

Si au moment de la comibillion dotale le mari 
était déjà insolvable, et s'il n’avait ni art, ni pro¬ 
fession , b imprudence du pere qui a eonsliUté la dot 
est étrangère à la fille dotée. 

Kl s'il para II trop rigoureux d’obliger le pere au 
renibimrseniPMl d’une dot qu’il avait volontairement 
constituée, il serait aussi trop injuste d'en faire sup¬ 
porter la perle entière à la fille, qui n’a pu veiller 
a la conservation de sa dot, perdue aussitôt que 
constituée. 

Le tempérament adopté dans ce cas est ce que 
l'équité la plus exacte pouvait conseiller. 

Dans ce cas , la femme dotée n’imputera point sa 
dot sur sa portion d’hérédité dans la succession de 
son pere, et elle sera tenue de rapporter à celle sur- 
cession , seulement , l’action en remboursement 
qu’elle a sur la succession de son mari* 

Mais , dans tous les autres cas , si le mari n’est 
pas devenu insolvable, ou s’il avait un métier ou 
une profession qui lui tenait lieu de bien, la perte 
de îa dol tombe uniquement sur la femme. 

Ce sont tes expressions même de l’article i5;3 , et 
ses motifs n’ont pas besoin d’oLre expliqués, 

,ïe n’ai plus que quelques mots a dire sur les 
biens paraphemaux. 

On connaît, déjà la nature de ces biens. 

Les principes qui les gouvernent sont simples. 
Tout ce qui n’es! pas constitué en dot est para¬ 
phe mal , c’est-à-dire propriété personnelle à la 
femme. 

j.SjG Elle eu a 1 administra lion et la jouissance. 

iJ 77 Si elle donne procuration à son mari pour les 
administrer, sua mari sera simplement revêtu des 
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droits, et soumis aux obligations du mandataire. 

Si elle permet, ou seulement si elle toléré que le 
mari en jouisse, il sera tenu, comme usufruitier, J 
des charges de la jouissance ; mais dans aucun cas 
il ne pourra être oblige qu’à la restitution des fruits 
non consommés. 

La femme avait encore dans les pays de droit 1676 
écrit, et conformément au dernier état de la légis¬ 
lation romaine, la liberté absolue d’engager, d’hy- 
potliéquer, d’aliéner ses biens paraphernaux sans la 
permission de son mari, et meme sans l’autorisation 
tutélaire de la justice. 

Et nous avons annoncé qu’ici seraient la réfor¬ 
mation la plus remarquable et le retour le plus heu¬ 
reux à la pureté de cette immortelle législation. 

Il est très-vrai que les Romains avaient environné 
la faiblesse du sexe d’un rempart protecteur. Les 
femmes étaient toujours mineures , toujours sous la 
tutele ou de leurs peres , ou de leurs maris, ou de 
leurs freres et autres parents. 

Cette tutele perpétuelle les protégeait encore dans 
les premiers temps du Bas-Empire. 

Il est avéré que Cujas, qui ne se trompait guere, 
s’est trompé sur ce point historique. 

On en retrouve des traces sûres sous le régné 
des Antonins, et même sous ceux de Constantin et 
de Léon. C’est dans le cours des deux siècles suivants 
que la tutele perpétuelle des femmes s’éteignit par 
degrés , mais d’une maniéré si absolue, qu’à peine, 
au temps de Justinien, en conservait-on le sou¬ 
venir. 

Nous avons, au surplus, pour rappeler cette 
réglé protectrice dans notre législation, un motif plus 
grave que l’intérêt des lois romaines. 

C’est l’empire de nos propres lois. 

Notre loi sur le mariage, déjà promulguée, déjà 
observée, comme partie du Code civil, sur tout le 
territoire de la République, prescrit que la femme 

25. 
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akt. ™ ariee ne P eut ni ester en jugement, ni donner, ni 
aliéner , ni hypothéquer, ni acquérir, sans le con¬ 
sentement de son mari, ou l’autorisation qui seule 
peut le remplacer, celle de la justice. 

Cette réglé sera inflexible autant qu’universelle ; 
et désormais dans aucun mariage , quel que soit le 
régime ou la convention, la femme ne pourra récla¬ 
mer , pour la disposition de ses biens , cette indé¬ 
pendance que son intérêt réprouve, que la nature 
dément, et que la loi française refuse. 

Je ne dirai rien de quelques avantages que, sui¬ 
vant les lieux et à défaut de stipulations contrac¬ 
tuelles , les coutumes, le droit romain, ou l’usage, 
accoulaient aux deux époux , ou à l’un d’eux seule¬ 
ment , des augments de dot, du douaire, des gains 
de survie, des donations à cause de noces. 

Le sage rapporteur du Conseil d’Etat a suffisam¬ 
ment justifié le silence du projet à cet égard. 

La loi peut permettre les libéralités, elle ne les 
commande jamais ; et la liberté des conventions ma¬ 
trimoniales, aujourd’hui généralement établie, ne 
saurait se combiner avec ces dons impérieux qui la 
devancent toujours, et très-souvent la contrarient. 
î58i Mais je ne puis finir sans arrêter un moment votre 
attention fatiguée, sur un article qui, sous le titre 
de Disposition particulière , termine le projet de loi 
que vous examinez. 

J’ai dit que la loi romaine n’était pas étrangère à 
a communauté conjugale. 

Elle permettait aux époux de contracter ensemble 
une société de biens. 

En France, tous les pays de droit'écrit n’avaient 
pas repoussé cette combinaison favorable aux époux 
qui mettent dans leur contrat plus de tendresse et 
d’espérance que de fortune. 

La ville de Bordeaux sur-tout unissait de tout 
temps au système de la dotalité l’usage fréquent des 
sociétés d’acquêts. 
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La coutume locale ne prohibait pas la commu¬ 
nauté. La loi romaine tolérait la société de biens. 
L’usage, ainsi justifié, s’était établi sur ces deux 
bases, la tolérance du droit écrit et le silence de la 
coutume. 

Cette société d’acquêts n’existait qu’en vertu 
d’une stipulation précise , susceptible à la vérité de 
toute espece de modification. 

Le mot acquêt n’était point connu en pays cou¬ 
tumier : borné dans sa signification, il comprenait 
les meubles et les immeubles. 

Ainsi la simple clause d’une société d’acquêts 
avait l’effet simple d’une société ordinaire, et par¬ 
tageait entre l’époux survivant et les héritiers de 
l’autre, tous les meubles et tous les immeubles 
acquis pendant le mariage. 

La même attention qui voulut régulariser le ré¬ 
gime dotal pour les pays méridionaux voulut aussi 
rassurer une des plus florissantes cités de la ré¬ 
publique sur la jouissance d’un usage qu’elle af¬ 
fectionnait , et qui n’était qu’un mélange légitime 
des deux systèmes. 

L’article x 58 i du projet permet aux époux qui se 
soumettront au régime dotal de stipuler une société 
d’acquêts, et dans ce cas il prescrit à cette société 
les réglés tracées par les acticles 1/198 et 1499 du 
chapitre second. 

Ce sont les articles relatifs à la communauté 
réduite aux acquêts. 

Ces dispositions laissent à la société d’acquêts 
son existence accoutumée, et à ceux qui la con¬ 
tractent, la liberté des stipulations usitées, si elles 
ne blessent ni la loi, ni les mœurs. 

Le mot acquêt pourra, si l’on veut, comprendre 
encore les meubles et les immeubles , puisque l’art, 
1499 ordonne que le mobilier existant lors du ma¬ 
riage ou acquis depuis , s’il n’est pas constaté 
par un inventaire, soit réputé acquêt. 


ART. 









ART* 


3^0 ( ^ (ïéi. ^ T. T Y R T ïll, TITRE v. 

Un pourra encore Stipuler la totalité des acquêts 
eu faveur de i’cpoux survivant, ou des acquêts 
en faveur des enfants, pourvu que Tordre légal 
des successions soit maintenu, et la loi limitative 
des donations respectée. 

Je n ai pas besoin d’oBserver qu’en permettant 
au régime dotal sa stipulation d une société dW 
q ué t s , c est p e rm e tt r e a u r ê g i m e de la en in ma- 
nanté la stipulation dhine dot inaliénable* 

Même principe, meme motif * même conséquence* 
Ce dernier article est le dernier gage rie la sol¬ 
licitude attentive des rédacteurs du projet* Ils ont 
iln rappeler tous les mariages français sons le 
jneme empire d'une loi commune ; mais ]h n ! ont 
voulu arracher aucune de ces insi initions que 1 T ha— 
bi îude avait rendues diëres, et ils ont placé au 
milieu de la république la loi des mariages comme 
une divinité favorable à tous les vœux, et qui 
présente à chaque époux le Contrat qu'il a choisi 
lui-même. 

Déjà 1 opinion des bons esprits appelle sur ce 
bienfait la reconnaissance générale. 

Des bords de la Meuse et du Rhin, jusqu’aux 
embouchures du Rhône et du Yar, cm s’étonne 
et on applaudit a l’œuvre de sagacité et de patience 
qui combine ci associe, dans Pacte le plus auguste 
et le plus utile, les lois de Pandémie Rome et le* 
lois de i ancienne -Gaule, la commit riante des biens 
et le régime dotal. 

Ce ré gime peut, sans effo r t et s an s re grc t , cl .e - 
venir une institution française. 

Le peuple français se présente aujourd’hui, dans 
les fastes du monde, au rang de ces nations mé¬ 
morables qui laissent aux autres de grands mo¬ 
numents et d r ram o r t e I s s ouv en t r s. 

Le recueil de ses lois, doit être le monument 
de sa propre sagesse. 

Le peuple français mérite bien de neïre plus 
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mis à la suite d’un autre peuple qu’il égale par son 
courage guerrier , et qu’il surpasse par sa mode 

ia Les hommeT'integres et sages dont l’expérience 
et les veilles concourent à la perfection de ses les 
sont dignes de ne plus marcher à côté du corrompu 

lr Et°ï e nom du faible et vain Justinien s’éclipse 
devant un autre législateur qui donne sans osten¬ 
tation l’exemple avec le précepte; qui conçoit seul 
ce qu’il exécute lui-même ; qui rétablit les villes 
sans ruiner les provinces, et les temples, sans 
tourmenter la religion ; qui présidé aux delibera¬ 
tions de la paix, comme aux conseils de la guerre , 
et qui, tout en combattant pour defendre 1 Em¬ 
pire, grave sur chaque livre du code qu il va 
publier, l’empreinte de son génie et le sceau de 
ses victoires. 

Votre section de législation vous propose pai 
mon organe de voter l’adoption du projet de loi 
concernant les contrats de mariage , et les droits 
respectifs des époux. 


N° 67 . 

O P IN 10 N prononcée au tribunat par le tribun 
Carion-Nisas, sur la loi relative au contrat 
de mariage , et aux droits respectifs des époux 
(tome I, page 259). 

Séance du 19 pluviôse an 12 . 

X R I B U N S , 

Votre indulgence qui me fut toujours nécessaire , 
me devient aujourd’hui plus indispensable que ja¬ 
mais, et je vous prie de ne pas souffrir qu’elle se sé¬ 
paré un seul instant de rattention que je réclame 








ART. 


’ 9 2 ( N° 67. ) LIVRE III , titre V, 

pour vous exposer les inconvénients que je crois 

tion'vn danS P SleUK parties d ’ une loi dont l’adop- 

on vous est proposée par des autorités bien nlL 
graves que la mienne. ^ 8 

t;^ De l ) ^ lS Sei>t i° U1 ' s seulement je connais la rédac- 

sea d eta” UlVe ** et m ° lifs du con ' 

entendn heUMS à » )eine T le «ous avons 

latiom dmiFe ^ rapP ° rt de la scctio ' 1 de légis- 

Lnfmj’ose sans être jurisconsulte, traiter devant 
les juiisconsultes les plus éclairés une question im- 
portante de droit civil. * 

Mais cette question se rattache par toutes ses ra¬ 
cines a ces questions élémentaires de la politique gé- 
nei ale pour la discussion desquelles il suffit de l’é¬ 
tude de 1 histoire et de l’observation delà société; 
c c es ce qui m enhardit a penser qu’il ne me sera 
pas impossible d’offrir dans cette matière à des hom¬ 
mes d état quelques lumières qu’ils ne dédaigneront 
pas de recueillir. & 

.le me souviens qu un membre distingué, président 
de assemblée constituante, se plaignant des difficul¬ 
tés de sa position, se comparait à un homme placé 
sur ces montagnes élevées, d’où ion découvre en 
meme temps d un coté un horizon au loin pur et se- 
et'd’orage QUtle UI1C a * I110s phere chargée de vapeurs 

Il me semble que les jurisconsultes appelles à ré- 
i^ci pour a l iance un code civil, ont été précisé- 
Tncn ( ans a position de cet homme placé sur une 
laU e m( ^ nta gne. D un côté brillait une lumière vive 
e pure , a egislation des Romains, de ce peuple qui 
c genre uunain, qui avait hérité de toute la 
sagesse des nations, et dont aussi les lois ont mé- 
1 e t e re appe ées d un consentement unanime le 
7 C CG , équité naturelle 5 la raison écrite, 
au ie cote régnaient encore ce chaos, cette 


























T> t; CO TT T K A T PE MÀtUAGï* - f 0 * 

confusion de coutumes diverses, de lois barbares, 
caprices superbes des vainqueurs, habitudes serviles 
des vaincus; le reste est l’image de cette nuit profonde 
uni couvrit l'occident depuis l'invasion des barbai es 
du nord, jusqu’au jour où, par une sorte oe mira¬ 
cle, la lumière fut tirée des tombeaux, et sortit, avec 
le code cl les pandectes, des ruines de Ravenne et 
d 'Jmalohi pour éclairer une seconde lois i Lurope. 

On a voulu d’abord donner la préférence a ces 
ténèbres sur la lumière : on a renonce à ce vain 

111 Onavoulu ensuite faire un pacte entre la lumière 
et. les ténèbres; je ne pense pas qu’on ait mieux 

réussi* , 

ü «ut mieux valu que le législateur ordonnât que 

la lumière se fît par-tout également : elle se serait 
faite sans résistance et sans obstacle. 

Je conviens cependant qu’une transaction pouvait r >8r 
être motivée par la considération de l’état ancien cV 
de rélat actuel des sociétés, que des amendements 
favorables pouvaient éLre apportés a la législation 
romaine: mais, comme joie développerai pins loin , 
çes amendements sont tous, ou dans J a partie du 
projet de loi qui organise le régime dotal , ou dans 
un court article appendice à cette partie; je veux 
parler de 1’artide qui permet d établir mie société 
d’acquêts. Cette mesure simple, facile, contient ton? 
ce qui pouvait dans les sociétés modernes, et dans 
les circonstances qui régissent et modifient aujoui 
d tmi les moyens d accroissement des fortunes parü- 
i ulieres, contient, dis-je, tout ce qui pouvait mmi- 
uuer au régime dotal, tous les avantages du système 
de communauté, si ou peut appelle!' système une Si 
grande variété de coutumes; et tous ces avantages 
s’y trouvent dégagés des inconvénients sans nombre 
qui s’y sont toujours mêlés. 

1 Les apologistes du droit coutumier, et dans celte i bfï 
discussion les défenseurs des lois qui établissent la 1 i mi 
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art. communauté, éprouveront toujours dans leur mar¬ 
che un embarras visible, et offriront des eonwadic- 

bons frappantes, 

L habile orateur dû gourer nem en t était plus capa- 
ble que personne de déguiser et de colorer les vices 
inhérents à la cause qu'il défendait; mais i! était 
trop habile aussi pour les nier entièrement, ou même 
pour les dissimuler obstinément, et Je «'entreprendrai 
* f 0mt ’ ’ 3;i recherche de l’époque précise où 
« la communauté conjugale s’introduisit dans un 
« grand nombre de nos provinces. — Le voile qui 
couvre cette origine comme tant d'autres ira pas 
K besoin d être levé pour fixer 110s résultats a* 

Et plus loin, pressé par la force de la vérité, il 
convient que a sans doute le régime dotal pourvoit 
« mieux à la conservation de la dot, puisqu’il en in- 
(t tei 'dit I alienation. — Sans doute aussi il présente 
« quelque chose de plus simple que la communauté* 
w Voila ses avantages, ajoute-t-il ; mais la commu- 
« nauté a aussi les siens 

Pour montrer sous un jour plus favorable ces pré- 
tendus avantages , pour présenter la communauté 
comme bienfaisante pour les femmes, il importe sans 
doute de Jeter un voile sur son origine ; mais quel 
homme au fait de l'histoire peut nier que cette ori- 
gine ne hii soit commune avec le mariage par achat 
des premiers Romains , espece de contrat dans lequel 
certes les femmes n'étaient pas ménagées ? 

Numa , qui établit la dot, fut regardé comme Je 
premier auteur de 1 égalité entre les sexes, connue le 
libérateur et le protecteur du sexe faible et oppri¬ 
mé; et c est là sans doute ce qui fit dire à l'ingé¬ 
nieux paganisme qu'il avait été inspiré par une 
déesse. 

Auguste , contre son opinion personnelle , fut 
obligé de renforcer ce système par la loi Julienne* 
Constantin, qui fit asseoir sur le trône avec le 
christianisme V esprit de véritable égalité, se montra 
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plus favorable encore que le. Empereur, paye». «» 

TSft perfectionna en rendan, fa « «W- 
tiveinent inaliénable ; bienfait mvmense pour te* so 
ci étés, comme ses prédécesseurs l’avaient ; 

Cet esprit d’htUmlé et d’égahté eia.t» « 
lui du christianisme, qu’un concile d ^rles, tenu^^ 
Sa/*, déclara, pour engager les pa^nt*_» d ' l>é _ 
enfants, qu’aucun mariage ne serait ben l 
p ou se n’eût une dot ou un douaire , quand 

r!< Pendant'ce tumpÏÏl arrivait aux 
mains vainqueurs et 

aux compagnons rie Romuni. , \ cïreon- 

toujours la même marche dans 

stances : ils imitèrent le mariage par achat des pre 

mi ers Romains. Ce prétendu dés mteressummU^ 

que de la tyrannie; et qu,conque aÇ- ^ 
mœurs, conviendra que parmi eux 
même était originairement une pièce de 1 esclavag 
domestique , une partie du bagage mv iUire. ^ 

Dans la suite on rougit de cet abus, ma 

suivi de l’excès de la 

complaisance. Tantôt se souvenant de 1 ancienne i l 
!Tur de la loi , tantôt consultai,, la nouvelle 
Lsr des mœurs, jamais le législateur ne «Uni 1«‘ 
i l licrnt- de la îusticc et de la raison- 

«■*»«>• (™'“. s" 1 ;. ; 

quer et on lui donna dans certaines Circonstance 

de. SSUn. 

Mais si la justice rigoureuse et ^acte e 
testabîemenL préférable à l’oppression et a la ty.ar 
nie , elle ne l’est pas moins à la faveur rai ” ’ . 

Des lois qui portent ici l'empreinte de a * 

JSX. dé i. U—• --J* 

toisie insensée des siècles chevaleresques, ne sont 

pas de bonne? et de sages lois. 
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aut. ^ S . Sa ! n,s devoirs d e la société matrimoniale sont 
mal places entre l'oppression et les caresses. 

Je vous liens lieu de vos capricieuses faveurs • 
rendez.-moi constamment justice , c'est le cri de la 
raison : vous voulez être bienfaisants , commencez 
par être justes. 

Quel législateur sensé n’aimera mieux prévenir la 
ruine de quatre épouses par un maintien strict et ri- 
gouieux de leurs droits, que d’ouvrir des voies à 
1 enrichissement d’une seule, p ar | a faveur dé la 
communauté, et d’en livrer trots au besoin et à l’in- 
d.ftence par le résultat de ses chances malheureuses 
toujours en plus grand nombre! 

, Vou 1 s vouIez - dites-vous , que les femmes puissent 
s enrichir; commencez parempèdier qu’ellesnepuis- 
seni se ruiner : alors offrez-leur, j’y consens, celle 
socioLe d acquêts que j’approuvais tout à l’heure, et 
que personne de raisonnable ne peuL songera uros- 
ente. 

(Mais, dira-t-on, il est possiîile que font le bien 
soit du coté du mari, qu’il y soit en propres et non 
en acquêts, et que la veuve, si elle a été indolée, 
reste par conséquent dans un étal de pauvreté rela¬ 
tive beaucoup trop dur. 

D’abord je remarquerai en passant que ces maria- 
ges, très-illégaux dans les fortunes, la plupart du 
temps inspirés par la passion ou dictés par le calcul, 
ne doivent pas être favorisés par un sage législa¬ 
teur. . 


Mais enfin , quand le cas de la veuve pauvre exis¬ 
tait, les lois romaines n’avaient garde de fa banda n- 
net. La faculté de tester donner à l’ëpoux riche pré¬ 
venait ce malheur, ou s offrait du moins pour le 
prévenir : mais si ce malheur enfin arrivait, la loi 
autorisait la veuve indigente à demander aux tribu¬ 
naux , et la loi ordonnait aux tribunaux de lui ac- 
comer le quart en jouissance du bien de l’époux pré- 
decedo. C’est ainsi que cette sage législation avait 
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pourvu à tout, que son ensemble ne laissait rien à ^ ^ 
desirer, et qu’elle réparait toujours d’un côté les 
maux que de l’autre elle semblait permettre, réali¬ 
sant ainsi la propriété de cette lance fabuleuse qui 
guérissait, dit-on , les blessures quelle avait faites. 

Il s’en faut bien qu’on découvre cet ensemble et 
cet esprit de système dans la communauté : assez 
d’auteurs en ont développé les inconvénients en en 
traçant seulement le tableau et l’histoire. C est un 
fâcheux préjugé, il en faut convenir, pour cette lé¬ 
gislation que cette variété infinie de modifications et 
de nuances , tandis que la vérité est une, la raison 
toujours conforme à elle-même, et le régime dotal re¬ 
marquable et précieux par l’uniformité de ses bases 
par-tout où il est établi. 

A la seule inspection de la loi nouvelle qui vous 
est présentée, et qui offre d’un côté l’organisation 
d’un régime de communauté, et de l’autre celle du 
système dotal, un homme sensé pourrait juger entre 
ces deux causes. D’un côté, une multitude d’articles 
et de détails capables de fatiguer l’attention la plus 
robuste; de l’autre, une simplicité et une brièveté 
qui saisissent et qui charment : double caractère qui 
ne permet pas de douter de quel côté est la vérité , 
la lumière, et de quel côté l’erreur invincible et 
l’inextricable obscurité. 

Cette prodigieuse variété de coutumes offre un x 3 9 3 
autre argument très-fort en faveur de la dot et de la 
législation romaine, comme droit commun à préfé¬ 
rer. En matière dotale, cette législation régissait non 
seulement tous les pays de droit écrit , mais encore 
toute la Normandie et les pays soumis à la coutume 
d’Auvergne et à celle de Reims : c’est la grande moi¬ 
tié de la France. Ainsi la communauté et la dot 
étaient en France, si l’on peut se servir de cette for¬ 
mule, comme cent est contre cent ; mais les cent du 
côté de la dot pensaient uniformément. De l’autre 
côté autant de têtes, autant d’opinions; d’où il ré- 
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suite que lorsque la loi organise un certain régime 
de communauté, ce régime différé au moins de qua* 
tre-vingt-dix-usuf des cent systèmes qui ont des 
partisans, el îi choque encore les idées de tous les 
cent partisans du système dotal. Pourquoi donc n’a¬ 
voir pas choisi, s’il vous fallait absolument un droit 
commun à défaut de stipulation, pourquoi idavoir 
pas choisi le système dotal qui convenait parfaite¬ 
ment à la moitié de la population, laquelle en ce 
point est uniforme, et ne mécontentait guère plus les 
variétés infinies d’opinion qui régissent les divers 
fragments de 3'autre moitié , lesquelles portie 11 s se¬ 
ront toutes blessées plus ou moins dans leurs habi¬ 
tudes, hors celles-là seulement, s il y en a, qui se 
trouveront avoir eu toujours précisément le même 
régime de communauté que la nouvelle lui orga¬ 
nise. 

Ici, si quelqu’un nie soupçonnait d'exagération, 
qu’il veuille bien, se souvenir que Je rapporteur nous 
a hier avoué près de quatre cents coutumes diffé¬ 
rentes dans rancienue ! rance ; et je liens cTun 
de mes collègues, qu’une seule des provinces bel- 
giques réunies , offre soixante - dix modifications 
diverses de la communauté conjugale. 

On ne peut pas douter de la répugnance avec 
laquelle le système de communauté sera reçu dans 
les pays de droit écrit, c’est-à-dire dans la moitié 
delà France, unaTjime sur ce point. Le tribunal 
d’appel de Grenoble , eu repoussant la commu¬ 
nauté comme droit commun obligé faute de sti¬ 
pulations contraires ou de stipulations quelconques, 
énonce avec autant de force que de modération ces 
vérités très-dignes d’être pesées avec attention. 

« Que dans les départemens montagneux et pau- 
« vres, les frais qu entraîne la dissolution de la 
« communauté dévoreront la plupart des fortunes ; 
* que leurs habitants seront obligés de faire les 
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« frais d’un contrat de mariage, même pour dire art. 
« qu’ils ne veulent contracter ni communauté ru 
• aucun autre engagement ; que dans les pays de 
« droit écrit, où la communauté n était pas en 
« usage, on ne pourra renoncer qu’avec peine aux 
« avantages que la loi attachait aux (lots ». 

Cette première remarque du tribunal de Greno¬ 
ble est en effet frappante. C’est une singulière 
contradiction que d’être obligé de faire un contrat 
de mariage pour dire qu’on ne veut point faire de 
contrat de mariage ; et ce qui est^ encore plus in¬ 
concevable et non moins vrai, c’est qui 1 résul¬ 
tera de cette déclaration qu’on ne veut point de 
contrat de mariage, qu’il en résultera, dis - je , 
ciu’on aura fait malgré soi un contrat, et de tous 
les contrats le plus long et le plus complique; 
car la nombreuse série d’articles qui dans la loi 
organisent la communauté, deviendront, bon gre 
malgré, le contrat de mariage de ceux qui n’en 
auront point voulu faire. 

La bizarrerie de ces dispositions est remarqua¬ 
ble Mais passons à des observations plus graves 
du tribunal d’appel de Rouen. «Quel avilissement, 

« s’écrient les magistrats , quel avilissement dans 
« les mariages s’ils n’étaient plus qu’un trafic de 
« fortune, si les hommes et les femmes ne cher- 
oc chaient dans leur union qu’à se vendre ou a se 
« tromper pour des terres ou pour des écus ! Nos lois, 

« par des dispositions indirectes et réfléchies, doivent 
« tempérer, autant qu’elles le peuvent, cette pro- 
« pension à tout rendre vénal, dont l’effet naturel 
« est d’éteindre tous les sentiments primitifs.... » 

Et plus loin : « Nous sommes persuades que sans 
« une certaine stabilité dans les droits des ami es, 

« il ne saurait y avoir aucune consistance dans les 
« moeurs, et que sans les mœurs les lois elles- 
« mêmes seraient vaines ». 
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•Vai cite avec complaisance cette généreuse doc¬ 
trine, c;ue je me propose de commenter dans le 
cours de cette opinion. 

4 Enfin le tribunal de Montpellier parlant du sys¬ 
tème général de la communauté, et particulière¬ 
ment de la multitude de contestations et de clii^ 
canes auxquelles il donne lieu à la dissolution du 
mariage, s’exprime avec une énergie remarquable: 

« C’est, dit-il, une pomme de discorde que le nord 
« de la b rance veut jeter dans le midi*, fruit que 
<c la barbarie des francs avait cueilli sans doute 
« dans les forêts de la Germanie, et qu’elle a ap- 
« porté dans les Gaules au milieu du tumulte de 
« la victoire et de la licence des camps ». 

Voyez quelles voix s’élèvent du nord, du midi * 
du centre, contre la communauté et scs effets 
désastreux, soit qu’elle commence, soit qu’elle fi-* 
nisse. La coutume de Poitou, citée par le rap¬ 
porteur, est plus remarquable encore; elle s’ef¬ 
force d’empèclier la communauté de finir, avouant 
ainsi tacitement qu’elle n’aurait jamais dû commen¬ 
cer pour la paix des familles. A vrai dire, si l’on 
tombait d’accord d’accepter avec le système dotal 
que la loi propose, la société d’acquêts qu’on y 
joint comme appendice, je ne verrais plus d’in¬ 
térêt bien distinct au maintien de la communauté 
telle qu’elle est détaillée dans la première partie- 
du projet, que pour les hommes de loi de seconde 
ou de troisième ligne ; car autant les jurisconsultes 
du premier ordre regardent comme leur plus beau 
titre de gloire la rédaction de lois simples, claires 
et par conséquent très-courtes, autant la popula¬ 
tion obscure du parquet des tribunaux chérit les 
codes longs et compliqués, les législations diffuses 
et confuses, et voudrait les conserver éternellement 
comme son plus précieux patrimoine. 

Mais c’est assez examiner avec les seules lu¬ 
mières de la jurisprudence la question qui vous 
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•ocaipe. Ce n>st pas seulement dans les détails aftI# 
de la législation, ce n-*st pas meme uniquement 
dans la contemplation des faits .passes, qu il faut 
chercher la solution des difficultés et des grandes 
conséquences que cette question présente aujour¬ 
d’hui ■ il faut jeter un regard attentif sur le pré¬ 
sent, un regard pré voyant sur 1 avenir. 

Il est temps de se placer sur un terrain ^ ï<UB 
élevé * et de là embrassant le tableau entier de hi *^4 
société, telle que les grands événements qui vien¬ 
nent de se passer Font modifiée pour nous et pour 
nos enfants, de saisir Lotis les traits de ce vivant 
spectacle, tous les rapports de ce vaste ensemble, 
d'observer la marche des passions, ie jeu des in¬ 
térêts, toutes les directions du coeur et des vœu* 
de rhomme dans les routes de la vie, de remar¬ 
quer l’influence des institutions nouvelles, de re¬ 
connaître la trace des anciennes, de noter 1 effet 
des créations et celui des destructions, d'appro¬ 
fondir les résultats de ce qui est et de ce qui lut, 


cl enfin Les probabilités de ce qui doit être. 

Parmi les traits principaux qui établissent cl qui 
constituent cette différence remarquable entre l'étât 
de la société pour laquelle vous Travaillez et celui 
de la société qui existait auparavant, j eu distin¬ 
gue trois sur-tout qui méritent de fixer votre at¬ 
tention, et dont les rapports sont intimes et pro¬ 
fonds avec les points de droit que vous examinez* 
i û L'époque de la majorité à été ëiablie a vingt- 
un ans : a vingt-un ans tous les actes sont valables, 
à vingt-un ans on peut faire sa fortune ou .cousons 
mer sa ruine. . 

a, D Le divorce, anciennement inconnu, a ete in¬ 
troduit dans la législation} le mariage, auovois 
indissoluble, offre mille chances nouvelles aux spé¬ 
culations des époux, des piégés à leur bonne oi, 
des moyens, une issue, des résuüats n leurs cal¬ 
culs, à' leurs espérances plus ou mou» coupables, 
V. Motifs. 25 
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plus ou moins déMcates. — J’avais conféré de ce 
p t >ïnt cl du suivant avec le rapporteur, qui m’avait 
éclaire sans me convertir* comme il vous Ta fait 

entendre hier. 

Ce troisième point, rc son! les droits d'amesse, 
les îuajnraté, les substitutions à temps mi perpr- 
tu elles , Ion les institutions dictées nu par le désir 
de mettre nrt frein à la pente trop naturelle de la 
prodigalité et de limprudence, nu par te désir plus 
plein de conserver du pain aux enfouis d'un pere 
dissipateur ou malheureux, ou par le désir enfin, 
quelquefois superbe, mais jamais coupa Idc, rie con¬ 
server des noms, des maisons, des foin il! es , des for- 
fîmes, 'roules ces irmitmtom nesontplus ; les unes 
ont disparu comme des conséquences du régime féo¬ 
dal justement abhorré et détruit; d’autres ont élv sa¬ 
crifiés aux idées nouvelles dé crédit, de commerce et 
de circulation, Quoi fini! en Son enfin , aucun de çes 
moyens , qui parmi les mauvais effet s qu'ils pouvaient 
produire, évident an moins l’heureux effet d’empé- 
eher l'évaporation des fortunes, îa dispersion des 
patrimoines, au cuti d*< ces moyens n'eiiste ni ne peut 
exister. 

Ne faut-il rbm mettre à leur place? 

lét que. pcid-on mettre à leur place sans choquer 
des principes quil fout respecter et conserver? 

Voilà cbUnïié législateurs , comme hommes d’état, 
comme peres rie famille, la nouvelle face que vous 
présente la question- que vous vénéïG (^examiner sous 
fes rapports de la jurisprudence. — Certes, ce colé 
n>St pas le moins intéressant- il mérite toute voire 
attention ; il parlera fortement à votre esprit, à votre 
imaginai ion , à votre prudente,"quelquefois meme à 
votre âme et à vos en T radies. 

Le philosophe de Geneve a dit quelque part dans 
nu esprit dc T sâ!;yre eî de dénigrement que les lois ci- 
viles semblaient faites pour malntmîr le riche dans 
ton opulence et rimligeiH dans sa pauvreté ; cl celle 
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ver. sure, aussi injuste qu’amere, des lois les plus ^ 
importantes, est une des plus déplorables erreurs 
où l’amour de la déclamation ait entraîne ce beau 

gC L’esprit et l’intention des lois sociales, prises dans 
leur véritable sens, n’offrent rien que de .oualne et 
de salutaire ; ces lois sont fondées sur 
vation éternelle, que ceux-la ne sont nulle p-i» ^ 
meilleurs citoyens qui sont devenus subitement pau- 
y res ou suintement riches. 

Les uns ni les autres n’ont les vertus de leur nou¬ 
velle position ; les uns manquent de courage ou de 
résignation, les autres de générosité ou de modes e- 
üites-moi avec 'franchise, homme public ou prive, 
en qui aurez-vous le plus de confiance , en qui cher¬ 
cherez-vous plus volontiers des vertus ou.des res¬ 
sources, des services pour vous ou pour la au e . 
sera-ce chez ceux que le souvenir du passe humiln. 
ou tourmente ? sera-ce chez ceux que ic spectacle ou 
présent éblouit et enivre? Non, ce sera chez ce u 
qui est aujourd’hui à peu près ce qu il a ete hier ,u 
qui une fortune héritée et maintenue , a laisse une 
ame égale et des désirs modérés. 

Pénétre de ces vérités, le législateur romain eu a 

fait le principe de sa lai. Son but était que les fortu¬ 
nes et les familles se conservassent. Pour cet effet i 
était bon que les dots ne pussent pas se dissiper , 
leur inaliénabilité était un moyen de stabilité dans 
les fortunes : telle est la génération de pensa» pro¬ 
fondément politiques qu il indique en peu 
dans ce court préambule, rédige en une soi te d apho 
risme politique, interest Reipubluæ dotes trmUe 
salvas esse . il importe à la République que la dot 

des femmes soit intacte. n îiv< 

Si dans des contrées où les développeme . I J 
sique et au moral sont plus hâlifo due dans nos cli¬ 
mats tempéré»; si dans une I*.sial.on qui fixait la 
ma ori " à vingt-cinq ans, le législateur a cru de¬ 
voir aider de toutes ses forces un principe préserva- 

20 . 
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leur ! combien T importance ne lui en semblera! Mie 
pas encore plus grande dans les pays où généralement 
la maturité de 1 homme n'est pas aussi prompte, et où 
I on a fixe la major.té à vingt-un ans 1 Innovation 
mal combinée avec l'effervescence d'un âge qui n’a 
pas encore un commencement d’expériencè , plus 
Miallietireusement coïncidente encore avec l’obliga- 
uon du service militaire très-justemetit imposé àcet 
âge. mais dont les habitudes pleines de noblesse et 
dr libéralité ne sont pas conserva triées des patri¬ 
moines* 

considération est importante et digne de 
toute la sollicitude du pere de famille et du Jégtsla- 
Iclii , mais elle vient trop tard s'il ne doit point y 
avoir de révision générale du code civil. Content on 5 - 
nous de 1 indiquer - et pour rentrer plus étroitement 
dans notre sujet -, suivons dans le monde deux époux 
de vingt-un ans, maîtres absolus de leurs actions. 

Supposez, vous iiy êtes (pie trop autorisés, qu'une 
folle dissipation, ou une imprudente confiance, ou 
de faux calculs compromettent leur fortune â l'épo¬ 
que précisément ou ils voient avec des enfants naître 
autour deux mille nouveaux, et impérieux besoins ; 
bientôt la ruine sera totale, le dénuement absolu, 
le désespoir sans ressources, si un système perfide¬ 
ment complaisant, leur a offert la possibilité d'alié¬ 
ner et de dissiper sans retour, avec le patrimoine 
du mari, ïa dot de la femme et la derniere espérance 
des enfants. 

Voila cependant un chef de famille, une mere, 
recommandables peut-être par une éducation dîstm- 
£ui i e, excusables sur-tout par l'inexpérience d’un âge 
qui naguère les aurait réduits sous une trop heureuse 
tutoie ; le voilà à la merci de tous les besoins ■> et 
n’ayant de ressources que dans des spéculations ha¬ 
sardeuses , ou dans les bienfaits du gouvernement ; et 
voilà ce qui encombre les ami-chambres des mînis- 
tics et des gens en place, de solliciteurs qui dénia a- 
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«lent un emploi tous les jours plus difficile, et ne 
présentent d’autres titres pour l’obtenir que 1«* be¬ 
soins qui leur restent, et la fortune qu ils n ont plus. 
Au moins si la dot de la femme survivait, quelque 
modique qu’elle fût, si ses droits insubmersibles 
dans le naufrage général avaient conserve un toit 
une chaumière, on s’y retirerait, on y « U, 
v travaillerait, on ne viendrait pas grossn la popu¬ 
lation oisive et souffrante des grandes cites, on n y 
serait pas dans toutes les servitudes du besoin • et 
dépendance pour dépendance, certes U vaut mieux 
dépendre de son épouse, de la mere de ses enfants, 
nue de la bienveillance 'd’un ministre , du caprice 
cî’un protecteur. C’est à la contemplation refleclne de 
ces tableaux qui tous les jours affligent votre sensi¬ 
bilité, (tue vous reconnaîtrez toute la sagesse du e- 
gislateur romain, que son génie vous apparaîtra 
femme une intelligence tutélaire et que vous con¬ 
tiendrez avec fui et avec nous qu il împoite en effet 
à la chose publique elle-même que les dots ues fern- 

mes soient intactes. . , ., rp „ 

Mais me diront des raisonneurs intrépides que ces 
considérations touchent peu, et qui ne voient guère 
l-i société oue chez les notaires et chez les a a ents de 
changeai hypotheques ou à la bourse, tous ces 
maux particuliers sont un bien général ; la majorité 
anticipée, la plus grande facilite d aliéner, sont de 

circonstances qui ' augmentent le mouvement de la 
circulation, les cléments du crédit, la matière du 
commerce. Je suis frappé du son de ces mots qui de¬ 
puis long-temps sont en possession d exeic 1 

voir magique sur les esprits ; et me sentant tro| h 
blc pour lutter contre les adeptes d une diurne» 
tranchante et si sûre d’elle-meme , apr ] L 

demandé simplement s’ils trouvent que lems comln 
naisons ne perdent rien à la ruine d un homme qi 
enfin ne fait plus rien quand il n’a plus «en. je 1 in¬ 
sérai sur celle grande doctrine de la curation, ctu 
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«">»»«"*» ducnnlii, exaltée Mitre, mesure, Je laiV 
• serai parler un politique , U n homme d’état, un phi¬ 
losophe, que Rousseau lui-m finie a exee]i!é de la 
proscription générale où il enveloppe à-peu-près tous 
les publicistes; je veox parler du sage d’Argenson. 
C'est lui et non pas moi qui S e permet de traiter ce 
point avec tin tort nrt peu au-dessous de la solennité 
à laquelle on nous a malgré nous accoutumés. Il faut 
1 Y conter. 

« La scient politique de l'intérieur des étais est 
retombée dans renfance depuis qu'on ne connut 
t plus que m deux termes, ou vides dé sens> ou 
« peu entendus par ceux qui en parlent le plus, cir - 
’< culatlon, crédit * Ce sont là dès effets et non des 
ri causes : vouloir procurer une vaine ci renia tîàp à 
1 1 argent et aux effets qui le représentent , c’est 
« comme de donner la llevre au malade pour Fani^ 
« mer* 

Telle serait, ajoute-t-il, la folie d’un petit smi- 
■< verain qui ayant remarqué que les rues d une 
- grande ville sont tou jot 1 rs remplles d'un peuple in- 
t nomhrablc qui va et vient pour ses affaires, croi- 
< rait que toute la force des v illes consiste dans te 
concours tumultueux, et obligerait ses peuples, 
« par une ordonnance expresse, à aller toujours par 
« les chemins ». 

Je réitéré la prière do remarquer que c'est M* 
d’Argon s on et non pas moi qui parle avec cette ir¬ 
révérence des dogmes les plus sacrés de F économie 
politique. 

Mais en effet que rés altérait-il do ce mouvement 
forcé, immoral, destructeur, de cet le application 
exclusive à aider la rotation des capitaux, la volati¬ 
lisation des fortunes les plus solides? Il en résultera 
un état de choses funeste et un spectacleliitleux,une 
société toujours en tourmente, point de fixité , et 
par conséquent point de dignité dans les habitudes 
*t dans les mœurs, plus d’anciens amis, plus d'an- 
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• ; (1S (les familles sans cesse transplantées e AE1 
ciens voisins, , sans rac ines et sans ombra- 

semblables a ^ |^ vation attachée 

ê' c ’P luS tfovers plus de toit héréditaire, de ynai- 
awa "3e des domiciles toujours ambulatoires, 

«r.n.s, c.la cité otaart 

l’image d’un vaste tiat avensma et su r-tout 

mes occupes , les u fureur a se 

nes de leur patrimoine, les a^a de 

créer une fortune ^^ s ^ sonne J a plus 
f uuuc en entier cette espece d’hom- 

de l0lSl - ’ t dans vos cités une magistrature vivante, 
mCS q, ; e de la vie civile, modèle des vertus do- 
exemplwie d cettç espece u hom- 

mestiqu remplir vos tribunaux, vos chaires, vos 

mes qui doit rémi sevez -vous, si danslacom- 

siéges municipaux. ion ’ a besoin d’être 

mune indigence la■ " fait; Ie moindre état 

salariée , si le n emploi toujours 

tenu , doit être ^ dS deniers publics ? Voilà 

prodigue et mat sur ès avoir détruit tou- 

cependantouvous tendez , sa ai r lssion de 

tes les institutions qui J rautre , vous 

quelque aisance d une g ■ , secourable dans 

"'“ IOi T„SrS«S‘.r”»“cU <lo. inaliénable. 

ILlltar.»’acioniodéa aujou.d,». à h» 

et Vous frappé. «ço« ££««£«2 

<!»«)« à>.» ’* V’ imir - Q T" d 

>«* ?*»• ir d sc, ' on ' ' 

VC3, iis ne seront plus réparables. 
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a Jz,;ter^r 8 - vrtire ^ ie 

n^ThSL L ullona im ? Timé aus p~- 
ra révo „ t rî s I n î e T 1 ” ]es ltjis dirtL pr 

ïra To ^l n 1 d3nS ’ es cWs ' Je re vieil- 
tout a l heurt; sur cette considération. 

rt ^ ■, ab îÿ j l J 5t ' Kpr 1(1 système que je défends, 

‘î™ tous les auS On ^diT^ |llUS i,1 ! USt " 
Kfnii irtu' 1 1 V ,J mt * ces mcoiÈvefiienls 
‘ n inséparables du mariage. 

éi-.blh îmin,C ÛOmme r " np que ]« tnarfège 

abJit «est point complet te sans le mélancc sam 

n/m " r i <,W I intfièta hmuncs. Ou aVanro 

2 û , “ C ; a " S l ™ V*ys •■«'gis pnr ce système dota? 
Xla , , { , T P lCrmes tle l’o™tenr du conseil 
1 de froides compagnes 1 dans les pays de 

aiujiiauti, , mi plus grand nombre d'épouses al¬ 
ite^ itmnces et attentives aux choses du ménage. 

L observation est inexacte; je l’affirme, et je m’eu 
rapporte a quiconque a des yeux et a voulu voir, 
tjeta n est pas et cela ne doit pas cire. I.a moralité 
c la | 01 romaine, en ce point, admirable, doitsin- 
' "" 111011 1 relever ) a dignité du mariage aux yeux 

< < <_pous< c droit écrit et lui rendre dm* son ben. 

r ( / : s cs \ tonst ^ U1 ' i!n dot, ce dont 7 par une 

< ocï f. a négation de sa volonté, elle a cédé toute 
ai mjnisttation à son époux ; ces biens, ces droits 

ïfu c e a t onsacrés sur J'nutel du mariage, par-là 
mi !m 1 s t evieiment sacrés, impérissables ; c'est la 
it compense i e sa soumission, dé sa déférence, pre¬ 
mière vertu de son sexe et de son état. 

c fj u 1 11 c > < u t au co j h i a i ; e r é s f . rv er pa r un ? §_ 
put KMiee el de fantaisie pour ses jouissances ex- 
. usnes, peut ses caprices, ses caprices peuvent le 

, ^ y / H * l , ? f fc ceLte P arI i c Sü fort une conserve toute 
sa fragilité. 

fernw ’ croy f' le ’ '} n > a pas moins de goût et d'af- 

écrit m U i * I! j S ^ 1 U muria ^ e dans les pays de droit 
I ic dans les autres ■ on pourrait même soutenir 
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que cette affection est plus vive, et il faut du moins art.* 
convenir qu’elle doit paraître plus pure et moins sus- 

pecte. . 

Là, si un époux a un instant d’humeur ou d oubli, 
l’épouse n’a point à craindre que ce soit le prélude 
d’une violence systématique, projetée pour lui arra¬ 
cher un consentement. 

Si des paroles douces, si des procédés caressants 
viennent réjouir sa tendresse, sa joie n’cst point em¬ 
poisonnée par l’idée désolante que ce sont des fleurs 
sous lesquelles on veut dérober le piège dans lequel 
on l’entraîne. 

Toutes les menaces, toutes les caresses ne pou¬ 
vant produire aucun résultat à des calculs intéresses, 
on peut, on doit croire a leur sincérité. Celte.con¬ 
fiance est le repos du cœur, le charme de la vie; ce 
charme n’existe pas sans altération , ce repos est 
troublé par plus d’un mouvement bien naturel, si 
l’on peut raisonnablement lier dans sa pensée les 
témoignagnes les plus doux aux projets les plus per¬ 
fides. 

Oui, parmi nous, l’épouse pouvait se livrer sans 
inquiétude aux mouvements de son cœur, s’endor¬ 
mir sur la foi d’un langage qui lui était doux ; la loi 
veillait pour elle, la loi impassible, la loi qui avait 
élevé un mur d'airain qu’il n’appartient ni à la ruse 
ni à la violence de franchir. 

Je vous reproche au contraire d’introduire dans 
la gravité du mariage toutes les déceptions et les illu¬ 
sions de la passion ou de son artificieuse image, d a - 
faiblir la solidité d’un contrat qui doit avoir sur-tout 
les enfants en vue, par toutes les chances dont e e 
Pislateur romain a su le préserver, en puisant dans 
la faiblesse meme du sexe les motifs de cette c isposi 
tion qui fait sa force. , 

Ainsi ce patrimoine que la négligence aurait laisse 
périr, que l’imprudence aurait dissipé, que les spé¬ 
culations les plus plausibles auraient compromis, que 
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T gémemême aurait mis m péril ; la fragiî 1 lé même 
“ flu se * e > reconnue, protégée par la loi, le mettra 
liors de toute atteinte : idée heureuse, touchant privi- 
îége de la faiblesse devenue rî'auLant plus invincible 
(jtdrlie semble offrir moins de résistance* Ccst pré¬ 
cisément ainsi qu’aux foudres les plus terribles de ht 
guerre ou oppose avec pl us d’avantage un simple re¬ 
vêtement de gazon, que des remparts de pierre onde 
marbre* 

Ces dispositions des lois romaines qui sauvent 
IVlre timide et sans défense, et de sa propre séduc¬ 
tion, et de toute autre influence, furent, à ce que 
nous apprennent les écrivains, long-temps en hon¬ 
neur dans presque toute la b rance* 

Sous Henri IV seulement, et apres les plus grands 
désordres des guerres civiles, un édit royal abrogea 
en plusieurs endroits raiitomé du sénalus-consulte 
’N elle lc ri, qui jusque* là faisait loi en cette matière. 

Hier encore j’entendais un homme grave, un dé¬ 
joué de Lyon regretter Je temps ou son intéressante 
cité était régie par ce sénat.us-consulte donL les dis¬ 
positions sont protectrices des familles* 

Ce sênaïus-rconsulte fameux est fort court, et donne 
une seule raison fort simple des dispositions qu’il sta¬ 
tue; mais cette raison est prise dans la nature, et les 
commentateurs la font valoir avec beaucoup de sa¬ 
gacité C’est en effet; un aperçu qui n’a point échappé 
aux esprits observateurs, que les femmes aussi af¬ 
fectionnées au moins à la conservation de Ja diüse 
domestique que les hommes, mais ayant plutôt les 
préeau lions actuelles et la prudence du moment que 
la lointaine prévoyance de l’avenir, engageront son- 
vent; avec légèreté , hypothéqueront av.ee trop de com¬ 
plaisance le même bien qu’elles ne consentira nui t, ni 
à dissiper ni à vendre sur te champ. ■— Tontes ces ob¬ 
servations, qui paraîtraient mal à propos trop dues 
«t trop déliées, sont de justes motifs de loi , s’il est 
vrai que la loi ne soi! , comme le dit Cicéron , que la 
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raison suprême entée sur la nature. Ainsi dérive de 
la nature, et par conséquent de la raison, la loi qui 
accorde aux femmes une protection spéciale toujours 
nécessaire, et dans l’Age (le ta force qui poui tllis 
est celui des faiblesses, et dans Page de la maturité, 
si voisin pour elles des extrémités de Y existence- 

Un vieillard est encore un homme tout entier ; ce 
qu’il perd eu activité et en force, il le recouvre en 
autorité et en majesté: il vient avec avantage taire 
parler dans un sénat l T éloqùence de ses cheveux blancs 
et le poids de ses longues années. Que J a destinée de 
la femme est différente I Je temps pour elle n'a que 
des ravages cl point de sanction. 

Dans rîmxûUté de sa décrépitude et dans 1 affai¬ 
blissement trop commun des affections et des souve¬ 
nirs les plus sacrés, il importe quelle ne puisse ja¬ 
mais se séparer de cette dot qui lui devient plus ne¬ 
cessaire de jour eu jour, ne fut-elle qu'un appât , 
un objet d'espoir qui agit sur les plus vertueux à 
leur insçu* 

Oui, quand même ce serait l'intérêt alors qui se 
colorerait eu respect et en amour, la mere de famille 
n'en jouira pas moins de cette douce et derniere il¬ 
lusion , n'en sera pas moins honorée jusqu à son der¬ 
nier jour , comme la divinité protectrice de ces 
foyers dont elle aura empêché ta dispersion. 

.1 e m’aperçois que par la pente naturelle des idées, 
qui toutes se tiennent et se lient dans ce sujet , j ai 
traité ensemble ces trois points que je voulais sé¬ 
parer ; le danger qui naissait de la fougue et de I el¬ 
fe rv esc en ce de I ’age dans u n e législation qui d é c 1 a r e 
la majorité à vingt-un ans ; les séductions et les 
calculs, les caresses intéressées et perfides que la 
facilité du divorce pouvait dicter; les faiblesses 
qu'elle pouvait rendre encore plus funestes dans le 
cas d une communauté dissoute par le divorce ; en¬ 
fin . le danger pour la société de ne mettre rien a la 
place des institutions impossibles u rappeler, qui 
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Art. maintenaient les fortunes, et de tout sacrifier à de 
vaines idées de circulation et de crédit. Sur ces deux 
articles mon opinion a pour elle l’expérience , puis¬ 
qu’il est certain que la société d’acquêts, sans autre 
communauté , a suffi pour laisser prendre au com¬ 
merce de Bordeaux un élan et une activité qui en 
ont fait une place des plus considérables de l’Europe: 
d’un autre coté, il n’est pas moins remarquable qu’en 
Normandie, où. la majorité a toujours été à vingt 
ans, et où l’on ne connaissait pas les substitutions, 
la seule institution de l’inaliénabilité de la dot 
n’a pas peu coopéré sans doute à faire de ce pays 
un de ceux où il y a toujours eu le plus de fortunes 
et de familles sagement conservées. J’ai de plus l’au¬ 
torité de Montesquieu , qui pense que les dots mé¬ 
diocres , et de long-temps vous n’en aurez point 
d’autres , sont plus convenables dans une républi¬ 
que, tandis que dans la monarchie la communauté 
est plus tolérable, pareequ’il y a ordinairement 
d’autres moyens de conserver les fortunes et les 
familles. 

Qu’on ne me reproche point de revenir toujours 
sur une considération qui ne semble toucher qu’une 
seule classe : je dis qu’elle touche la chose publique ; 
qu’elle doit entrer pour beaucoup dans les vues d’un 
Gouvernement qui sent le besoin de rendre à la 
propriété son influence, de s’attacher les proprié¬ 
taires , de les faire servir à la force et au lustre de 
l’Etat. Pour cela il faut qu’il y en ait, que toutes 
les fortunes ne tendent pas à se dissiper, et, comme 
je l’ai dit, à se volatiliser sans cesse. Stipuler pour 
leur conservation , c’est stipuler pour le maintien 
de cette révolution même qui a changé nos idées sur 
ce point, pour la stabilité de l’ordre de choses qu’elle 
a enfanté, et pour lequel nous sommes. 

L’état de révolution est un passage ; quel insensé 
voudrait faire de l’état révolutionnaire le but d’une 
révolution ? Dans ces grands bouleversements on 
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détruit pour édifier, on brise les images des au«- ART , 
très, on déracine les vieux troncs , on renverse 
les antiques monuments ; mais il laut que les mets 
rentrent dans leur lit, et que les révolutions se 
fixent et s’absorbent dans tin changement dé lots, 
et sur-tout de droits et de personnes. Le pouvoir 
errant quelque temps, et toujours arraché aux 
mains faibles et imprudentes , s'arrête enfin qu&n* 

Ï1 a rencontre k maux des forts et des sages : 
mais iis ne seraient pas sages, et il* 11 e demeu¬ 
reraient pas forts, s’ils ne sentaient la nécessite 
de rasseoir la société ébranlée sur ses bases ; ces 
bases , ces éléments de la société, ce sont les 
familles ; les familles doivent donc adopter des 
principes conservateurs : un seul vous convient 
aujourd'hui t je vous l'office ; et si vous ne 1 ac¬ 
ceptez pas, à la troisième génération personne en 
France n’aura dix mille livres de rente de patri¬ 
moine. Or, je ne comprends pas quel gouverne¬ 
ment vous pensez préparer à votre postérité avec 
mi pareil état de choses. ïl n’est pas vrai que 
la propriété se conserve seule dans les propor¬ 
tions désirables, si les lois n y prennent un soin 
attentif ; elle dépérit comme toutes les autres in¬ 
stitutions. 

Si le pauvre est un roseau fragile que la loi doit 
soigneusement étayer, le riche, est cet arbre chargé 
de fruits qu’il faut remparer d’une triple haie, afin 
de le garder d’outrage, de le réserver , s il est pos¬ 
sible , pour une éternelle fécondité dont tout le 

monde profite. _ , 

Eh î qui traite mieux que moi cette classe intéres¬ 
sante ? Vous fixez ses regards sur une communauté 
de misere ; je lui présente le mariage sous 1.aspect 
d’une société d’acquêts. 

TVlais, me direz-vous enfin, et pour dernier argu¬ 
ment : Tï'etés-vous pas libre, et ne vous laisse-t-on 
1>as b permission de stipuler le régime dotal? Qu’a- 
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* RT - Ve n? S a re P TOcl ^r après tout à la loi P Te vous 

rsîle pl’uJrôrle^" H ^ ^ * e ,é &™ e ‘<^1 

? ' P ' us S1H » ,e meneur, et vous rt'oset pas l’or- 

tTL' J 1 ™," 01 ’'»» ™fi»« 

v" 1 " T 0 "*. N***» • ’ on, éprou- 

T e 0fllaine pudeur a en chasser le système 

îïïs? ■ r r ' i,cnt, ‘"" csi J ' v “” J, "“ i»- 

ÏSzteZ T 6 ” 16 <l0taL Calculez ’ cependant, 
législateurs, quelle sera la suite de cette condes- 

cendanee qui vous empêche de prononcer avec fer- 

hnnf -' RreS ,’ ] ? " UeUrS ’ cpie du 1,aut de cette tri- 
î une 5 avertis (et puissent-ils entendre ma voix! ) 

< e f loisu pour leurs enfants, pour leurs pupilles’, 
uen p 11 ot un 1 egrme conservateur qu’un système 
ca 0110 , .s peies, dis-je, les tuteurs, quand les 
mai îages \ îendrottt à se conclure, éprouveront une 
sorte d embarras et de pudeur d’ètre obligés à de¬ 
mander expressément la stipulation du régime dotal: 
ce sera se défier du nouveau gendre, ne va-t-il pas 
])ren( ro insistance ))our une injure, l’exception 
])oui un outrage? Par une faiblesse très - facile à 
prévoir , on se laissera aller au droit commun; et 
bien souvent quel repentir suivra cette complai¬ 
sance^. u des majeurs dè vingt-un ans auront 
mm tôt tout dissipé , ou un jeune époux séduit 
abandonnera son épouse après l’atoïr ruinée, 

ou, spccu ateurs malfieuréux, ris lahguiront tous 
dans une misere vertueuse , mais extrême ; et 
tous ces maux seront la faute du législateur, qui 
inet la permission a la placé de l’ordre, le conseil à 

.1 p ace r e obligation; du législateur , qui ne rem- 

pl. t pas sa propre conscience, et qui dit à : dés en- 
an s presqu aussi perfidement que les décemvirs aux 

Romains : « Faites vous-memes les lois qui doivent 

Xribuns, ma censure a cela dé particulier , que je 
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hîâmc en quelque sorte la loi de ne pas l’approuver art 
assez elle-même, le législateur de ne pas se confie 
assez en sa sagesse et en ses lumières. —Oui, j entr 
dans sa véritable pensée et dans son intention , et 
je veux plus fortement que hu-meme que cette i 
tention ait tout son effet, cette pensee tout son re- 

^ifloi propose, et je veux qu’elle ordonne pelle 

conseille, et je veux qu’elle prescrive. — bile dou , 

elle hésite, en offrant ses bienfaits, et je veux qu elle 
décide, qu’elle force de les accepter; je me plains 
qu’elle ne conserve pas assez la majesté de son carac 
tere, l’autorité de son langage. . j- 

La loi doit commander avec empire ; il est ir d* 
d’elle de se borner à insinuer et à persuader- c es _ 
un axiome connu de tous les jurisconsultes . u ea 
lex , non .madeat. 

C’est dans ce sens que je vote le rejet du proj 
de loi. 


N° 68. 

OPINION prononcée au tribunal: par le tribun 
Albisson, sur la loi relative aux contrants, de 
mariage , et aux droits respectif des époux 
(tomel, page 259). 

Séance du 19 pluviôse an 12. 

I RIBUNS, 

Le projet de loi dont l’ordre du jour amène la dis¬ 
cussion , fait quelques changements assez importants 
dans les conventions matrimoniales usitées dans 
cette grande partie de la France dont les lois ro¬ 
maines formaient le droit commun, pour avoir donné 
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AV ' T - !oi V s eil |nhV UriSCO , n5UUeS néS S ° US le ré S ime * CCS 
éxceuenee ‘ “ï*"’ et P é ^es de leur 

C oniml rUit TT 0 eUX “ leur école ’ admirateur 
cornme eux de leur profonde sagesse, j’ai dû parta¬ 
ger 1 espece de sollicitude que cet éveil a excitée: 
mais, chargé par la constitution de coopérer à la 
formation d une loi générale , commune à toutes les 
} artîes de la République , j’ai dû, lorsque le projet 
en a ete présenté, commencer par me dépouiller de 
toute prévention personnelle, de tout préjugé d’ha¬ 
bitude et de localité, capable d’influer sur l’émission 
de mon vœu individuel, pour n’écouter que la voix 
de la raison publique, et me rendre à l’évidence d’un 
interet général. 

C est avec la confiance que cette disposition doit 
m inspirer , et fort d’ailleurs du surcroît de lumières 
que j ai acquis parmi vous, mes chers collègues, que 
je viens m expliquer librement avec vous sur cette 
partie du projet de loi qui doit intéresser les pays 
appelés jusqu ici de droit écrit , par les changements 
qu elle opéré dans leur ancienne législation. 

Ce n est pas sans quelque regret que je me vois 
ici en opposition avec un collègue estimable, dont 
les talents ont plus d’une fois honoré cette tribune : 
mais, ce qui 1 adoucit beaucoup, c’est dépenser 
que, s il attaque certaines dispositions du projet, 
ce n est que pareequ’il les juge capables d’empirer 
cette législation admise depuis des siècles dans la 
partie de la I rance qui nous a vu naître l’un et 
1 autre, et que je ne les défends , moi, que comme 
nécessaires pour la compléter, et propres à l’amé¬ 
liorer; que c est pour lors le même esprit qui nous 
anime tous les deux; que, par conséquent, c’est 
nous accorder que de nous combattre. 

£-3(j3 J entre en maliere par l’article i3p3, qui porte 
qu à défaut de stipulations spéciales pii dérogent au 
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r^gï/ne ffe communauté ou le modifient t la com¬ 
munauté légale , Te/Ze jw\?ZZe £ J J’Z réglée dans la pre¬ 
mière partie du chapitre II } formera le droit com¬ 
mun de la France ; dispositionrendue, s’il se peut, 
encore plus précise par l’article i 4 °°i f \ 111 déclare 
que cette communauté légale s'établit <V elle-même 
et par la seule force de la loi, à défaut de çontï'at* 

Il est certain que ces deux dispositions introdui¬ 
sent un droit absolument nouveau dans les départe¬ 
ments anciens ou nouvellement réunis , qui, en ma¬ 
tière de conventions matrimoniales, ne connais¬ 
saient d’autre droit commun que les lois romaines, 
puisque celles-ci n'admettaient la communauté des 
biens entre époux , qu’autant qu elle était expressé¬ 
ment convenue entre eux. 

Mais cette innovation les blesse-t-elle en quelque 
chose ? leur enleve-t-eîle dans le fond quelqu'un de 
leurs anciens usages , de leurs anciennes habitudes , 
de leurs anciens moyens de contracter? Choque-1- 
elle en quelque point les principes et les convenances 
de la société conjugale ? Y rendra-L-elle les mariages 
moins fréquents ou plus dispendieux ? 

Voyons ce qu'il en faut penser. 

Et d'abord, le projet consacre la plus grande li¬ 
berté dans les conventions matrimoniales ; il n y 
met d’autres bornes que le respect dû aux bonnes 
mœurs, à l’ordre public, et aux dispositions régu¬ 
latrices, in jouet ives ou prohibitives du Code civil. 

Il déclare formellement que la loi ne régit lasso- 
dation conjugale f quant aux biens , qu'à défidut de 
conventions spéciales que les époux, peuvent faire 
comme ih le jugent à propos* 

Il ne leur permet pas , à la vérité , de stipuler dé- i3yf> 
sonnais d’une manière générale que leur association 
sera réglée par Tune des coutumes, lois ou statuts 
locaux qui régissaient ci-devant les diverses parties 
du territoire français 3 et qu’il abroge, 

K Motifs * a 7 
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C'eûï été les rejeter dans le dédale «Tou il s'agit tk 
es retirer, et élargir le gouffre que le Code civil 
do il fermer 

edais , l trouvant la T r ance partagée entre deux sys- 
tenu s ditlcients , egalement recommandables par 
J an ci en u clé île leur règne et k ténacité des liabw 
tudeiï fjw îls avaient formées, il les conserve Tun ri 
J autre, les régularise, les simplifie, les rectifie l’un 
vl l’autre, et annonce aux intéressés des deux paris 
qn th perivent cependant déclarer d'une maniéré gë~ 
ftëntle qu'ils ente ride tu se marier, ou sous te régime 
de la ea mm u naute , ou sous te régi me dotal* 

.Jusque là, rien que de parfaitement égal entre les 
fieux systèmes, et de parla bernent libre dans leur 
opt ion. 

Maïs, si nulle déclaration des futurs époux n’a 
précédé le mariage, si ntilk convention tir as eu- 
gage quant a [administration, à dusage, il la dispo¬ 
sition de leurs bleus respectifs, la loi doit réparer 
cette insouciance* H importe a la société que les 
mariages soient heureux , cl les ménages bien con- 
cordants , pour parler le langage de la loi \ Il lui 
importe donc que celle-ci règle la mise de chacun 
des epoux dans une masse commune destinée au sou- 
iien de la nouvelle famille; qu'elle mette, cette 
masse sous la direction do celui des deux qu’elle 
doit juger le plus propre à Ikdininistrer, la con¬ 
server et la faire prospérer; et quelle lui eu con¬ 
fie le droit exclusif , pour bannir du ménage, au¬ 
tant qu’il dépend dklle, tout sujet d'altercation et 
de division. 

Il était donc nécessaire d’établir, pour ce cas par¬ 
ticulier , un droit commun qui suppléât à T impré¬ 
voyant: abandon des époux, et pour cela, il fallait, 
opter entre les deux systèmes, de la commun au té 
ou dn régime dotal. 

Le projet se décidé pour le premier : mais remar¬ 
quons bien que, quelque parti qu'il eut pris?les pur- 
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tisans de rua ou de l’autre ne pou-vaieüt faire, de 
cette option , un sujet bien raisonnable de réclama¬ 
tion, attendu la liberté laissée à tous de rendre inu¬ 
tile nette option de la loi en la faisant eux-mêmes ; 
que, par conséquent, la J.oi n en levé pas plus aux 
habitants des pays de droit écrit, qu’elle nVûl enlevé 
à ceux de la France enuhtmirrr, eu adoptant le sys¬ 
tème fin régime dotal, aucun de leurs anciens usa¬ 
ges , de leurs anciennes habitudes, de leurs ancien¬ 
nes maniérés de contracter; que, par conséquent , 
son option quelconque n’oit blessé on rien ni les uns 
ni les autres* 

Mais cette préférence donnée au système delà corn- 
munaulé, pourquoi ne pas la donner a celui du ré¬ 
gime dotal ? et enfin, où était la nécessité de préférer 
Fun ou l’autre ? 

Je ne me permettrai ici ni reloge, ni la censure 
de l'un ou de Pau ire de ces deux systèmes. L’un et 
l’nuire me conduiraient trop loin 5 Fcm el F au ire 
pourrai eut fournir la matière de pïùsveùrs volumes. 
Ce Rest pas de cela qu'il s’agit, mais seulement 
d’examiner la raison de la préférence donnée au sys¬ 
tème de la communauté, d’après Téta! actuel de dm- 
eun des deux systèmes. 

J’observe donc d’abord, que, dans le régime do¬ 
tal, rien Rétablissait ce qu’on peut atelier un droit 
commun, pour le cas ou nulle convention relative aux 
biens n’avait accompagrié le mariage, par ce que nulle 
loi positive ne réglait, dans ce cas, Le mode ni la 
quotité de la participation respective à ces biens, ni 
le soin de leur administration commune. 

Dira-t-on que ce droit commun résultait de la dis¬ 
tinction que les lois faisaient entre les biens dotaux 
cl les biens parapliernaux ? des droits qu’elles don¬ 
naient au mari sur les premiers, el de la défense 
qRelles lui faisaient de s'immisce»* dans l'adminis¬ 
tration on la disposition des derniers, sans F aveu et 
le consentement de la femme ? 
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Mais il est évident que tout cela supposant néces¬ 
sairement une constitution dotale, et par conséquent 
une convention, il est impossible d’en induire un 
droit commun pour le cas où il n’y a pas eu de con- 
vention. 

Comment, en effet, qualifier de droit commun 
un droit qui ne réglé rien, lorsque les parties elles- 
mêmes n’ont rien réglé; qui laisse à chacun la libre 
et arbitraire disposition de ses biens personnels, dans 
une association qui met leurs personnes en commun, 
qui les assujettit à des soins, des égards et des de¬ 
voirs communs , crée entre eux des besoins com¬ 
muns, leur promet des secours communs, nécessite 
entre eux des dépenses communes pour l’éducation, 

1 entretien , 1 établissement d’une nouvelle famille 
commune ? 

Ce \kle avait été senti : de-la cette contrariété de 
décisions entre les docteurs , cette diversité de juris- 
piudence dans les tribunaux, sur la question, si, 
quand il n’y a pas eu de contrat, la femme doit être 
censée s’être constituée tacitement en dot l’universa- 
litc de ses biens ; les uns tenant pour l’affirmative , 
les autres pour la négative ; ceux-ci distinguant les 
biens présents des biens avenir; ceüx-Jà restreignant 
les droits du mari aux biens dont la femme lui a per¬ 
mis tacitement la jouissance ; chacun s’aidant de la 
lettre ou de 1 esprit de quelque loi romaine, pour 
étayer ou colorer son opinion (i). 

D après cet état de législation, comment, dans la 
prévoyance indispensable du cas supposé, trouver 
dans le régime dotal les éléments d’un droit com¬ 
mun pour toute la France? 

Laisser , comme par le passé , à chacun des époux 

(i) Guy Pape, et son annotateur; Jacques Ferriere , 
ouest. 499* Panchin , part. 5, conclus. 49 i Dupcrier, 
Maxim es de droit, de la dot, tom. i , page 5oi. Cani - 
bolas, livre II, chapitre XVIII ; PHilfppi, rép. 4, 
etc. 9 etc. } etc, 11 1 t 

























DU CONTRAT DE M A R I A C F,. t\ 1 1 

la pleine et indépendante disposition de ses biens , 
C’eût été ne rien faire quant à ce, livrer d’ailleurs 
les ménages à l’anarcliie , et en bannir un sujet bien 
mportant de sollicitude commune. ^ ^ 

Déclarer dotaux tous les biens de la femme, c eut 
été mettre ces biens hors du commerce , et, sous un 
autre rapport, risquer de réduire les femmes à la 
plus triste et à la plus humiliante dépendance. 

Les déclarer tous paraphernaux , c était retomber 
dans les inconvénients du premier parti, et, de plus, 
laisser, d’un côté, la femme exposée à toutes les sor¬ 
tes de dangers dont la cupidité d’autrui ou sa propre 
faiblesse pourraient s’environner dans leur disposi¬ 
tion ou administration, et dans 1 emploi de leuis re¬ 
venus ; et s’exposer, de l’autre , à mettre légalement 
dans sa main le sceptre de la famille , par un ren¬ 
versement des lois de la nature, base sacrée de la 
hiérarchie domestique qu’il importe autant que ja¬ 
mais de maintenir. 

Le système de la communauté était-il plus propre 
à fournir la matrice, s’il est permis de s’exprimer 
ainsi, d’un droit commun ? 

C’est déjà ce qu’en avait pensé le savant et judi¬ 
cieux magistrat à qui nous devons le premier travail 
suivi sur la refonte de nos lois civiles, et le premier 
modèle de la rédaction d’un code civil uniforme et 
commun à toute la France (i) ; et cette autorité doit 
être d’un grand poids dans la balance des deux sys¬ 
tèmes, parmi les jurisconsultes les plus attachés aux 
principes et à la doctrine du droit romain. 

Mais , mettant à part l’autorité de cette opinion, 
examinons-en les fondements. 

D’abord, la communauté des biens entre époux 
formait déjà un droit commun dans la presqu’uni- 
versalité des parties de la France régies par des cou- 

( 1 ) Voyez son Projet de Code Civil, publié en bru¬ 
maire an r o, article 28 7 et 28 $. 
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Aux. **inws-, à quelques différences près sur l'étendue des 
| V ts '[ni \ enJ raient ; el un droit cotnrmm positif, 
, . sur des dispositions précisés , avantage que 

n matent pas les pays de droit écrit, dans lesquels, 
■ u-jsi que je J al établi , il n y avait aucune loi qui 
n '& at Positivement les droits respectifs des époux 

Sm ' 3t s hl<TfS < le j, «n ou de f autre, en l’absence de 
toute convention à ce sujet* 

Kl ce droit commun avait sa racine dans les plus 
anciennes lois qui avaient gouverné Ea Gaule. 

Uw/. les Gaulois, nos premiers ancêtres , les hom- 
nies eu se mariant, menaient en communauté avec 
les îlots qi ie i e u i '5 fem m r s leur avaient a p port ce s, 
une somme on des valeurs égales au montant de ces 
dots (i ). 

Les nations d origine germanique qui inondèrent 
successivement, la Gaule 5 et dont nous descendons 
aussi paries mariages qu'lis y contrarièrent * avaient 
u abord des usages un peu différents. Les femmes n’y 
apportaient pas une dot a leurs maris; c’étaient ceux- 
ci qui les dotaient, et ks achetaient en quelque 
sorte. Dole m non u.ror tnarito ? setl ne art. niaritus 
offert , dit Tacite , d qui U faol bien s'en rapporter 
iaiiît: d autres renseignements (?,), 

Inseiislblemenl leur mélange avec les Gaulois, dont 
une grande partie avait adopté les lois romaines, 
leur donna d autres mœurs et blet) toi cTâttlrcs usa¬ 
ges. La communauté des biens, déjà usitée chez les 
premiers , devint ordinaire parmi ces nations, et, 
dt s le moyeu âge, elle y formait un droit commun, 
du moins quant aux acquêts ; témoin la loi des "VisG 
gpths et celle des Francs (3), 


(0 ; 171 » yuttnfas pc eu nias ah uxonhit ^. do fis ne- 
minc ; aevepcruttl . fa «/a* cæ *nnV Zmjkr, (mlnno liane 
Jttcid ■ cwm dW/Zui.ÿ cümmwnkvoi/. Cæsar de Mdlo 
Gallico , bk VI. 

(a) mo/vYm,v German, tu ip XVIII 
, fKiiïgoih. M> IV.'üi. ll.'paragr. XVI 
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j'ai fait entendre que l’esprit des lois routâmes, 
d/.;a répandu dans les Gaules, y avait contribue, au • 
o«Yui:-.n eu effet que ees mariages pet conjarrea- 
llonem viper r.oempûonem , sinon une mise en com¬ 
munauté de tous les droits des époux , nue socmLe 
complette entré les deux époux , société dont le mai j 
P laii le chef, qui mettait sa femme en sa puissance 
et rétablissait son héritière nécessaire , heredem 
wam (i). De-hi cette définition du mariage consa 
crée jusque* dans la compilation de .Justinien : JSnp- 
ù æ saut comncüa maris ac féminin , romorimm om- 
nis mur, <!'n-Lui et hrnnani jurts commumcaUo (a;. 
Ue-là ccs retours de la pensée vers la sagesse de ms 
lois anciennes, et qu’on voit s’échapper meme dans 
une des lois de cette compilation, qui interdit au 
mari toute immixtion dans les biens paraphemanx 
de sa femme , à moins que celle-ci ne la lui per¬ 
mette: Quamvis Immun, crût. mnlivrem quœ se tp- 
sam mardi) committit, res eliarn ejusdem paU Min- 

trio qubernari (.î). , , 

Tels sont les fondements delà communauté mga 1 
des biens entre époux qui a régné jusqu’ici dans la 
P rance coutumière; et c’est avec ce cortège imposant 
uu’elle s’est présentée au gouvernement connue pou¬ 
vant seule former un droit commun dans le silence 
de toutes conventions matrimoniales. 

Maintenant , le choix pouvait-il être douteux entre 
deux systèmes, dont l’un contenait tous les cleincms 
■propres à former un droit commun, tandis que au 
tre n’en offrait aucun, à moins qu’on ne regarde 
comme t el l’absence de toute loi sur le gouvernemen 
commun des biens respectifs des époux , c est-a-uii., 

(i) Muliercm nuptam . qurr.jiur/e leges 
,,encrât cutn vira , jioniulus parlitipeni- esse 
omnium boiionim et sacrorum. O en y s d Halicarnasse, 

liv. XI. 

M Le". I. ff* de ritu nuphar. 

(Ai Le" VIII. Cod. de p ci dis convertis : etc: 
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ART. r J l f e a remplir dans la révision de nos lois cîvi- 
les et la formation d un nouveau code civil ? 

La nécessité d’un choix entre les deux systèmes 
était donc indispensable et urgente, et ce choix ne 
pouvait être douteux. 

Je pourrais ajouter que sur dix tribunaux d’appel 
dont le ressort embrasse environ quarante dépar¬ 
tements regis par le droit romain, et à qui le ure 
mier projet du Code civil fut envoyé, deux seule¬ 
ment eleverent des réclamations contre l’érection en 
droit commun de la communauté légale, et notam¬ 
ment celui dont j’ai été le plus à portée , par les 
fonctions que j’y ai exereées, d’apprécier et deres- 
pecter le zele et les lumières. Mais ce premier projet 
ne contenait aucune disposition spécialement régu¬ 
latrice du régime dotal; et c’est aussi ce que ce der- 
mer tribunal demandait sur-tout, et à quoi le projet 
actuel a pourvu. J 

Il faut encore remarquer que le système de la 
communauté légale a subi depuis, et dans la der- 
mere révision , des changements remarquables qui 
ont applani bien des difficultés, et simplifié son exé- 
cution autant que la matière pouvait le permettre. 

Dans cet état, quel sujet de réclamation pour¬ 
rait-il rester ? On voudra ou non se soumettre à 
la communauté légale. Au premier cas, toute con¬ 
vention sera inutile; au second cas, on voudra ou 
la modifier ou s’y soustraire , et il suffira pour 
cela d une simple déclaration de sa volonté. Un con¬ 
trat sera pour lors indispensable , il est vrai; mais 
ce ne sera pas une nouvelle charge pour la classe 
riche ou aisée, où l’on ne se marie guere sans con¬ 
trat ; et ce sera, au contraire, un avantage pour la 
classe peu fortunée, où l’on n’apporte le plus sou- 
veiit dans les mariages qu’une affection mutuelle avec 
de la vigueur, et la résolution d’en faire usage poul¬ 
ies jouissances et les besoins communs, et pour 
ceux de la fpmdle qp’on espepe de former. Or c’os>- 
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là que la communauté légale s’établit, pour ainsi 
aire, de droit, et que, sous un rapport particulier, 
plie peut devenir infiniment avantageuse à chacun 
des époux* 

■Nos lois nouvelles n’assurent aucun avantage 
légal à un époux pauvre qui survit à son conjoint 
mort riche, à moins que celui-ci ne laisse aucun 
parent au degré successible ] et le droit de succès- 
sibilité s’étend jusqu’au douzième degré. 

Il est possible que, pendant Je mariage, l'un des 
époux acquière des richesses par une donation on 
succession mobilière, ou par tout autre moyen 
que peut lui procurer 3 a fortune toujours inépui¬ 
sable en événements. Il est encore possible que le 
conjoint enrichi meure sans avoir disposé de rien 
au profit de sa femme , après avoir véfcu avec elle , 
depuis le changement de son sort, dans un étal d'ai¬ 
sance et de représentation d’où elle serait forcée de 
retomber dans son premier état de misere. Les exem¬ 
ples n’en sont pas rares, et ils peuvent devenir com ¬ 
muns après une révolution qui a déplacé tant de 
choses. 

Le droit romain accordait dans ce cas au con joint 
délaissé dans la pauvreté , le quart des biens de sou 
conjoint mort riche ou dans l'aisance lorsqu’il ne 
laissait que trois enfants on au - dessous , cl une 
portion virile s’il en laissait davantage, le tout eu 
propriété lorsqu’il n’en laissait aucun, et seulement 
en usufruit dans le cas contraire. 

La jurisprudence des pays de droit écrit avait 
adopté le fond de ce (te disposition, mais avec tant 
d e m of lificat i on s, selon le de gré de co nv en a ne c o 1 1 
de besoin du conjoint survivant ; elle occasionnait 
tant de discussions, presque toujours dispendieuses , 
sur la comparaison des fortunes respectives du moi i 
et du survivant, sur l'état qu’ils avaient tenu pen¬ 
dant leur union, et sur une foule d’autres considé¬ 
rations ; que , tout attaché que je suis au droit 10- 
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main, connaissant d’avance l’esprit de la nouvelle 
art, législation sur les donations entre époux , soit par 
contrat de mariage, soit pendant le mariage, el les 
changements avantageux qu’elle faisait aux disposi¬ 
tions des lois romaines et à celles des coutumes, quant 
à la liberté laissée aux époux de se gratifier mutuelle¬ 
ment en reconnoissance et à proportion des soins et des 
égards qu ils auraient eus l’un pour l’autre, j’aban¬ 
donnai, lors de la discussion du projet de loi sur les 
successions, la resolution prise d abord de réclamer la 
disposition de la loi romaine sur le point dont il s’agit. 

Le projet de loi dont je m’occupe en ce moment 
y pourvoit bien mieux en établissant la communauté 
légale entre les époux a qui leurs moyens mutuels 
ne permettent pas la dépense d’un contrat, et les 
appelant ainsi sans aucune disposition particulière 
de leur part, au partage égal des produits de leur 
collaboration commune et des échoites casuelles que 
l’un ou l’autre ont pu tenir de la loi ou de la for¬ 
tune pendant la durée de leur union. 

.le me résume. 

La disposition du projet qui forme un droit com¬ 
mun de la communauté légale entre époux en l’ab¬ 
sence de toute convention particulière, n’a rien qui 
puisse alarmer ceux qui par goût, réflexion ou habi¬ 
tude, sont le plus attachés au régime dotal, puis¬ 
qu’il ne faudra à ceux qui partageraient cet atta¬ 
chement, fut-il exclusif, que deux lignes d’écriture 
pour s’y soumettre et se soustraire à la commu¬ 
nauté. 

Le système de la communauté , qui a sa racine 
dans nos plus anciennes lois nationales , et meme 
dans les premières lois romaines, et qui jusqu’ici 
avait partagé l’empire avec le régime dotal, a d’ail¬ 
leurs sur celui-ci l’avantage d’ètre mieux approprié 
a la nature et à la fin de l’union conjugale ; et, dans 
la nécessité démontrée de choisir entre les deux pour 
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en former un droit commun lorsque les intéressés 
ne s’en expliquent pas, il devait être préféré. 

Il offre enfin à la classe de la société dans laquelle 
il importe le plus de faciliter et d’encourager les 
mariages, des avantages que ne leur aurait pas don¬ 
nés le régime dotal, qui ne peut exister sans con¬ 
vention ; et, dans un cas particulier, un remede 
légal et assuré contre le caprice ou l’imprévoyance 
d’un des conjoints parvenu accidentellement à un 
état inattendu d’aisance ou de fortune. 

Je passerai rapidement sur quelques autres dispo¬ 
sitions du projet qui peuvent intéresser les pays de 
droit écrit. 

L’article 1 543 veut que la dot ne puisse être cons- i543 
tiluée ni même augmentée pendant le mariage. 

Le droit romain permettait l’un et l’autre; mais 
on conçoit aisément combien cette liberté pouvait fa¬ 
voriser de fraude, combien un mari violent ou cau¬ 
teleux pouvait en abuser pour forcer ou induire sa 
femme à une constitution ou augmentation de dot 
qui nuirait à ses intérêts. Il était donc de la sagesse 
et de la prévoyance de la loi d’y pourvoir. 

D’ailleurs la convenance ou la nécessité possible 
d’une constitution ou d’une augmentation occasion¬ 
nelle, ne peut-elle pas être prévue lors du mariage, 
et prévenue par une constitution des biens à venir, 
dont le projet laisse la liberté à la femme ? 

L’article 1572 déclare que la femme ni ses héri- 
tiers n’ont point de privilège pour la restitution de 
la dot sur les créanciers antérieurs à elle en hypo¬ 
theque. 

Cette disposition, pleine de justice„ ne fait que 
confirmer ce qui avait déjà été établi par la loi du 
ji brumaire an VII sur le régime hypothécaire. 

Mais cette loi avait ouvert aux femmes, dont les 
contrats étaient antérieurs à sa publication , un 
moyen de conserver le privilège que leur accordait 
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akt. î* if 4stiduis (0. scrupuleusement observée dan, 

quelques ressorts du droit écrit, en faisant des 'nf 
ci ip ions dans un délai iixe prescrit par son art 
^successivement prorogé par I„ |J is des ^ 2 ’- 
Mose et ig germinal suivants. 1 

fadTla ir^ K 50m f; ° ° s ’ el ^ ont satis¬ 

fait a la loi n ont mm a craindre de cette nouvelle 

‘ !SpOSIt “ n ’ lv Cod ± cml, comme toute autre loi ne 

St: ;r <v f H quc pour Vave!dr ' « *■ 

TubhtZ;T7 n r°T ™ atri '™’“*bs antérieures à té 
publication du Code devant,Un-jugée d'après le droit 
commun qui existait alors ( 2 ). 
i 5;6 L’article i 5 7 6 interdit à la femme la fatuité d’a- 
lumer ses biens paraphernaux sans l’autorisation de 
son mari, ou, a son refus, sans la permission de 
la justice ; et cette disposition ne pouvait plus éprou¬ 
ver d obstacle depuis la loi du 26 ventôse an 11 sue 
le mariage (H), 

, 55 g Je ^ajouterai qu’un mot sur l’article qui porte 
que 1 immeuble dotal peut dire échangé. J’ai entendu 

traiter d'innovation <*»« liberté donnée aux époux : 

ce n en ml pas une. 


La loi romaine permet textuellement ^échange de 
la doi pendant le mariage; la seule condition qu’elle 
v met , c est qu il soit utile à la femme, si hoc mit- 
lien utile .rit (4). Il n’est pas difficile d’imaginer une 
f b u e de ça s o ù ce [Je oj >é r a ! ion peu i è t r e égal g ment 
uldr au mari ou à la femme ; mais le projei y ajoute 
plusieurs autres conditions, et y exige des' forma- 
ïites qui doivent faire cesser toute crainte qu'on n T en 


(1) XII. Cad. Qur potiores in ptgnore habeanhtr. 

(2) Procès - verbaux du Conseil d’Etat, contenant 
Ja discussion du Projet ch Code Civil , séance du ff 
yen dé ru luire ait 32 , pages ^tî et 47, 

( 3 ) Articles ai 5 et 21 j. 

Whvs XXYLtCLdeJur. dot. 
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puisse abuser. L’immeuble ne peut être échangé 
qu’avec le consentement de la femme ; il ne peut 
]’ctre que contre un autre immeuble de même va¬ 
leur , pour les quatre cinquièmes au moins ; il doit 
être justifié de l’utilité devant la justice, dont l’au-, 
torisation sera nécessaire, et d’après une estimation 
par experts nommés d’office par le tribunal; enfin 
l’immeuble reçu en échange sera dotal : l’excédent 
du prix, s’il y en a, le sera aussi, et il en sera fait 
emploi comme tel au profit de la femme. 

Je termine ici, citoyens collègues, des observa¬ 
tions que j’aurais pu, sans doute, supprimer après 
l'excellent rapport qui vous a été fait hier au nom 
de votre section de législation. 

Mais l’intérêt mûrement consulté de ma patrie 
natale, le désir bien naturel d’y étouffer tout germe 
d’inquiétude, et mon attachement aux lois sous les¬ 
quelles j’ai long-temps vécu, et qu’on ne se lasse pas 
d’étudier et de méditer quand on sent le prix de la 
philosophie civile, ne me l’ont pas permis. 

J’ai dû voir avec plaisir le système de ces lois 
se compléter et se perfectionner, relativement au 
régime dotal, par des suppléments, et des retran¬ 
chements ou des modifications analogues à nos 
mœurs actuelles, et leur empire s’étendre par ce 
moyen sur toute la France, et jusque dans celles 
de ses parties où l’on croyait beaucoup faire que 
de le consulter partiellement dans les occasions 
où toute autre réglé manquait, ou dans le besoin 
d’en étayer une prétention. 

J’ai dû ne laisser aucun doute à mes compa¬ 
triotes méridionaux, sur la conservation des lois 
et des usages qui leur sont justement précieux ; 
j’ai dû leur proclamer, de cette tribune, ces motifs 
d’une entière confiance à cet égard, et leur dire : 
Vous n’avez connu jusqu’ici que le régime dotal ; 
vos parents ont vécu, vous êtes nés , vous 
vous êtes mariés sous ce régime ; il vous est cher : 
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j.ii bien ! il ne tiendra qu’à vos enfants d’y vivre 
aussi; ds n’auront qu’à dire, je le veux 

Ce régime n’avait pu éviter le sort de toutes les 
législations humaines qui s’usent, se compliquent 
et se déforment toujours en quelques points par 
1 action sourde et continue de la lime du temps ; 
par la subtilité, trop souvent intéressée, de leurs 
interprètes ; par l’inépuisable fécondité de leurs 
commentateurs: d’où, la discordance des opinions, 
la variété et l’instabilité des jugements, l’incer- 
niude et la fluctuation des chances dans les luttes 
judiciaires, leur dispendieuse durée, et leurs ré- 
sullats ruineux. 

Le projet de loi le ramene à sa simplicité et à 
sa pureté originelles; il en élague tout ce qui pou¬ 
vait 1 altérer ou en embarrasser l’application, et y 
conseive scrupuleusement tout ce qu’il avait de bon 
et d’utile. 

Vous n avez, pour vous en convaincre, qu’à 
chercher son système dans son ensemble, et non 
dans quelques dispositions isolées ; qu’à vous pré¬ 
munir sur-tout dans cette étude contre toute insL 
nuation étrangère, et contre tout ce qu’une posi¬ 
tion personnelle pourrait y mêler de prévention. 

Je vote pour 1 adoption du projet. 
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N° 69. 

DISCOURS prononcé au corps législatif, par 
Je tribun Simeon, l’un des orateurs charges 
de présenter le vœu du tribunat sur la loi 
relative au contrat, de mariage et des droits 
respectifs des époux (Tome I, page a5g). 

St'.iTiCF du 20 pluviôse :in 12. 

L t Ci T HAT TL B IV S , 

Le mariage, est le premier et le plus fort des liens 
mii rapprochèrent les hommes: sous ce rapport, Uaet. 
m 4i à la tc’te des contrats. Cher a ceux qui le forment 
H dont Ü double l'existence , îl est également pré- 
rlenx à la société qu’il perpétue; il n’appartient pas 
moins aux étals qu’aux familles et aux individus; il 
esl à la fois un bien privé et pub Lié. 

Les conventions dont il est l'occasion* se placent 
<*omme lui au premier rang désengagements; plu¬ 
sieurs sont pou il a nt plus anciennes. L'échange dut 
ïtaîLre presq.11'aussitôt que la prqpriélé, au lieu que 
l'on put long-temps se marier avant de stipuler des 
dots, des apports, des reprises. La vente, qui est: 
nu échange plus perfectionné et plus simple , le loua- 
- e , le p rét, -se p r es e n t e F eut l on l de s u i te c o nvm e 
deux-mêmes aux besoins, aux désirs, aux spécula- 
i,ons, a la bienfaisance. Les conventions malrimo- 
niai es ne sont dans le mariage qu’un accessoire dont 
]t peut se passer , et que l'augmentation des riches- 
ses ^ riuégalUé des fortunes et les précautions à prrn- 
die contre les défauts, les vices et Linjusliee , ne du- 
yni\ introduire que dans les sociétés déjà lom de 
b 111 adolescence. 

Le mariage emporta d'abord , sans qu'il fut besoin 








* 




P* (N° fig.) livre ru, titre v, 

>ln - l1p stipulation, communauté de biens , comme il éta¬ 
blissait communauté de vie et d’existence. L’épouse 

mit tout ce qui était eu son pouvoir sous la main tin 
protecteur qu elle avait recherché, ou aux pieds du 
hier.-aimé à qui elle se donnait. L’époux partagea 
tout ee qu’il possédait avec la plus belle et La meil¬ 
leure partie de lui-méuie, avec l’économe, l’ordon- 
itnti ice île sa maison, la mere de ses .enfants. 

Ceux-ci, lorsqu'ils vinrent à perdre l’un des au¬ 
teurs de leurs jours, ou continuèrent à vivre en com¬ 
munion avec le survivant, ou lui donnèrent, en se 
séparant, une part dans les biens dont ils l’avaient 
vu jouir. 

Telit> est l’origine de la communauté. Elle remonte 
,'uix premiers âges de la société; elle se rattache aux 
idées les plus simples et a l'instinct primitif. 

La dot et ses prérogatives s’éloignent davantage de 
rette confusion de sentiments, d'intérêts et d'exis¬ 
tence qui semble devoir naturellement emporter 
f dlc des biens* il ne s'agit pas de cette dot que l’on 
[:aie aux peres pour acheter leurs filles, chez les na¬ 
tions ou îes femmes sont les premières esclaves de 
leurs maris ; je parle de cel te portion de biens que la 
femme apporte en mariage pour en partager les char¬ 
ges, mais dont elle se réserve , ainsi qu’à scs enfants, 
3 a propriété. 

Le régime dotal , suivi et soigné avec tant de scru¬ 
pule par le peuple législateur, a deux bases ; la per¬ 
suasion o ii étaient les Romains, qu'il importait à l’état 
*!e conserver lesbiens dans les famiJks; et la réserve 
dans laquelle vivaient tes femmes romaines* Ou ne 
pensait pas que les devoirs d'économie qu’elles rem¬ 
plissaient clans I intérieur de leurs maisons leur don¬ 
nassent des droits sur le pécule que leurs époux ac¬ 
quéraient dans îes camps , au barreau , dans le com¬ 
merce. Brillantes de ï’écl-at de leur mari, heureuses 
de ses richesses pendant sa vie, elles n'y avaient d’au- 
tie part apres sa mort que celle qu elles avaient mé- 
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.., i;i i É11 r donnât par son testament; mais si elles ART , 

*, étrangères à sa fortune, elles repre- 

Snt toute la leur. Pour la chance de partager ses 
” , 1( ,,, elles Savaient pas couru le risque qu il dé¬ 
vorât leurs apports et le patrimoine maternel de leurs 

'"nuis les contrées où l’on avait craint les sédno- 
,; n m de l’amour, même dans le mariage, la cornmu- 
i.mté était une juste indemnité de l’incapacité des 
femmes à recevoir des libéralités de leurs maris. 

1 Dans les contrées où l’épouse était.susceptible de 
. itiir à la mort de son époux d'utiles et d hono- 
rallies témoignages de sa tendresse, on n'a voit pas 
‘ besoin de lui donner d’avance sur -la fortune de 
son ,nari des droits que peut-être elle ne mériterait 

* (Influe usage, chaque système a ses raisons, 
ses avantages et scs inconvénients. S’il eût fallu cliui- 

Jr entre le régime de la communauté et le régime 

* nril on n’aurait pas eu seulement beaucoup d «n- 
nnvras ■ on aurait violemment heurté une grande 
masse d’habitudes et de préjugés , dans une matière 

ui intéresse tous les individus. Plusieurs ont un 
1 ivlp ou un tri vie intOretaux conventions îuatnnio- 

SSl ZS mI ,«.«* » ■ « ““ 

ocres ou enfants, 

(’csl ici que la sagesse du projet qui vous est sou- 

Législateurs, devient principalement remarqua- 

Se-'eliea consisté a ne pas se montrer trop severe- 
ment jaloux de cette uniformité a laquelle tend 

instamment notre législation ; a reconnaître que si 

l’uniformité plaît à l’esprit, la condescendance pour 
les moeurs ei les usages satisfait les cœuis. 

D’ailleurs la variété n’est qu apparente, ^s ques i 3 .S, 
tiens nombreuses que produisent et la c . 0 ™" 11 ^ 1 , 

, i e régime dotal si diversement juges jnsq i 
,Üs chaque ressort , reçoivent des règles corn¬ 
es ■ et si l’on se marie à son gre en communauté 
on sans communauté, sous une communauté plus 

‘ r Motifs. 3b 
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art. TT 11 ) ° u P lus re s‘reinte, avec dotalitéou sans do- 
allte ’ ! e . I )rit *eipe d’uniformité n’en sera pas l s al- 
eu qui ne 1 est par I immense diversité des condi- 
10ns des sociétés et des autres contrats. Les conven¬ 
ions matrimoniales sont un contrat; il est de la na- 
uie de tout contrat de recevoir toutes les stipulations 

qui conviennent a ceux qui le forment pourvu 
qu elles n aient rien de contraire aux lois qui inté¬ 
ressent 1 ordre public, et aux bonnes mmurs. 

est indifferent a 1 état, pourvu que l’on se ma¬ 
rie que les epoux mettent leurs biens en comn.u- 

tmVin voT n ' Sln ’ e d0taL Q u ’ on stipule tout ce 
qu n voudra, pourvu qu’on ne stipule rien que ce 

Tmern TT Ct PCrmis ’ Ct C I u ’ on Ie stipulé clai- 
l\ 7oi ’ V01 U lC Plemier Précepte et tout le désir de 

Imposer la communauté à ceux qui ne la veulent 
pas, ou la dotalite a ceux qui la croient moins as¬ 
sortie aux droits respectifs des époux, c’eût été in¬ 
troduire la tyrannie dans le contrat qui doit être le 
plus libre; c eut été substituer des abstractions 
t)iconques aux convenances particulières. La loi doit 
régler la forme des contrats et leurs effets ; elle doit 
en procurer l’execution ; niais les stipulations en ap¬ 
partiennent a la volonté des contractants. Elles font 
partie de cette liberté que lu constitution politique 
leur garantit, de cette propriété que le Code civil 
protégé et organise. 

Des jurisconsultes ctdes législateurs disputeraient 
des années entières sur les avantages et les inconvé¬ 
nients de la communauté et du régime dotal, sans 

^T'-,% aCC T der ; PoUr en Rejuge impartial et 
éclairé, il faudrait etre né hors des pays où ces ré- 

™T° t CU VI S ueur ’ et ^pendant y avoir vécu 

rience i em P s P 0 ’. 11 ^ acquérir une grande expé- 

cuTseÎJ’ UrS 7 SUl i atS; aU <: °ntraire, l’individu 

d’avantantT ^ dt ’ C ' de Cn Un H voit plus 

davantage dans ce qu’il préféré : s’il lui reste quel- 
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que inconvénient à craindre, il conse.it a ie ’ aet. 

son contrat termine, pour lui et a son g ’ 1 

blême qui n’aura peut-être «uns de solution. 

Le principe qui veut qu’il n’y ait dans les «m 
trais que ce que les parties y declarei , 
être fait desirer que la communauté P de P dot 

sumée de droit ; et que comme il n y a pas d 
sans stipulation, il n’y eût pas de communauté sans 
convention. Bien que la communauté soit pl« r^ 
turelle crue le régime dotal * elle s est comp q 
tant d’invfentions civiles , de tant d’embarras incon- 
dans les pays de droit écrit, qu’on devrait, ce 

réglé pour ceux qui ne s en seraient fait aucune , 

?$£ ,î ** 

j; rP rP au on ne veut pas tant , cl 

primer ce que l’on veut ; quoique communemen ^ 

n’y ait d’e«^g™« e ’ t sa ns 

que le manag P - e habitation et une jouis- 
r^rÜ^fantre moitié -—g 

l’épouse ne 

«"persuade , 

gere. Elle voit dans se ^ c^lle de son 

dans son industrie , que que ™ elle sa i t par 

mari, une collaboration co produits. Exiger 

tradition qu’elle partagera P qu’elle 

qu’elle se réservât en se mariant < P 

stipulât la CO ’"™ Un e a t U s ou’vent 1 dans les campagnes ou 
f e Tariê sans contrat. La loi présumera donc que 
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AUX. o^T'cntcni'ïi^sl 11 C01Ulat ’ m sLi P ulatlün contraire, 
, uhi sr marier en communauté* 

Cette disposition imposera , il est vrai, aux hahU 
tant s des anciens pays de H mît \ ■ - n 

con . t .«, f1f( u ' (Jrou i nécessité d’un 
Tl ' de laquelle seront affranchis les habitants 

t iïllZr 1 ™ - MaîS ]eS contrats étaient plus 
USÜe f * 1 ,' )lus necessaires sous le régime dotal. puis- 

g* **“»• *•—. .1.5 ~n.,i> mioÏÏÏ- 

I sse, les habitants des pays de droit écrit sont 
donc moin» grèves par la nécessité d’un contrat, que 
ne 1 auraient ete les habitants des pays coutumier. 

Dans cette alternative, faudrait-il ou contrat pour 
e qn On vent être eu communauté? En faudrait-il 
poui dire iju ou n y veut pas être? On a préféré, 
sans inconvénient réel, la présomption de comrnu- 
uduic «n faveur de ceux qui ne l'écarteront pas. 

t es rcll ex ions préliminaires vous indiquent, Lé¬ 
gislateurs, les deux grandes divisions du projet de 
loi qui a subi l’examen du Tribunal. Fl n’y a rien 
Tu f I ul n< ‘ s, ‘ l[ lIl g"c de votre sanction. C’est en vous 
présentant l'annly.ie de la loi, que je vous mettrai 
poitii ni juger les motifs qui ont déterminé le 
vo l e d ti i n bu ny L 

.le voudrais ne pas fatiguer votre attention, et 
abroger le compte que je vous dois ; mais il s’agît 
d un titre bien important. Ce n’est pas à vous, c’est 
a la France entière qui a les yeux fixés sur cette 

II juin. , qui! faut expliquer sommairement des 
matières nouvelles pour un grand nombre de dépar- 

lÉpient'î* 1 

tandis que le chapitre second de la loi ne portera 
* , ,H . 1S < S P a y s de coutume que des dispositions 

c aiti su ,ki es, il introduira dans les pays de droit 
cent des idées, des termes même insolites, qui éton- 
neroni ,ef dont I intelligence exigera une certaine 
etude. H e cipr oqueine n t le troisième chapitre pré- 
sèmera aux contrées dans lesquelles le régime dotal 
l ai pas pratiqué ci es notions incoimues ; il faut 
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familiariser le. *n 

France <■« »»«f 

communes. 11 faut, ma 0 d e la i 01 in tcl- 

et des habitudes, rendre 1 8 expliquer par 

ligible et facile a tous les > ^ es autr es ne 

paraî^pa^avok'besoln^d’expÜMtion. 

lateurs , contient tiois cliap . ; générales ; 

jisrz - du 

régime dotal. 

Dispositions générales. 

Les conventions matrimoniales doivent être libres ia8 7 

comme le mariage ""/^peuvent stipuler 
qu’a défaut des con respectifs comme il leui 

leurs intérêts et leurs di J. ^ ent rien de con- 

convient , ]iourvu qu i , qu’aux lois pu- 

traire aux bonnes mœurs, non plus 1 
bliques et générales. mis de déroger aux i 3 «» 

Ainsi il ne leu I ,, t maritale. L a 

droits de la puissance paternel! ^ raut0 _ 

V ndront à son 

époux comme mari et comme p ^ ^ f „ 

Déjà le titre du ma» 8 ne le titre de la 

sous la puissance mant o ^ is ^ lçs enfan ts a 

ssss srsS 

et dans le droit 

romain. : v :i e q ui ne résultait dans 

J£tZSSZ*i- -ü- *• 
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AET ; Jieri& dotaux , a reçu de meilWr* , , 

' fondements ; elle est devenue ]J , luS S0,idps 

au lieu qu'elle n’était que la suite " ^ ,,ia ' tlrs > 
volontaire , et qui pouvait être limi COnventi °Q 

ï?“ d « ^ ™«r>n«Z ^Ln D 1,6 Vma 

Uce comme libre, en leur, v f!! t "* J . US ~ 

pliquaient, avec leur éi 3f ’ Le s termes im- 

cinquieme litre du Code , décrète "le Ïl 10 ” t|Uele 
* armée dernier*, proscrivit. Lanouvelle T™** 
pourvoit a ce qu’elle „„ 0uvp |e disposition 

par un mutuel consentement. ' rlU ' lvd u l las ’ m ™« 

r 3 Kg On ne pourra non plus altérer nar ,T„ 

uons matrimoniales, l'ordre léiràl P ,7 d n T eiK 
au-delà de ce mie r i t i i ^ 1 es successions 

1. dUpJteTZV*i Z * '* —« « » 

i jfjo Mais en faisant écrire Ipv i *- 

à leur gré, les futurs rW i l mâl0as seront 
i^eiu? et en dîS? V^n ^ ^ Ciüer ^ 

porter généralement \ des lois oVà Vie**** ^ Iap ~ 
dont souvent ils ne M nW 1 a coutumes 

(fisjHisiiiwn** ;; sr ■*» «•«—».. 

;i« »’» aï™f“• 

1 3 9 t ldies, on devra énoncer précisément ^ ° U " 

Il n’y aura de ^pul«iî2‘ 
pour se placer sous l’un des*\]emc . ‘ S , CS ’ ‘ ,Ue 

réglés sont tracées dans * 

i 3 9 3 A defaut de contrat de marin,^ „ a î/, 

du régime sous lequel il est p a J é dt -' < | ' laraU ™ 

communauté détermineront 1, t ’■ S rt ^ lcs <le la 
communauté sera le dSil ''T, La 

ai déjà donné les raisons. Pe™^'neL T?‘ *'** 
ter ou se plaindre d’être Sound , P T ■ ^ 

l’obligera que parceqn’U „W m « ndrt ^qni ne 

qu'd vent s’eu affranchir et se mïrierJ* 1 ””® 
réglés. marier sous d’autres 

i 3 (j î Les conventions matrimoniales ,1» a 

I” *• J'" ™- 

1 “* ee “"“" é *«• «S,T ’ZTM 
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6 „ s „«, “* 
Lite * V,va«.ge d ant „,,n. de 

trement auxquels le J» ^ la foi publique 

droits que sur les ^ bien dédommagées 

;i: » k 

t t£S JSE- * -7 

ments , deroga i pou rra y toucher qu avant a 

matrimoniales. On. ne pou J nsentemenl et avec le 
célébration du manag , Lgs amendements se- 

concours de toutes les pan ^ conU . at , pour 

ront écrits a la sui ,, pour être mseies 

ne faire qu’un corps av ser0 nt faites, sans pou- 

dans les expéditions qui e de dommages et 

rOTiSS **• c00l ' e 

notaires qui les omettraient. te mariage, >3t>’ 

Comme .1 n'y a t**£Z£i qui en sontVue- 
il n’y en a pas pom les co qu i dispose de 

cessée- U cette occasion , dispo- 

sa personne ne put pas , 1 3 tuteur ou des 

lerV tes biens. i, snlft. àpi» 

FZZZiSpX » affermir"le, pactes, « 
tout regret l toute ,es contrat, de 

De ces principes commun „ ec qui est 

communauté. communauté : la “’™ ul 

Xl y a deux sortes c0 nvenlionnelle- 

naut/légale , et la commun.»-, ■» 

Communauté legale. 

La communauté entre époux est une espèce • e i 
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^ 111, TÏTHE V 

ablt. socifite fondée sur U * 

«• 

*1 une temaw qui se proposent^ “ 1<0mine « 
une vie commune, i] s avaiem »r ."'T 1 ' a lou j 0 urs 
finition, le principe de I, P ost ' * rtans cette dé¬ 
faut ils ne connurent pas 11IMUU 7 { l ue cepeit- 

‘ ; J rî u,ent ljieti *« 

leurs époux , mais ce n’éinit - ’ ’ S ; * villl!a ë*‘s de 

?«* en u« g «.r^ * zziiiïr: ? - 

dans U main du mari, „* ayflnl ' /J ’ (J1 es étaient 

sa tendresse on son orgueil L,r . ï ‘. |ue ce î»e 

qu’elles ne se fussent \dservi defr^ 1 ' ’ “ " mins 
jiaux. - t üts, biens parapher- 

«”“« pe ,ÏÏ“ ”!",”“ c r e ; lës ““ i ™ • i« » 

Germains, „c, Sl “ ’ '«• «ire* 1.» 

s'ensuivraiMa Z5£*d?iiï£ £ £2TT 

quî'^tT'commramé iéïlT S™""’ “ 

passivement* ' 1&(ÜC aUivement et 

Jîrrriiïr *■- -*•— 
as?" » "* im "‘™ bi - «*ras! .r„ü 

les époux possSTielu'an “* * le lOUt celu ‘ < I' ,e 
-ut ee'ni «pdils ont acquis on qu ^%£ 

dettes actives^ mSe le? «Sj* arréra S«t 
1(l6 “. font Partie du n.obE renl “ COnsÜ - 

Jusqu'à présent, les rentes consiir, ■ . , 

immeubles, n’entraient nas dans I.! ’ ré P ulec * 

“ n ’ est pour le revenu. 11 v , ? 8 COm]llunauL é, si 
ment dans la législation. " :10nc m* un ehange- 

I! a été déterminé, i®mr l’n-r i t- 

1 ntljde £,ag d u [ propre- 


lé-oi 
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. livre II du nouveau Code, qui a déclare art. 
Ses rentes perpétuelles ou viagères, soit sur 
ROpuWique, soit sur les pai ticuiers , ^ ^ décla- 

»° D a e Tet que le prêt à intérêt a été permis, 
reesrache y différence bien marquée entre les 

ü "> * constitué.» et 1« oUi«“'" n . ! * 

•T^nïrSSÎi ' «e s“ l'E..., ntais U 
'■ î'“>n« e . de .» ncgociec h. - «—* 

le plus mobile de tous es rtens> générale et 

\o Tl n’v avait pas de junspruaem. b 

' uniforme sur la nature^ Il^a ’falUi établir une 

tûmes ne saccoi 1 {le plus simple; il 

reg le gênerak On aP»- ^ youdront pas mettre 

!.«.• V»« à * 

rente , les excepteront. . vent elles immeu-i4°4 

Hors de la communauté, se trouven 

nation ; car ceux ;]s sont clùs à la libéralité 

SK 5 Ü de succession, étrangers 

aU L<f capital de là communauté légale 
de tout le mobilier des e P ’ de que lque ma- 

aelietent ou acquit irÎJnUes qu’ils 

niere que ce soit, il s acc sép arément ; mais 

" c onT..“ », r " n . d ' e “ 

l'e mariage ou gui °^“i“e'» ach«î» pendant le ■««» 

„aX r £p’«ié e 5“”c»u,»n.»te. .«.ü — 

lieu à une question. moitié dans un. 
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S r£p ° ux ^Propriétaire 


-Ktaïc ni 

en devenait acquéreur. 

La moitié par lui acquise entrait rü* 
auié ? 1 -iitrait-elle en commu¬ 


nauté ? 

* “?J°" Sïr" '■ '"«« d„ ai , 

d« 1> UMiilii rt »c,S,7dJ'a””* “l'foçri^re 
commun avec «ou conjoint V, , " If> ’ : U . ,ml eu en 

<>n décidait que l’époux a!!!' ”° IlM: 
propre la portion qu’il Set^TT ? 

demniser la communauté de ù ' clï ?rge d m- 

P™« pour son a”^ '* ***T "* 

au^seid ‘caTr,; bon * e 

« justement élen^ Hoû“ 

i,îi lu: 77 ,,r * m ù * *•»• r.i «ü 

Mais lorsque c’est la femme qui avait une nart 
indivise, et que le mari, comme chef de k <5Ï 

ToiL n s’t a,, endu qu’ïïe 

h ix u'I V^r"-' 1 - «femme, elle aura 
° ,X ,,u s,i , héritiers, a la dissolution de la 
communauté, de prendre l’nnmet.ble emîer en 

inwMÏnt T ^ r î W * m ? Uion > «« de l’abandonner 

■<« 9 '; ':zr;:r m r m . .- 

bien* ent-r'c 1 aa J' ,ur du mtriaee les 

ou i ' m -, '"'"''“''muté, et de toutes celles 

tofo* ^*, depUÎ ‘’ l ,arlc ™«’i 
1 °. U 1>ai U fmrae > du consentement du mari 
sauf i-. compense ou indemnité lofs du parlaee de 1 1 
communauté contre le ceàjoint débiteur , ,'Uy a eu 
* J 10 Les dettes que la femniA -* 3 J 11 neiî ‘ 

le mariage doivento' I T 

ou ayant date certaine, £ . .» 

* ^ ne puisse pas 
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éluder nar des antidates la défense d’engager la art. 
communauté sans le consentement de . son tmzi. 

Cette réglé est particulière a la femme, el e n es 
pas réciproque a l’égard du ma .n q«^ “ & 

lité de maître de la communauté , peut 3 
et la dissiper. Nous verrons dans la suite 
SeL que P la loi accorde à son épouse contre sa 

mauvaise administration. «V^t-à-dire an- 

Puisque les immeubles propres, ia il 

partenant a 

les”dettes dTces immeubles n’en grossissent pas 

k Quand les successions échues à l’un des époux iQ 4 
Quand les su partie immobilières, 

sont en partie mobilières et I pro por- 

la communauté en supporte les clCl ^ V è Pln _ 
tionnelleme.it à ce dont elle profite, d apres 
ventaire du mobilier que le inarl d ^ ou ses 
A défaut de cet inventaire la ^ 

héritiers seront “ la c01isisla nce 

la communauté, a taire pi , • ; une 

il doit souffrir passivement et acuvemen . 

Administration de la communauté. 

Que la société des époux soit légale ,^qu^le soit t4 „ 
conventionnelle, elle a un eue \ , j j a femme 

que le mari sous la puissance duquel 
est mise par la nature et P 3 *^ Jes b ; ens de la 
Le mari administré e les hypothéquer 

communauté. Il peut lais ü ne peut,,*,, 

«“ des enfants com- 

81 06 n i Inoser à titre gratuit, ni des immeubles de 
muns , disposer. b ]■universalité oud une 

Ja communauté, ni mtu 
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> fliiuiilé du mobilier ; la raison en est évidente. 

Lorsqu’il hypotheque ou aliéné, on présume 
<! u e c esL par besoin* 11 reçoit un prêt ou, le prix 
il une vente 5. on croit qu'il en fera un emploi 
mile* Hypothéquer, vendre, ces! administrer; 
mais donner, sous certains rapports, c'est perdre.. 
La disposition à titre gratuit excede les pouvoirs 
de 1 administration ; car administra!ion et conser¬ 
vation sont des termes corrélatifs; et si P admi¬ 
nistra li on exige des sacrifices, ils doivent avoir 
une indemnité que la disposition, à titre gratuit, 
ne peut pas donner. 

L hypotheque ou l’aliénaiiou des biens de la com¬ 
munauté par le mari, s air s le concours de sa femme, 
c*l I une des plus grandes différences qui se font 
remarquer entre îe régime dotal et celui de la 
communauté. Dans l’un et l'autre, le mari est 
également chef et administrateur ; mais, dans le 
premier, il ne peut hypothéquer, ni aliéner, 
même du consent entent de sa femme, les biens 
dotaux ; il n a que les pouvoirs d'un tuteur. La 
dot dont il es! le gardien, est immuable comme 
la [lierre angulaire sur laquelle reposent la maison 
des époux et la fortune de leurs enfants. La femme, 
pour la chance de profiter dans la communauté , 
ne court pas le risque de perdre ses immeubles. 
On a préféré moins <1 espérance et plus tic sécu^ 
ri té , on s’est défié davantage du mari. 

fl jouit de plus de confiance dans le régime 
de la communauté. On a moins redouté ses dis¬ 
sipations qu ou n a craint que, par rinàliënabilitè 
des immeubles de la communauté, il ne perdît des 
occasions d'améliorer le sort de sa femme, le 
sien et celui de scs enfants. D’ailleurs , n’y ayant 
dans la communauté que les immeubles achetés 
P en ^ m ,“ <We ’ u " q»’on a voulu y roP ttrp , 

'“ e ie ï?"‘ <*»* <*e ia communauté a pu lé 
atcfULin , Il peut les hypothéquer et les aliéner; 
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il. ne .on, j»te “ ''/“TJ””' ' 

les bien, £g££ g ”„„„ble. de 
ce principe, que la dls P . - qu i en est 

communauté doit appartenir au ma 1 
copropriétaire. p lu s dange-î4* s 

Une conséquence pi™ ,a communauté, 

reuse , de Padmimstration du * / mmcil - 

r'est qu’il peut hypo, l^uer < çon- 

Jjles personnels a saiemme, de ^ 

ses tentent- On a nneux présumejle U m ^ 

la femme et de la sagesse 1 j t , [-, femme 

le régime dotal où aucun consentent . 

,« feu, valider te .Hé»™»- te* » L 

e&TOS-rr -jrfTteS; , 

pectables- Le. .te-tete 

,1e. pays de droit *- cnt ., * , l'admitustration des 
1>"T« d es“™mc, tandis dan, le,pn,s 

<* si a ” 5 ’r 

s <j]ne comme si eüe n eu y pouvait seule, 

W * : ta “' 4n,t ’n? Z Z dpoU'iqnev a. 

et sans le concours de son ma ^ . 1 s > étonner 

aliéner ses paraphera aux, il 1 eUe pîlisse 

que dans le régime de la to |U ’ ie aliénation, 

consentir ù ce que son ra faite seule 

( lc ses biens personnels [ ■ - _ de protêt 

dans le régime drt* ^ ^ e t la faiblesse 

lion pour elle contre I tnexpei 

de son sexe. „ r ., ln tie indemnité ou 

Au reste, la iemme a garantie, 

îsrÆ*“:î=--“ 


ta 
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.a-r. ;° 1S f[ ' 1 11 ] ' a |,aS . tk ' ; ial1 em P loL à son profit fia 
y Valeur de scs btens personnels aliénés; au lien 
que si le mari a aliéné un immeuble personnels 
lui, il n’exerce son indemnité ou sa récompense 
que sur les biens de la communauté. En effet la 
communauté qui est censée avoir profité de l’alié- 
ruihon en est garante, mais jamais fa femme per¬ 
sonnellement, qui n'a pu vejller au remploi, et 
qui n'est que passive dans l'administration rie la 

communauté, 

fjS ln 4Îes plus Importants de l'admirns* 

T ration conjugale, est 1 et Glisse ment des enfants, 
I.cs Romains en avaient fait un devoir spécial 
;tllK V*** : P a ter f mm est ojficlum dotare fèlwm. 
U mere n’était obligée de doter qu*â défaut du 
P c ^ cft-nit de iu jurisprudence romaine 
fjue si le pire constituait seul une dot à sa fille, 
qtioiqu il déclarât que c’était pour droits pater- 
fitîs et maternels, la dot se prenait tout entière 
mii son patrimoine, à moins que la femme ne 
Inn constituée avec lui, ou qu'il nYût désigné 
quelle porLiûn il constituait sur les biens mater¬ 
nels. 


Dans les coutumes, au contraire, quoique le 
3nad eût ainsi que dans le régime dotal, la pré¬ 
pondérance pour rétablissement des enfants , en 
force de sa puissance maritale et paternelle, comme 
W biens étaient communs, le devoir naLurel de 
doter était commun aussi aux deux époux ; je dis 
le devoir naturel, car on n’en avait pas fait une 
n Jigalion civile , au lieu quelle existait dans le 
™ < ‘ crit î, frIle majeure pouvait demander une 
i * disposition que vous avez abrogée par Vûvù- 
île vo/j de la loi sur le mariage» 

On a consacré dans le projet de loi, l'ancienne 
' sa £ e jurisprudence coutumière : si le perc et 
l mere dotent conjoimement l’enfant commun', 
14 (13 ex E llnler la portion pour laquelle ils enten- 
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.lent y contribuer, ils seront censés avoir àftté ^ 

"'mu^r^'aendue au régime dotal ; on «544 

n -V a conservé la disposition du 
Jnv le ras où la dot aura été constituer p y 
nere seul. Quoiqu’il dise qu'il constitue pou) ( 
et maternels , et que sa 
seule, si elle n’a pas parlé dans le 
sa contribuüon n T est pas détermine > 
obligée à rien- 

Dissolution, acceptation, renonciation, partage 

de La communauté. 

Comme tontes les autres 
«auté se dissout par la mort naturelle ou corde, 
tl pur le fait des a&sociés dans trois eus - 
vorce la séparation de corps et celle de bien . 

A. la dissolution d’une société, d en faut co 
m iu-e la consistance ; de là l’obUganon d en 

111 LrSunme de Pans, étendue par la impru¬ 
dence a d’autres pays, punissait le de au 
mire oar une continuation de communauté avec Je 
ZloL survivant, s’il convenait à ses enfin,» mi¬ 
neurs de la prétendre : cette instimtion avait beau 

coup d’inconvénients et entraînait des poces^ 

est •justement abrogée. Il n’y aura pins de contmua_ 
tiou de communauté ; le défaut d inv ui j" 1 ' ’ ’ } 1 
on suppléera par titres et par enquête de commune 
renommée, entrainera pour le conjoint négligent 
s.erie de l usufruit que la loi de la puissance y 
S lui accorde sur les biens de «.en ^ J 
contre le subrogé tuteur la solidarité 
mimes ou restitutions qui seront adjuges mut 

La dissolution de la communauté par «Pg*?} 
corlls ou de biens ne peut être volontaire, 
fa „l jugement de séparation rendu en connais- 
de cause- 
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aj, ; * a Æ' w précautions sont prises pour qu’on n’ë- 

1 mie pas la surveillance «les tribunaux, pour rendre 
1 rs séparations plus publiques et plus solennel lés, 
pour qu'elles ne deviennent pas un moyen de fraude 
contre les créanciers. 

i j j 9 La communauté étant dissoute par séparation de 

corps ou de liions , la femme recouvre la libre ad ni h 
ms Irai ion de ses biens; mais elle ne peut les aliéner 
sans Je consentement de son mari , ou sans Tautori- 
sation de la justice; la séparation ne détruit pas la 
puissance maritale, elle en diminue seulement les 
ellets ; la femme séparée est à l'instar d'un mineur 
émancipé qui peut gérer ses Liens, consommer ses 
revenus, mais sans disposer des fonds. 

1 Jji La dissolution de la communauté, par séparation, 
ayant une cause qui peut cesser, la communauté 
peut revivre entre les époux rapprochés , pourvu 
qu’îls en conviennent par un acte qui devra être au- 
l Lent i que , afin de prévenir les contestations et les 
fraudes. 


* u }2 C est h ne réglé pari ieuf iere à 1 a société entre époux t 

que lors de sa dissolution la femme a la faculté do 
l'accepter ou d’y renoncer; ce privilège, que l'autre 
associé ne partage point, est un secours qu i) a fallu 
donnera la femme, pour qu’une communauté dés¬ 
avantageuse ne la ruinât pas. Ï 1 .s’ensuit que la com¬ 
munauté, qui l’associe à la moitié des profits, ne 
1 expose point à la moitié des pertes ; elle s’en dé¬ 
charge eu renonçant à foule espece de droit sur les 
Liens de la communauté , même sur le mobilier 
qu’elle y a versé, sauf le linge et les Lardes à son 
usage qu’elI e rq>re n d. 

1 [ La renonciation exige un inven taire préalable, et 

a jini r * ue ^ ejlimc ne soit pas immiscée dans les biens 
J de la communauté ; a plus forte raison, si elle en 
avait diverti ou recelé les effets , elle serait privée 

! ü . ne prérogative dont sa mauvaise foi la rendrait 
digne 
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La faculté de renoncer se transmet aux héritiers 
de la veuve avec les memes charges et conditions. AKTi 

Lorsque la communauté est acceptée, il en faut 
partager l’actif et le passif. 

Dans le partage de l’actif, les époux ou leurs héri- 1468 
tiers rapportent tout ce qu’ils doivent à la commu¬ 
nauté, à titre de récompense ou d’indemnité, pour 
les choses qu’ils en ont retirées à leur profit ou dis^- 
position personnelle. 

Us rapportent également les sommes ou les biens Iz jfy 
qu’ils y ont pris personnellement pour doter leurs 
enfants. 

Sur l’actif ainsi composé, et de ce qu’ils rappor- 1470 
tent et de ce qui existe en nature , les époux ou leurs 
héritiers prélèvent, i° chacun leurs biens person¬ 
nels , qui n’étaient en communauté que pour leurs 
revenus ; 

Le prix des immeubles qui ont été aliénés et 
dont il n’a pas été fait remploi ; 

3° Les indemnités qui leur sont dues par la com¬ 
munauté. 

Les prélèvements de la femme s’exercent avant [471 
ceux du mari. Elle lui est préférable, parcequ’il a 
joui des avantages de l’administration , et qu’il doit, 
en fin de cause, en avoir la responsabilité. 

Par la même raison , tandis que la femme exerce 1472 
ses prélèvements , d’abord à défaut d argent comp¬ 
tant et de mobilier sur les immeubles de la commu¬ 
nauté , et ensuite sur ceux de son mari, celui-ci ne 
peut jamais porter ses reprises sur les biens per¬ 
sonnels de la femme. 

Après les prélèvements faits, le surplus se partage. 

Ce partage est sujet aux mêmes formes, aux mêmes 
effets , aux mêmes réglés que que les partages de 

successions. . ., ~ 

Quant aux dettes , elles se divisent par moitié. Un r {g* 
met au rang des dettes tous les frais que la disso¬ 
lution et le partage de la communauté entraînent. 

V. Motifs . 2 9 
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Le deuil seulement de la veuve est comme partie des 
f ra * s Itinéraires, une dette des héritiers. La femme, 
qu’elle accepte la communauté ou qu’elle y renonce, 
a droit de le leur demander. 
j^g-7 Dans le partage des dettes, la femme a encore sur 
son mari des prérogatives qui dérivent de ce même 
principe, qu’elle ne doit pas souffrir trop notable¬ 
ment de l’administration qu’il a eue. 

Ainsi, elle 11e peut être poursuivie par les créan¬ 
ciers de la communauté que pour la moitié des 
deti es, à moins qu’elle ne se soit obligée solidairement. 
1483 Ainsi, elle n’est tenue même de la moitié des dettes 
que jusqu’à concurrence de son émolument, tandis 
que son mari est tenu de leur totalité, sauf d exiger 
d’elle ou de ses héritiers sa contribution. 

Telles sont les principales réglés de la commu¬ 
nauté légale : elles peuvent être modifiées par la 
volonté des parties ; alors la communauté devient 
conventionnelle. 

Communauté conventionnelle. 

Outre les modifications particulières dont il était 
impossible que la loi s’occupât autrement qu’en di¬ 
sant qu’elle permet tout cedont on voudra convenir, 
l’usage a introduit huit modifications principales* 
qui avaient leurs réglés. Il a fallu 'rappeler ce qui 
en sera conservé : 

1498 i° On peut convenir que la communauté ser^ 
réduite aux acquêts. 

Dans ce cas, rien n’entre en communauté au jour 
de la célébration du mariage. C’est une société de 

1499biens à acquérir pendant sa durée; mais le mobi¬ 
lier, dont l’existence avant le mariage, ou dont la 
survenance par succession n’aurait pas été constate, 
serait réputé acquêt. 

* 5 oo 2 0 On peut exclure de la communauté le mobi¬ 
lier en tout ou en partie. 

Point de difficulté, s’il est exclu en totalité. 
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S’il y en a une partie mise en communauté, l’ap¬ 
port doit en être justifié de la part du mari, par AR0 
la déclaration qu’il en fait dans le contrat de ma¬ 
riage ; la quittance que la femme ou ceux qui l’ont 
dotée en auraient reçu du mari, serait suffisante pour 
elle. 

Lors du partage de la communauté, chacun re¬ 
prend dans le mobilier la part qui excede ce qu’il 
a voulu y mettre. 

Le mobilier qui échoit à l’un des époux pendant 
le mariage, doit être inventorié. 

À défaut, il est présumé acquêt contre le mari : 
la femme a la ressource des preuves et de la com¬ 
mune renommée. 

3 °. Les immeubles propres aux futurs époux n’en- i 5 o 5 
trant pas dans la communauté légale, qui ne se com¬ 
pose que de leur mobilier présent et à venir, de 
leurs revenus et des immeubles qu’ils achèteront pen¬ 
dant leur union, lorsqu’ils veulent mettre en corn* 
munauté leurs immeubles propres , ils les ameu¬ 
blissent. 

L’ameublissement est déterminé ou indéterminé. 
L’ameublissement déterminé désigne les immeu¬ 
bles qui en sont frappés , ou totalement ou jusqu’à 
concurrence d’une telle somme. 

L’ameublissement déterminé de la totalité d’un 
immeuble donne le droit au mari d’en disposer comme 
d’un meuble. 

Si l’ameublissement n’est que jusqu’à concur¬ 
rence d’une somme, l’immeuble ne peut être aliéné 
que comme le serait un bien personnel à la femme, 
de son consentement; mais il peut être hypothéqué 
par le mari seul, jusqu’à concurrence de la portion 
ameublie. 

L’ameublissement indéterminé, qui est l’apport 
en communauté des immeubles en général du con¬ 
joint, jusqu’à concurrence d’une certaine somme, 
ne rend point la communauté propriétaire de ces 

29. 
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immeubles. Son effet se réduit a obliger l'époux qui 
AtvT ‘ l’a consenti à comprendre dans la masse, lors de la 
dissolution de la communauté, quelques-uns de scs 
immeubles, jusqu’à concurrence de la somme par 
lui promise. 

îaio 4 0 On peut convenir que les époux, quoique com¬ 
muns en biens, paieront chacun séparément leurs 
dettes. 

iSn Cette clause exempte leurs apports des dettes an¬ 
térieures au mariage, mais ne les dispense pas des 
intérêts et arrérages qui ont couru pendant le ma¬ 
riage. Ils ont dû cire acquittés par la communauté, 
puisqu’elle a joui des revenus. 
ï5ii 5° La femme peut stipuler qu’elle reprendra son 
apport franc et quitte, c est:-à-dire , qu’dle peut 
avoir part ain gains, si la communauté prospéré; 
et que, dans le cas contraire, elle ne supportera 
aucune per Le* La faveur due aux contrats de mariage, 
a seule pu faire admettre ce pacte si contraire aux 
réglés ordinaires des sociétés. Aussi est-il de droit 
très-étroit. 

Ainsi, la faculté de reprendre le mobilier que îa 
femme a apporté lors du mariage, ne s’étend point 
au mobilier qui serait échu pendant le mariage. 

Ainsi., la faculté accordée à la femme ne s’étend 
point, aux enfants; et celle accordée aux enfants ne 
profite pas aux héritiers. 

1 5 x 5 G° Sm i veut on t onvieut. qne 1 e surv i vant fcra a vant 
ïâx£i partage un prélèvement ; c’est le prêt ip ut conven¬ 
tionné L Cet avantage est une véritable donation de 
survie, qui rfest point sujette aux formalités de l'in¬ 
sinuation exigée pour les donations absolues. 

Les créanciers de la communauté ont toujours le 
droit de faire vendre les effets compris dans le pvé- 
ciput, sauf le recours de l’époux donataire sur les 
autres biens de la communauté, 
i ji 5 Leprécîput n’est dû que lorsqu’on accepte la com¬ 
munauté, à moins que le contraire n’ait été stipulé* 
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Il ne se comprend donc que sur les biens de la com- 

1 1 . . ART 

munaute, et point sur les biens propres au survi¬ 
vant, à moins qu’il 11e les y ait soumis. 

7 0 Quoique de droit commun la communauté se 1 5 20 
partage par moitié, on peut convenir que les con¬ 
joints ou leurs héritiers y auront des parts inégales. 

Dans ce cas la contribution aux dettes suit la meme 
proportion. 

Si au lieu d’une part on convient d’une somme 
pour tout droit de communauté, c’est un forfait qui 
donne droit à la somme, que la communauté soit 
bonne ou mauvaise, suffisante ou non pour acquit¬ 
ter ce qui a été promis. 

Si c’est le mari qui retient toute la communauté 
moyennant une somme payée à la femme ou à ses 
héritiers, les créanciers de la communauté n’ont au¬ 
cune action contre la femme ni contre ses héritiers. 

Si c’est la femme qui a le droit de retenir toute la 
communauté moyennant une somme convenue, elle 
a le choix de payer aux héritiers de son mari cette 
somme, en demeurant obligée à toutes les dettes, ou 
de renoncer à la communauté, et d’en abandonner 
aux héritiers du mari les biens et les charges. 

8° Enfin les époux peuvent établir entre eux une i 5 :i 6 
communauté universelle de tous leurs biens présents 
seulement, ou de tous leurs biens à venir. 

Cette communauté n’a pas d’autres réglés que 
celles des sociétés universelles. 

Nous avons déjà dit que ces diverses modifica- 
lions ou ampliations de la communauté ne sont ex¬ 
clusives d’aucun pacte qui serait à la convenance et 
au gré des époux, sauf ce qui leur est enjoint au 
commencement du titre, de ne point contrarier les 
bonnes mœurs et les lois d’ordre public. Par le même 
motif, l’article 1527 défend toutes les conventions 
dans les seconds mariages , qui seraient contraires 
aux droits des enfants du premier lit. 
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Exclusion de la communauté . 

1 53 o Si lorsqu’on se marie on se soumet par le fait seul 

à la communauté légale^ si l’on peut déroger à la 
communauté légale, la restreindre ou l’étendre par 
telle stipulation qu’on veut , on peut aussi exclure 
la communauté qui est de droit commun, mais qui 
n’est pas forcée. 

C’est le sujet de la section IX du chapitre second. 

L’exclusion de la communauté n’établit pas seule 
le régime dotal auquel il faut se soumettre expres¬ 
sément. 

Klle ne donne pas à la femme l’administration de 
ses biens, car les droits du mari à cette administra¬ 
tion sont indépendants delà communauté; elle ne 
pourra donc aliéner ses immeubles sans son consen¬ 
tement ou sans l’autorisation de la justice. 
ijjj II percevra tout le mobilier qu’elle apporte en dot, 
ou qui lui écherra pendant le mariage, sauf la res¬ 
titution qu’il en devra lors de la dissolution du 
mariage. 

Puisqu’il jouit des biens, il acquittera toutes les 
charges des usufruitiers. 

ï 53 f> On peut non - seulement exclure la communauté, 
mais se marier avec clause de séparation de biens. 

Cette clause a plus d’effet que 1 exclusion de la 
communauté ; elle laisse à la femme 1 entière admi¬ 
nistration de ses biens et la jouissance libre de ses 
i 538 revenus. En ce cas le mari n’a que la puissance qui 
résulte du mariage seul, et qui défend toujours a 
sa femme d’aliéner sans son autorisation, ou à son 
refus , sans celle de la justice. 

L’analyse de tout ce qui concerne le régime de. 
la communauté est terminée. Elle aura montré com¬ 
bien ce régime est susceptible de c ombinai sons,des¬ 
quelles il est impossible qu’il ne naisse pas des 
questions et des difficultés, combien il exige de for¬ 
malités, d’inventaires, de liquidations, de par- 









tu: C O W T H. A T Tl F. MARIA GF. 4 35 

lages : il lui reste néanmoins plus d'avantagea que 
d'inconvénients, puisqu'il est en usage dans tant, de ARr 
.contrées ; puisque des hommes dont les talents et Vex¬ 
périence font autorité y sont attachés jusqu’à s'éton¬ 
ner que la communauté entre époux ne soit pas uni- 
y erseliément a d oj> t ée. 

Nous parvenons au régime dotal, non moins cher 
à ceux qui en ont riiabitu.de' , et auxquels d se pré¬ 
sente sous des formes plus simples- Ici la femme est 
créancière de sa dot, le mari en est le débiteur; elle 
la reprend sans qu’il $op besoin ni d’inventaire nî 
de liquidation. Il nVst pas nécessaire de recourir à 
des hommes de loi pour régler les intérêts des époux, 
et de faire intervenir souvent à grands frais des étran¬ 
gers dans les secrets de la famille. 

,Ie rdai garde pourtant d’adjuger une préférence 
qTie la loi ida pas prononcée. Ainsi que je l ai dit 
cm commençant, la sagesse de la loi brille éminem¬ 
ment dans F option qu’elle offre aux contractants. 
D'une part, une dot inaliénable dont la conserva¬ 
tion est garantie par tous les moyens possibles, qui 
sera certainement transmise aux enfants, mais sans 
autre profit pour leur mere que I assurance qu iis 
11-o u ver ont dans ses biens les ressources qui peuvent 
leur manquer quelquefois dans les biens paternels. 

3> Fautre côté, une association qui, en faisant 
courir à la femme quelques chances de perte, lui eu 
promet de plus grandes de gain, et peut lui re¬ 
commander plus d’économie, pins d’attention aux 
intérêts de la maison et de la famille. 

Ce ne sont pourtant pas des prodigues et des dis¬ 
sipatrices , ecs femmes qui dans nos departement> 
méridionaux et dans tout le sud de 1 Europe, n ont 
d'autres droits sur les biens de leurs maris que la 
reprise de leurs dots; ce n'est pas en elles que l on 
remarque moins d'économie, de tendresse conjugale 
et d’amour maternel ; ce nVst pas dans ccs contrées 
que l'esprit de famille est le plus éteint, que 1 union 
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art vnt} y ^‘ S parents, les enfants et les frétés, esr le plus 
affaiblie. L épousé, lorsqu'elle y perd son guide et 
son appui, n est pas distraite de sa douleur par Pat- 
lenlion qu elle doit donner à des intérêts compli¬ 
qués ; Tainour de ses enfants nVst [ms refroidi par 
un partage qui entraîne souvent des discussions, 
fl presque toujours des ventes , scandaleuses pour 
des b munies qui n’en ont pas l’habitude, et qui 
portern un sentiment si vif et si tendre aux lares pa¬ 
ternels , au patrimoine de la famille, et à tout ce 
qui en fait partie, 

Régime dotât 

î ^49 U rue reste peu de choses à dire. Législateurs , 
pour développer les principes du projet sur le ré¬ 
gime dotal- * 

ï/épouse n’y est pas moins que flans la commu¬ 
nauté la compagne de son mari- Elle lui confie sa 
personne et sa dot ; il la reçoit au partage de son 
état, de sa dignité, de ses richesses; il Y associe à 
son existence. Comme dans la communauté, les re¬ 
venus sont confondus; mais Jorsffue la mort sépare 
les époux, les biens se séparent aussi et retournent 
a leurs propriétaires* 

ïjtfa Le mari était usufruitier; il rend la dot. 

La femme avait un droit d’usagè des Mens de son 
mari et sous son administration ; ce droit finit avec 
le mariage. 

ï^4 Le mari , puisqu’il n’est qu'usufruftier, ne petit 
aliéner ce qui ne lui appartient pas. De là Pinalié- 
Habilité de la dot. 11 n’y a pas de prétexte à ce 
que le mari vernie, puisque si la vente était à vil 
pïix, il blesserait les intérêts de son épouse, et si 
fa vente était avantageuse, il en profiterait seul, 

L iiialiénainlué de la dot, modifiée par les causes 
qui la rendent juste et nécessaire et que ïa loi ex- 
prime, a l avantage d empêcher qu’un mari dissi¬ 
pateur ne consume le patrimoine maternel de ses 
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enfants; qu'une femme faible ne donne a des em- 
pnmls et à des ventes un consentement que rau- 
torité maritale obtient presque toujours, même des 
femmes qui ont un caractère et un courage au-dessus 
du connuun. 

L'in aliénabilité de la dot a tous les avantages 
des substitutions sans aucun des inconvénients qui 
les ont fait proscrire. Elle conserve les biens dans 
les famUJes sans en empocher trop long “temps la 
disposition et Je commerce. Sans gêner 1 ad mm fs- 
tration du mari, elle oppose une barrière salutaire 
à ses abus. 

La dot embrasse au gré des parties tous les biens 
présents eî à venir de j’épouse, ou les biens pré s en! s 
seulement,ou telle espece de biens. Ceux que lafemine 
n^se constitue pas en dot lut restent libres, et forment 
ce qu'on appelle des paraphernaux ? c’est-à-dire des 
biens hors de 3 a dot : elle en a l'administration et la 
jouissance. 

Elle pouvait même les aliéner nu les hypothéquer., 
elle pouvait agir en justice pour les défendre ou les 
revendiquer comme elle l'aurait fait avant cPetre en¬ 
gagée dans les liens du mariage. La loi nouvelle lui 
ote celle faculté. La puissance maritale à laquelle d 
n’est pas permis de se soustraire pour tout ce qui 
sort des bornes de l'administration, exige que la 
femme soit autorisée par son mari ou par justice, 
même à raison de ses paraphernaux, comme doit 
hêtre hors du régime dotal la femme séparée de biens. 
La réserve des paraphernaux est une séparation de 
biens limitée. 

Le droit écrit permettait des augmentations de dot 
pendant Je mariage. La nouvelle loi les prohibe, afin 
de prévenir les abus et les fraudes : cette disposition 
est pins sage. 

Si la dot a été constituée de tous les biens présents 
eî a venir, tout ce qui surviendra sera dotal. 

Si la dot a été bornée aux biens présents, tout ce 
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qui survient après le contrat est extra-douL H nj a 
' aucun inconvénient a se régler par le contrai ; c est 
une loi que Von s’est laite, elle doit être irréfra¬ 
gable. 

La dot consiste en argent, en meubles, ou en im¬ 
meubles» 

155 j Si elle est constituée en argent, le mari en est dé¬ 
biteur; si c’est en effets mobiliers mis à prix, le mari 
en est censé acheteur, à moins qu’on ne déclare que 
Lest final ion n’a pas été faite pour opérer Tente. Les 
effets mobiliers estimés sans cette clause seront donc 
ù son profit et à ses périls et risques : le cas de îesii- 
tution de düL arrivant, il ne devra que le prix porté 
au conLrat* 

j55 2 La réglé est contraire si la dot consiste en immeu¬ 
bles estimés» Leur estimation n’opérera pas vente yn 
faveur du mari , à moins qu on ne déclare que l esti¬ 
mation a été faite pour le rendre a cl jeteur. 

On tarit ici une grande source de procès. La maxi¬ 
me du droit romain était que 1 estimation du bifn 
constitué en dot opéré vente, et que le mari est dé¬ 
biteur du prix de résuma Lion. 

Mais les Romains if avaient pas des droits d'enre¬ 
gistrement qui les obligeassent a des estimations. 
Chez eux, elles étaient libres; chez nous, elles sont 
forcées. 

De là il arrivait que l’on disputait souvent dans 
les pays de droit écrit sur Lintemion dans laquelle 
l’est i m a î ion avait élé fai L e. 

Avait-elle eu pour but la perception des droits fis¬ 
caux ? clic ne devait pas investir le mari et le rendre 
acheteur. 

Quelquefois aussi Test i mat ion pouvait être faîte 
dans la v ue d'exprimer comment la dot était payée : 
par exemple, un pore constituait 100,000 ir. à sa 
fille; savoir, un immeuble évalué 80,000 francs et 
%o,ood francs comptant. L’immeuble était-il dotal 
eu le mari en était-il acheteur? 
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Il fallait discuter et deviner quelle avait été I ïn- ^ ^ 
tendon des parties ; ees controverses n'auront plus 
lieu. Les immeubles constitués en dot seront toujours 
dotaux nonobstant qu’on leur ait donné une valeur 
dans le contrat, à moins qu’on ne déclare que celle 
valeur est ment ion née pour rendre le mari acheteur 
et propriétaire* 

Les immeubles constitués en dot sont donc dotaux » J ^4 
d r I e u i" na L u re, c es i -à -d ire i n a 1 ié rîaJ j les. 

NI lr mari seul, ni la femme seule, ni tous les deux 
ensemble, ne peuvent aliéner le bien dotal. 

Des liera ne peuvent le prescrire, à moins que la iSfïr 
prescription n’eût commencé avant le mariage. 

Le bien dotal aliéné sans juste cause peut être re- l - mri 
vend i que même par le mari pendant le mariage. Il 
peut l*êrre par la femme apres le mariage seulement, 
parce que ce n’est qu'a ce moment, qu’elle peut agir. 

À la dissolution du mariage , la femme rentre oc 
plein droit en possession de scs biens dotaux, comme 
un propriétaire grevé d’usufruit y rentre par le dé¬ 
cès de r usufruitier. 

Si la dot consiste en sommes ou en effets estimés i 5 fï 5 
qui (l'établissent qu'une dot en argent, les héritiers J 
du mari ont un an pour la restitution : pendant ceLte 
année ils doivent les intérêts de la dot ; ou , si la 
veuve l'aime mieux , Us lui fourniront des aliments 
proportionnés à l'état et à la fortune du défunt. La 
veuve a de plus, dans tous les cas, le droit de con¬ 
tinuer pendu ni un an son habitation dans la maison 
conjugale, et de faire payer son deuil. 

L'empereur Justinien avait accordé aux sollicita- 
îions de son épouse Théodore, qu’il aimait éper- 
duement, plusieurs lois favorables aux femmes. On 
distingue parmi ces lois celle qui donnait aux dois 
une hypotheque préférable aux créanciers du mari, 
antérieurs au mariage même : cette loi n'était obser¬ 
vée que dans l'ancien, mais vaste ressort du parle¬ 
ment de Toulouse; elle était exorbitante : pour fa¬ 
voriser la dot, die faisait injustice a des tiers. Elle 
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Art eut sp^cialeinent abrogée par le Litre du Code que 
rions vous |présentons. 

iJ 7 J Lne disposition plus digne de la sngcsse de la 
législation romaine a été conservée. Si un pere a 
marié sa fille à un insolvable, s'il a livré la dot à un 
epoiiv qui rie présentait aucune sûreté, ni dans ses 
biens, ni dans 1 exercice d'un art ou du rie p rafles- 
si on , sa lille ne rapportera pos dans sa succession 
l 5 inutile don qu'elle a perdu par V imprudence de 
son pere; elle n' y rapportera que Faction qu’elle a 
contre son mari pour se faire rembourser* 
i bSi Enfin., dans quelques pays attachés au régime 
dotal, notamment dans le ressort de Bordeaux 5 on 
formait souvent entre les époux une société d’ac¬ 
quêts i 1 usage en aurait été tacitement conservé par 
la faculté si positivement accordée de faire telles 
conventions que l'on voudra; mais afin de marquer 
encore plus d’égards pour les habitudes dans une 
matière aussi importante que les conventions matri¬ 
moniales, la loi a soin de réserver expressément la 
soactr d'acquêts: c’est une espece de communauté 
restreinte, et qui sera régie par les dispositions 
énoncées dans le chapitre du régime de la commua 
Hanté, pour la communauté réduite aux acquêts. 
Telles sont. Législateurs, les régies que le Code 
civil donne aux conventions matrimoniales. 

Ce titre termine tout ce que la nouvelle législation 
devait au plus important , au plus nécessaire des 
contrats, à celui sans lequeUa société se dissoudrait, 
ou ne se perpétuerait que par des unions vagues, 
obscures et fugitives. 

Les solennités civiles du mariage et ses preuves 
ont été augmentées et consolidées; les autels relevés 
en faveur des époux, pour qui ce n’est pas assez; 
d’appeler les hommes eu témoignage de leurs ser¬ 
in eut s, e t dont la délicate sol Loi tu d e r é c 1 a m e 1 a l > a- 
ran Lie du ciel, 

l e divorce, ce dangereux auxiliaire de l’incon¬ 
stance et des passions, ce terrible reine de des unions 
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malheureuses, et qui en avait scandaleusement dis¬ 
sous Tin si grand nombre de tolérables , environne art 
maintenant de sages difficultés, arraché aux alléga¬ 
tions et aux abus qui en avaient fait une véritable 
prostitution, confié au jugement des familles, à l'exa¬ 
men des tribunaux, est uniquement réservé a ces 
cas graves el rares, ou la faiblesse humaine implore 
\ui secours extraordinaire, 

La séparation de corps est rendue aux époux à 
qui leur religion défend de rompre un nœud qu'elle 
déclare indissoluble, mais que, d’accord avec les 
lois civiles et d'après leur jugement, elle permet de 
relâcher. 

Les femmes sont rappelées à l’obéissance qu’elles 
doivent à leurs maris ; les maris à la protection, à 
la fidélité, au secours, à l'assistance que leurs fem¬ 
mes méritent* 

La puissance maritale et la puissance paternelle 
rétablies, proclamées , étendues , promettent nu 
meilleur ordre, des mariages plus heureux , plus 
d’union et de félicité dans les familles. 

La paix intérieure y reçoit une nouvelle sanction 
par les dispositions dont je viens de vous rendre 
compte. En présidant avec tant de soins et de clarté 
aux conventions des époux , elles pourvoient aux in¬ 
térêts de fortune, comme les lois de l’année derniers 
ont pourvu à î'intérêt des mœurs. 

Que manque-L-il donc pour qu’on s’empresse de 
donner à la République des enfants, et de leur 
transmettre ce beau nom de Français, devenu plus 
glorieux que jamais? Auguste excita au mariage par 
des récompenses en faveur des époux , et par des 
peines contre les célibataires; nous y serons plus 
puissamment encouragés par de bonnes lois : espé¬ 
rons qu’elles ramèneront entièrement les bonnes 
mœurs, lumoa, l'économie domestique* véritable 
source fie la prospérité des Etats. 

Le tribunal. Législateurs, a cru ce projet digne 
de votre sanction. 
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Taie, lin capacité de tous 
lei'dif certains contrats; tels sont ceux 
tîtin défendus aux administraLeurs des 
des hospices, etc. Cesl l’objet des loi 
1 j o. res, su $ ce pt iij les de va ri a I i on s , 1 1 
motif, ne doivent 

-\ u surplus, l’incapacité du 
terdit et de la femme 
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succession.non. ouverte, ou toute autre stipulatloiï 
sur une parei f 1 e succès s I on. Le cü n sent cm en t d e - U; 1 * 
celui sur la fortune duquel on stipulerait, ne emi- 
vrirait pas un pareil vice. 

Il faut encore excepter tes ventes sur lesquelles 
il y a des rMïmeuts de police rurale. 

Quant aux faits qui peuvent être l'objet d'nno 
obligation, H faul qu’ils soient possibles, qu'Us 
puissent être déterminés, et que les personnes envers 
qui l’obligation est contractée aient, à ce que les 
faits s 7 accompli*5eut, mi intérêt appréciable, 

I)ç lit cause. 

TI n’y a point d'obligation sans cause: elle est 
dans l'intérêt réciproque des parties, ou dans Ja 
bienfaisance de l'nue d’elles. 

On ne peut pas présumer qu’une obligation soit 11 3* 
rians cause, parce quelle n’y est pas exprimée. Ainsi, 
lorsque, par un billet, une personne déclare quYlle 
doii, elle redonnait par cela même qu’il v n une 
cause légitime de Sa dette, quoique celte cause ne 
soit pas énoncée. Mais la cause que l’acte exprime 
ou fait présumer, peut ne pas exister ou être fausse; 
et si ce fait est constaté par des preuves que fa loi 
autorise, J équité ne permet pas que l’engagement 
subsiste. 

lu nte obligation doit être proscrite, si elles été n'-} 
contractée malgré la défense de là loi , ou d elle 
esL contraire aux bonnes mec urs, ou a l’ordre public. 

J}ç t effet des obligations. 

Ajm ;s avoir rassembla les élérornts nrêpssaîres TT - . 
four former une obligation valable, le consent*. . ' 
meut îles parties, leur capüdté, une rfiose ou uu"' J 

ai 4 111 5011 1 oljjet et la matière de l’enracement 

L CSt Ici que se mvür-iMe î 
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ceux auxquels la loi in- 
qui peuvent 

communes ? 
s parti eu- 
qui, par en 
point faire partie du Code civil. 

mineur, de Fin- 
mariée, n’a été prononcée 
que pour protéger ri conserver leurs droits : elle ne 
pt il pas leur être opposée par les personnes qui se 
sont obligées envers eux. 

De l'objet et de la matière des contrats, 

Tl ne peut y avoir d’obligation s sans qu’une chose 
ou un fait en soit l’objet ci la matière. 

Si Cest une chose, elle doit être dans le com¬ 
merce. 

Il faut aussi qu'il soit possible de b distinguer, 
et pour cela il suffit qu T eUe soit au moins déter¬ 
minée quant à son espece, et que sa quotité puisse, 
d’après l'obligation, être fixée. Un meuble, eu gé¬ 
néral , ne pourrait être l’objet rl’aine obligation, 
lorsqu’on ne pourrait savoir quelle en est l’espece; 
il e n serait de même, si P obligation avait pour objet 
du blé ou du vin , sans que l'intention des parties 
sur la q uantité put être connue. 

Mais si ou vend un cheval, l'objet est détermine 
quant a l’espece et quant à la quantité : il est vrai 
que ce n'est encore qtdun l être intcllontud : le créan¬ 
cier ne peut demander que d’une manière indéter¬ 
minée la chose vendue, et le débiteur a le choix 
parmi toutes celles dm même genre, pourvu qu’elles 
soient loyales cl marchandes. 

Les choses qui rfexistent point encore peuvent 
être l’objet de l’obligation, qui alors dépend de 3a 
condition de leur future existence, fl faut seulement 
excepter les conventions incompatibles avec 1 hon¬ 
nêteté publique ; telle serait la renonciation à une 
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